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tures (p. 49%). réforme administrative; M. le rapporteur. 
1. — Protection des intérêts des vétérinaires rappelés ou maintenus Renvoi de la proposition de loi à la commission des finances 
sous les drapeaux. — Adoption sans débat d'une proposition de pour avis sur l'opposition formulée par le Gouvernement, 
loi (p. 4926). 16. — Ordre du jour (p. MM). 


8. — Recrutement de l’armée. — Adoption sans débat d'une propo- 
sition de résolution (p. 4927). 


9. — Indemnités dans les centres d'apprentissage publics, — Retrait ! : 
de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 4927). vice-présidente. 


10. — Ancienneté de grade des professeurs techniques adjoints. — 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat (p. 4927). 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


11. — Situation de personnels ayant servi hors d'Europe. — Adop- 
tion sans débat d'un projet de loi (p. 4927). Eur De 
12. — Forges d'Ilennebont. — Retrait de l’ordre du jour d'un vote 
sans débat (p. 4928). PROCES-VERBAL 
1 43. — Conseil supérieur de la fonction publique. — Débat restreint, 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du 20 no- 
» N ture, & , à 9 pr à £ £ 
en deuxième lecture, sur un projet de loi (p. 1928). : vembre a été aftiché et distribué. 
M. Mérigonde, suppléant M. Le Floch, rapporteur de la commis- $ ; c ! 
sion de l'intérieur. H n'y à pas d'observation ?.. 





Arlicle unique (texte du Conseil de la République), — Adoption. Le procès-verbal est adopté. 


X (21) 190 
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st one 
EXCUSES ET CONGES 


Daladier, Guy La Chambre, de Pier- 


Mme la présidente. MM 
pouvoïr assister à la séance et 


rebourg s'excusent de ne 
dermandent des 


conges,. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet - 


avis à l'Assemblée, 
Il n'y à pas d'opposition 2. 


Les congés sont accordés, 


US en 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. J'ai recu avis de la démission: 

1» De M. Finvidie comme membre de Ja commission des 
moyens de Coinimunicalion et du tourisme; 

2e De M, Joannès Dupraz comme membre de la commission 
de la défense nalionale, 


ET qe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE D'SCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Calas, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à u<er de tous les moyens en son 
pouvoir pour obtenir le maintien en activité des Etatblisse- 
meuts Fouga à Béziers et à s'opposer à tout licenciement du 
personnel, 

La proposition <era imprimée sous le n° 5992, distribuée et, 
Fil nv à pas d'opposition. renvoyée à Ja commission de la 
production industrielle et de l'énergie, (Assentiment.) 

I! va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. La commission de la défense nationale 
demande la discussion d'urgence de son rapport n° 3S70 sur 
Ja proposition de résolution de M. Bartolini et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement à attribuer 
aux ouvriers et ouvritres des arsenaux et établissements de 
l'Etat une prime de tin d'annce, uniforme, de 20.000 francs. 

IN va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DT ve 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
Dépôt de candidatures. 


Mme la présidente. J'informe l'Assemiblée que le groupe des 
indépendants et paysans d'action sociale à désigné : 

1° M. Michel Jacquet pour remplacer M. Pinvidie dans la 
commission des moyens de communication et du tourisme; 

2° M. Pinvidic pour remplacer M. Boscary-Monsservin dans 
Ja commission de l'agriculture ; 

39 M. Plantevin pour remplacer M. Paul Ribeyre dans Ja 
Commission des boissons ; 

49 M. Jean Turc pour remplacer M. Paul Ribeyre dans Ja 
cotmm'-sion de la production industrielle et de l'énergie ; 

59 M. Chamant pour remplacer M. Pierre Garet dans la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, 

IT a été procédé à l'affichage de ces candidatures qui seront 
ratiliées, sauf opposition de 50 membres au moins formulée 
avant J'expiralion du délai d'une heure suivant le présent 
avis, 





e D'où 


PROTECTION DES INTERETS DES VETERINAIRES 
RAPPELES OU MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 43%*3 de MM. Trémouilhe et Pinvi- 
die tendant à protéger les intérêts des docteurs vétérinaires et 
vétérinaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les 
drapeaux (n° 5569). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. {%. — Jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, la protection des intérèts des docteurs vété- 
rinaires et vétérinaires requis hors de leur résidence, rap- 
pelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux, est 
assurce par les dispositions suivantes. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Sur demande du praticien intéressé ou de sa 
famille, il est créé, par arrêté préfectoral, autour de son cabi- 
het, une circonscription réservée qui, dans les régions rurales, 
peut atteindre un rayon de 20 kilomètres au maximum. 

« Les limites de cette circonscription seront fixées par le 
préfet sur proposition du praticien en eause, après con<ulta- 
tion du conseil régional de l’ordre intéressé et des organisations 
syndicales départementales, et compte tenu des besoins de 
l'économie rurale. 

« L'annonce de la demande de création d'une circonscription 
réservée, portant la date de départ du requérant, doit être affi- 
chée sans délai à la mairie de la commune où son eatbinet est 
installé et notifiée aux organismes précités. 

« La décision préfectoraie précitée, définissant la zone de 
protection accordée, devra également être affichée sans délai 
üans toutes ies mairies de la circonscription réservée, publiée 
dans un journal d'annonces [égales du département et notifiée 
à l'intéressé ou à ses avants droit. ainsi qu'aux organismes 
intéressés et au secrétaire d'Etat à l’agriculture. » — (Adopté.) 

u Art. 3. — Sans préjudice des dispositions de l’article 4 
ci-après, aucun pralicien ne peut s'instalier dans une circons- 
criplion ainsi réservée. 

« Les remplacements y sont toutefois autorisés dans les 
conditions prévues par le code de déontologie concernant la pro 
fession de vétérinaire. 

« L'interdietion prévue au premier alinéa prend effet à comp- 
ler de la date de départ du praticien bénéficiaire du présent 
texte et expire six mois après la date à laquelle aura cessé 
l'empêchement d'exercer. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Sauf accord avec l'intéressé, les docteurs vété- 
linaires et vétérinaires installés dans une circonscription réser- 
vée, avant la publication de la présente loi mais depuis le 
départ de leur confrère, devront cesser d'exercer au plus tard 
trois mois après la date de reprise d'activité de celui-ei, si leur 
présence accroît le nombre de praticiens de la même profession 
existant à ia date de départ du praticien protégé. » — (Adopnté.) 

« Art. 5. — Le logement des praticiens visés à l’article 1% ne 
pe faire l'objet d'aucune réquisition durant le temps de 
eur éloignement. » — Adopté.) 

« Art. 6. — Les praliciens qui auront installé ou maintenu 
leur eahine! en violation des dispositions de la présente Joi 
seront passibles d’une amende de 25.000 F à 500.000 F et, 
en cas de récidive, d’une amende de 500.000 F à 1 million 
de francs et d’un emprisonnement d’un mois à six mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 

« Les tribunaux pourront, en outre, acressoirement à l’une 
de ces deux peines, prononcer contre le délinquant la suspen- 
sion temporaire pour une durée de trois ans au plus. » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — Un décret pris sur le rapport des ministres inté- 
ressés déterminera, s'il y a lieu, les modalités d'application de 
la présente loi, » — (Adopté.) 


« Art, 8, — Sont abrogéés toutes dispositions antérieures 
contraires à celles prévues par la présente loi. » — (Adopté.) 
« Art. 9, — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 


(Adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir. est 
adopté.) 
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ni En Es à 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux. mois de session 


à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


D 
RECRUTEMENT DE L'ARMEE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 3490, rectifiée, de M. Christian 
Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le 
cinquième alinéa de l'article {* de la loi n° 50-1178 du 
30 novembre 1950 modifiant elle-même celle du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l'armée et complétée par la loi du 
48 avril 1952 (n° 5799). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 


Je consulte l’Assemblée sur Je passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dispenser 
du service militaire dans les territoires d'outre-mer et dans les 
zones opérationnelles les jeunes gens dont deux frères, sœurs 
ou ascendants du premier degré sont « morts pour la France » 
ou morts en service militaire commandé. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


9 = 


INDEMNITES DANS LES CENTRES D'APPRENTISSAGE 
PUBLICS 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat: 1° de la proposition de loi de M. Mabrut et plusieurs de 
ses Collègües tendant à faire bénéficier les directeurs des cen- 
tres d'apprentissage publics, non annexés à un établissement 
d'enseignement, des mêmes indemnités de charges adminis- 
tratives, allouées À certains personnels de direction et d'admi- 
nistration des établissements d'enseignement relevant de l'édu- 
cation nationale; 2° de la proposition de résolution de 
M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à apnliquer les dispositions du décret n° 49-89 
du 21 janvier 1949 dans la fixation des modalités d'attribution 
des indemnités au personnel de direction, d'administration et 
au personnel des services économiques des centres d’appren- 
tissage publics (n° 834-2101). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


mé Tics 


ANCIENNETE DE GRADE 
DES PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 2007 de M. Boutavant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à prendre en compte, à partir 
de l’âge de vingt et un ans, les années d'activité profession- 
nelle des professeurs techniques adjoints des établissements 
pes d'enseignement technique pour la détermination de 

ancienneté de grade (n° 2886). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée À la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


: conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
() À 





TT -— 
SITUATION DE PERSONNELS AYANT SERVI HORS D'EUROPE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 5:33 modifiant et complétant les lois 
n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 relatives 
à la situation de certaines catégories de personnels ayant servi 
hors d'Europe (n° 3%). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. {7 — L'article 2 de la loi 
n° 26-582 du 4 août 1956 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 2. — En vue d'assurer le reclassement en France, 


par une procédure d'intégration, des agents permanents 
français des sociétés concessionnaires, des divers oftices et 
établissements publics du Maroc et de Tunisie, y compris ceux 
à caractère industriel et commercial, l'Etat, l'Algérie et les 
collectivités publiques locales sont autorisés à passer des 
conventions avec les sociétés nationales, les sociétés conces- 
sionnaires, les oftices et établissements publics. 

« Ces conventions pourront déroger aux dispositions qui 
régissent le recrutement du personnel desdits établissements 
publies, offices, sociétés nationales et sociélés concession- 
haires. » 

Je mets aux voix l'article {°*, 

(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.\ 

« Art. 2. — Il est inséré, dans la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
un article 2 bis ainsi ccnçu: 

« Art. 2 bis. — Lorsque les tiches accomplies par des agents 
affiliés, soit à la société de prévoyance des fonctionnaires et 
employés tunisiens, soit à la caisse marocaine des retlrailes, 
sont confiées en France à des organismes dont le personnel 
n'est pas assujetti au statut général des fonctionnaires, l'Etat 
et l'Algérie pourront par conventions spéciales, assurer le 
reclassement des agents intéressés dans lesdits organismes. 

« Lorsque les tâches accomplies au Maroc ou en Tunisie 
ar des agents visés à l'urticle 2 ci-dessus sont confiées en 
‘rance à des personnels relevant de l'Etat, de l'Algérie et de 
leurs établissements publics, des collectivités locales et da 
leurs établissements publics, des règlements d'administration 
publique fixeront les modalités de reclassement desdits agents 
dans ies cadres des collectivités publiques correspondantes. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est inséré, dans la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
un article 3 bis ainsi conçu: 


« Dans des conditions qui seront déterminées par un règle- 
ment d'administration publique, les agents titulaires de natio- 
nalité française de l'ancienne administration internationale da 
Tanger seront, sur leur demande, pris en charge par le budget 
de l'Etat et titularisés dans l'un des cadres visés à l'article 4 
de la présente loi par dérogation aux règles statutaires nor- 
males de ces cadres. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — L'article 7 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Nonobstant toutes dispositions contraires, les contrôleurs 
civils du Maroc et de Tunisie ainsi que les administrateurs 
civils en service au Maroc pourront être intégrés, le cas 
échéant, en surnombre dans les autres corps normalement 
recrutés par l'école nationale d'administration ou, s'ils le 
demandent, dans un corps de niveau équivalent. 


. « Cette intégration sera acquise immédiatement à ceux des 
intéressés qui seront placés en position de détachement pour 
remplir une mission d'assistance technique à l'étranger. Elle 
interviendra, dans ce cas, avec effet de la date de leur déta- 
chement, dans l'un des corps visés à l'alinéa précédent. 


« Les adjoints de contrôle du Maroc pourront être intégrés, 
le sas échéant, en surnombre dans les corps d'un niveau équi- 
valent à celui de leur corps d'origine, sans préjudice des dispo- 
sitions de l'alinéa ci-dessus. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Dans des conditions qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique, les dispositions des arti- 
cles 5, 8 et 9 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 sont étendues 
aux fonctionnaires et agents des départements, des communes 
et de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère 
industriel ou commercial. » — (Adopté.) 
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« Art. 6. — Les mesures prévues à l’article 5 de Ja Jai 
n° 56-782 du 4 août 196 pourront étre utilisées pour faciliter 
le reclassement : 

« 1° Des fonctionnaires visés à l’article 1# de la loi n° 55-1086 
du 7 août 1959, à l’article 1* de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
à l'article {7 de là loi n° 57-261 du 2 mars 1957 et à l'article 3 
de la présente loi; 

« 2° Des fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics 
de l'Etat, détachés ou en service au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos e{ au Viet-Nam. 

« Les vacances résultant de ces mesures, soit dans le corps 
où elles sont prononcées, soit dans un corps dont les membres 
ont vocation slatulaire à l'emploi rendu vacant, seront obliga- 
toirement réservées au reclassement des personnels ci-dessus. 

« L'article 4 de la lai précitée du 2 mars 1957 est abrogé 
en tant qu'il limite à 2 p. 100 les intégrations prononcées en 
surnombre des eflectifs budgétaires. » — (Adopté.) 


é g = la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
appiication de fl'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mire lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


DE un 
FORGES D’HENNEBONT 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution n° 5619 de M. Joseph 
Ferrand et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires en vue d’amé- 
liorer rapidement la situation des forges d’Hennebont (n° 5653). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


s'fls 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Débat restreint, en deuxième lecture, sur un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, sous réserve qu’il y ait débat restreint, du 
projet de loi modifiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires (n° 3842, 4207, 
4675). 

La parole est à M. Mérigonde, suppléant M. Le Floch, rappor- 
teur de la commission de l’intérieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur suppléant. M. Le Floch m'a 
contié l'honneur de défendre le rapport n° 4207 qui vous 
demande de remplacer l'alinéa 1% de l'article 19 de la loi 
n° 46-2291 du 19 octobre 1946, relative au statut général des 
fonctionnaires, par l'alinéa suivant: 


« Il est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et compre- 
nant vingthuit membres nommés par décret en conseil des 
ministres, dont quatorze sur proposition des organisations syn- 
dicales de fonctionnaires, » 

La commission à tenu compte, en effet, des objections du 
Gouvernement, lequel estimait que le mode de désignation de 
ces quatorze membres à la représentation proportionnelle par 
les organisations syndicales de fonctionnaires les plus repré- 
sentatives, serait d'une application difficile et risquerait de 
créer un trouble périodique dans les divers services. 

C'est la raison pour laquelle la commission de l'intérieur 
A - ralliée au texte du Gouvernement, qu’elle vous demande 
d'adopter. 


Mme la présidente, Le Gouvernement n’oppose pas à l’adop- 
tion de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitu- 
tionnelle, légale ou réglementaire. 

Avant d'appeler l’Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint en application du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 38 ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent inter- 





venir sur cette demande, pour une durée de cinq minutes 
chacun, deux je appartenant à des groupes diflérents, 
le rapporteur et le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de débat restreint. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


Mme la présidente. En conséquence des troisième et qua- 
trième alinéas de l’article 38 ter du règlement, la décision que 
vient de prendre l’Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conc]u- 
sions de la commission portant sur l’article unique modifié par 
le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 
unique, d'adopter le texte du Conseil de épublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — L'alinéa 1 de l’article 149 de Ja loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires est abrogé et remplacé par l’alinéa suivant: 

« ]1 est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et compre- 
nant vingt-huit membres nommés par décret en conseil des 
ministres, dont quatorze sur proposition des organisations Syn- 
dicales de fonctionnaires. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article urique du projet de loi airsi 
rédigé. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’elle 
vient d'adopter saus modification le texte adopté én dernier 
lieu par le Conseil de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverné- 
ment aux fins de promulgation. 


mn EN dis 


LIMITE D’AGE DE FONCTIONNAIRES 
PRIVES DE LEURS FONCTIONS 


Débat restreint, en deuxième lecture, sur une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, sous réserve qu'il y ait débat restreint, de 
la proposition de loi relative à la limite d'âge des fonction- 
naires ou employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire 
privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dite gouverne- 
ment de l'Etat français (n°° 5026, 5318, 5698 rectifié). 


La parole est à M. Mérigonde, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

“M. Marcel Mérigonde, rapporteur. En raison d’une opposition 
du Gouvernement au vole sans débat de la proposition de 
loi qui vous est soumise, relative à la limite d’âge des fonction- 
naires et employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire 
privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dite « Gouver- 
nement de l'Etat français », la commission de l’intérieur m'avait 
demandé de déposer un rapport supplémentaire. 


L'opposition étant levée, ainsi que l’a annoncé M. Marcellin, 
je demande à l’Assemblée, soucieux de ne pas lui faire perdre 
de temps, d'adopter les conclusions du rapport supplémentaire. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l’adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ?.… 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d’Elat à la fonction publique. 
ct à la réforme administrative, Non, madame la présidente, s’il 
s’agit du rapport tendant à créer une indemnité différentielle 
au profit des fonctionnaires intéressés. 


M. le rapporteur, Il s’agit du texte du rapport n° 5348, 
— qui comprenait deux articles — repris sous forme d'article 
unique dans le rapport supplémentaire n° 5698 rectifié. 


Mme la présidente. Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer pour ou contre le débat restreint en application du 
deuxième alinéa de l’article 38 ter du règlement, je rappelle 
que seuls peuvent intervenir sur cette demande, pour une 
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durée de cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à 
des groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je consulte l’Assemblée sur la demande de débat restreint. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


Mme la présidente. Fn conséquence des troisième et qua- 
trième alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que 
vient de prendre l’Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant eur l’article unique modifié gar 
le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
unique, la nouvelle rédaction suivante : 

« Article unique. — Les dispositions de l’article 15 de la loi 
n° 53-1314 du 31 décembre 1953 sont également applicables aux 
agents qui ont fait l’objet d'une réintégration en application de 
l'ordonnance du 4 juillet 1943 modifiée par les ordonnances des 
5 août 1943 et 27 janvier 1944. 

« Pour Le «var de ce même article, l’âge de 73 ans est 
substitué à l’âge de 70 ans. 

« Les fonctionnaires civiis et magistrats de l’ordre judiciaire, 
qui n'ont pu bénéficier des disposilions de l'article 15 de la loi 
susvisée du 31 décembre 1953, pour un motif tiré de l’existence 
d’une limite d'âge telle qu’elle résultait de la législation anté- 
rieure à la loi du 15 février 1946, percevront une indemnité 
égale à la différence entre le montant de leur pension de 
retraite et le montant de l’ensemble des rémunérations aux- 
quelles ils auraient pu prétendre s'ils" étaient demeurés en 
{onetion. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

L mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, ainsi 
reuige. 

(L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le déiai 
d'accord entre les deux chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


nr 


MAINTIEN EN ACTIVITE DE SERVICE 
DE FONCTIONNAIRES RESISTANTS 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi 
n° 4638 de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 1° de la loi n° 51-1124 du 26 septemhre 
1951, en vue de permettre aux fonctionnaires résistants qui 
ont atteint, à la date du 27 septembre 1951, le traitement 
maximum du dernier grade auquel ils étaient susceptibles d'ac- 
céder, d'être maintenus en actiwité de service pour une durée 
égale à tout ou partie de la majoralion d'ancienneté, non 
utilisée pour l'avancement (n° 5349, 5703). 

La parole est à M. Mérigonde, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur. La proposition de loi n° 4628 
tend à modifier l’article 1° de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951, en vue de permettre aux fonctionnaires résistants qui ont 
atteint, à la date du 27 septembre 1951, le traitement maxi- 
mum du dernier grade auquel ils étaient susceptibles d'accéder, 
d'ètre maintenus en activité de service pour une durée égale 
à tout ou partie de la majoration d'ancienneté, non utilisée 
pour l'avancement. 


La commission de l’intérieur a adopté l’article unique de 
celle proposition de loi dans les termes du rapport n° 5349, 

Votre rapporteur, à cet effet, a fondé son argumentation sur 
la loi — non abrogée d’ailleurs — du 31 mars 1932. 

Or, par une note n° 1571 le service des affaires générales et 
de l'action sociale s’est opposé aux conclusions du rapport 
n° 5349. Dans son premier paragraphe, cette note indiquait 
que différents arrêts du conseil d'Etat se refusaient à admettre 
un dépassement de la limite d'âge, 





Remarquons au passage qu'un arrêt rendu à propos de 
l'affaire Roux, du k mai 1934, a été cité par erreur. Cette 
erreur a été décelée, car nous avions demandé la teneur exacte 
des arrêts cités dans la note n° 1571. 

Vous me permeltrez, monsieur le secrétaire d'Etat, de regret- 
ter cette erreur glissée dans la documentation fournie aux 
parlementaires, probablement dans un souci d'accumulation 
démonstrative. 

Dans son deuxième paragraphe, la note précisait que l'en- 
semble des anciens combattants réclamerait le bénéfice des 
dispositions prévues en faveur des résistants. 

La cominission de l'intérieur a déjà répondu à cette obser- 
vation, en refusant toutes propositions et notamment celle de 
MM. Beauguitte et Klock, tendant à étendre le bénéfice de la 
loi du 26 septembre 1951 à l’ensemble des combattants, tenant 
ainsi à marquer sa volonié de donner une prime au volontariat 
du combattant sans uniforme. 

Enfin, dans un troisième paragraphe, la note n° 1571 fait état 
de la difficulté de reclasser les fonctionnaires en provenance 
de la Tunisie et du Maroc: les mises à la retraite anticipées 
seraient rendues plus difficiles par le maintien en activité de 
fonctionnaires résistants. 

Nous ne saisissons pas la portée de cet argument, car à notre 
avis, en tout état de cause, les bénéficiaires de la loi du 
26 septembre 1951 seront à l'abri des conséquences de telles 
mesures. 

Quant à l'application de l'article 10 du décret organique du 
19 juin 1956, elle nous paraitrait quelque peu sollicitée, car il 
n'est pas exact que le maintien en activilé de fonctionnaires 
résistants — en vertu de l'article 105 de la loi du 31 mars 
1932 — provoque un excédent de fonct'onnaires. 


Au moment où la nation a besoin de serviteurs zélés, on 
ne peut refuser À ceux qui ont accompli leur devoir dans une 
période difficile et souvent à des postes de responsabilité, la 
compensation légitime qu'ils demandent. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique de ne pas s'oppo- 
ser au vote des conclusions du rapport n° 5349. Et si vraiment 
il entendait, en fin de compte, recourir à l’article 10 du déeret 
organique du 19 juin 1956, je demanderais l'avis de la commis- 
sion des finances. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Raymond Warcellin, secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative. Je désirerais présenter 
quelques observations, car, ainsi que l'a pressenti M. le rap- 
porteur, je serai obligé d'opposer à la proposition de loi en 
discussion l'article 10 du décret organique. Et comme en 
l'absence de membre de la commission des finances, l'affaire 
sera renvoyée à cette commission, le Gouvernement, en vue 
d'éclairer aussi bien l’Assemblée que la commission compé- 
tente, tient à expliquer sa position. 

Ainsi que l’a exposé M. le rapporteur, la loi du 26 septem- 
bre 1951 accorde aux fonctionnaires résistants des majorations 
d'ancienneté valables pour l'avancement et utilisées dans les 
mêmes conditions que les majorations d'ancienneté pour service 
militaire prévues en faveur des anciens combattants des deux 
guerres. 

Dans son rapport n° 5349, M. Mérigonde propose de maintenir 
en fonction, au delà de l'âge normal de Ja mise à la retraite, 
les fonctionnaires et agents de l'Etat, des collectivités et des 
étabiissements publics atteints par la limite d'âge avant d'avoir 
pu bénéficier de la totalité des majorations d'ancienneté 
auxqueiles ils ont droit. 

Cette disposition intéresse les agents qui avaient atteint le 
sommet de leur grade au 26 septembre 1951, date d'effet des 
majorations en cause. 

Je signale à l'Assemblée que l'adoption d'un tel texte présen- 
terait plusieurs inconvénients. 

Tout d'abord, il est difficile de chiffrer exactement le nombre 
de ses bénéficiaires éventuels. J'indique, pour l'information de 
l’Assemblée, que plus de 25.000 agents se sont vu octrover des 
majorations d'ancienneté au titre de la loi du 26 septembre 
1951. Il est logique de penser que le bénéfice de mesures qui 
reculeraient la limite d'âge des fonctionnaires résistants serait 
également demandé par les anciens combattants des deux 
guerres, bien qu ils jouissent déjà de majorations d'ancienneté, 
comme l'a signalé M. Mérigonde dans l'exposé de son rapport. 
Le Gouvernement se trouve présentement devant plusieurs 
difficultés dont la plus grave est l'obligation qui lui est faite de 
réintégrer les fonctionnaires de Tunisie et du Maroc, alors que 
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des surnombres apparaissent déjà dans différentes administra- 
tions. Pour limiter ces surnombres, le Gouvernement a dû, par 
une circulaire du 10 décembre dernier, imposer des réserves à 
l'occasion des divers recrutements. 

Or, il n'est pas d'une bonne politique de Ja fonction publique 
d'arrêter le recrutement des administrations. 

Mieux, en ce qui conrerne les corps de catégorie A, la dispo- 
silion qui nous est proposée aujourd'hui irait à l’encontre d’un 
texte qui a été voté par l'Assemblée nationale. Je veux parler 
de la loi du 4 août 1956 qui a prévu des possibilités de mise à 
la retraile anticipée en vue de faciliter le reclassement des 
fonctionnaires d'Afrique du Nord. 

Puis, sur un plan plus général, il convient de rappeler que 
les limites d'âge sont tixtes de facon uniforme pour les diffé- 
rentes catégories d'emplois en tenant compte de l'aptitude 
qu'ils requiérent, de la fatigue qu'ils peuvent causer aux 
différents personnels. 

Ainsi, différentes limites d'âge sont fixées d’une facon géné- 
rale. 

Si nous remplacions ce critère par le critère purement indi- 
viduel qui nous est proposé actuellement, nous abandonnerions 
peut-être un systéme correspondant aux nécessités du service 
pour répondre au souci parfaitement légitime de M. Mérigonde, 
— car je comprends parfaitement les raisons hautement vala- 
bles qui le poussent à nous proposer un tel texte — mais nous 
créerions un précédent assez fâcheux qui pourrait provoquer la 
confusion dans la gestion des personnels et qui, surtout, ouvri- 
rait ja porte, comme je l'ai souligné tout à l'heure et comme 
semblait le pressentir M. Mérisonde dans son rapport, à des 
demandes reconventionnelles susceptibles de bouleverser l'orga- 
nisation de plusieurs administrations. 


Mme la présidente, La paro!c est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Parmi les difficultés qui seraient de nature 
à compromettre l'adoption de ce texte, vous dites, monsieur le 
ministre, qu'il serait difficile de dénombrer les bénéficiaires. 

Je ne pense pas que ce soit u' argument majeur. Les admi- 
nistrations feraient très rapidement la démarcation entre les 
fonctionnaires qui ont bépéticié des majorations alors qu'ils 
n'avaient pas atteint Je sommet de leur grade et ceux qui, 
justement, n'ont pu profiter de la totalité de ces majorations. 

Vous dites aussi que ces mesures seront immédiatement 
demandées par toutes les autres catégories de fonctionnaires. 
Je vous ai répondu par avance, car la commission de l'inté- 
rieur à déjà été saisie de textes déposés par des parlementaires 
demandant que la loi du 26 septembre 1951 soit appliquée à 
tous les combattants, volontaires ou non. 

Or. la commission de l’intérieur, à l'unanimité, à décidé d’en 
limiter l'étendue, voulant donner une prime au volontariat 
par rapport aux combattants normalement appelés. 

Vous ne courez done aucun risque sur le plan législatif, la 
commission ne se déjuvera pas. 





L’argument faisant état du reclassement des fonctionnaires’ 


de la Tunisie et du Maroc n’est destiné qu’à voler au secours 
du Gouvernement et à empêcher que des gens, qui pendant la 
Résistance ont fait tout leur devoir, puissent obtenir une répa 
ration totale. 

En ce | me concerne les retraites anticipées, j'espère que 
vous ne frapperez jamais ceux qui ont été victimes de la 
guerre, que jamais vous n’évincerez pour reclasser les fonc- 
tionnaires du Maroc ou de la Tunisie tous ceux qui ont 
quelque titre à la reconnaissance de la nation. 

Si vous avez à choisir entre un certain nombre de fonc- 
tionnaires, vous he mettrez pas à la retraite ceux qui ont 
acquis, par des titres de Résistance, le droit de rester dans 
la fonction publique. 

La discrimination que vous opérez entre la date de mise à 
la retraite et la date de limite d’âge a été prévue par la loi 
du 31 mars 1932, qui élait applicable aux fonctionnaires de la 
guerre 1914-1918. Nous vous demandons tout simplement de 
l'appliquer aux fonctionnaires de la guerre 1939-1945. 

Vous nous avez prévenu que vous invoqueriez l'article 10 du 
décret organique. Mais comme aucun représentant de la com- 
mission des finances n’est présent pour dire si cette disposition 
est applicable à mon rapport, je propose que la commission 
des finances se réunisse le plus rapidement possible pour 
statuer sur ce dernier point afin que l’Assemblée puisse 
prendre sa décision en parfaite connaissance de cause. 


Mme la présidente. Le Gouvernement opposant au rapport 
l’article 10 du décret organique du 19 juin 1956, la commission 
des finances doit, en effet, être consultte sur l'irrecevabilité 
opposée par le Gouvernement. 

Or, la commission des finances n’est pas en mesure de donner 
sur-le-champ son avis. 

En conséquence, aux termes de l'article 57 bis du règle- 
ment, le texte doit lui être renvoyé. 


Il en est ainsi ordonné. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion du projet de loi: n° 5906 sur les institutions de 
l'Algérie (n° 5963. — M. Gagraire, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à neuf heures cinquante-cinqg minutes ) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAsson. 
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2. — Ordre du jour (p. 4950). 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


coni D-t 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de là première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EN pe 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Robert Besson et Henri Thébault s'ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent des 
congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés. 





de Die 
DEMANDES L':HTERPELLATIGN 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vanles : 


De M. Dronne, sur l'évolution des relations de fait et de 
droit entre la France et les anciens protectorats de Tunisie et 
du Maroc et sur la politique que le Gouvernernent entend pour- 
suivre dans l'ensemble Nord-A\fricain ; 

De M. de Lipkoweki, sur la date à laquelle le Gouvernement 
compte procéder à la publication du rapport de la commisston 
de sauvegarde, afin de dissiper le malaise qu'un srence pro- 
longé entretiendrait chez tous ceux qui restent attachés aux 
traditions nationales de défenée des droits de l'homme; 

De M. Henri Martel, sur la violation des droits constitution- 
nels et des droits syndicaux découlant du statut du mineur 
que constituent les sanctions prises pour action syndicale 
envers des jeunes mineurs rappelés de l'armée pour travail'er 
dans les mines de charbon et qui se sont joints à des mouxe- 
ments de grève, sanctions allant jusqu'à lemprisonnement 
durant plusieurs semaines à la prison militaire de Lile. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


> 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent). Un nouveau deuil vient d'éprouver FAssembiee. 
Notre collègue Jean Cristofol a été emporté jeudi dernier par 
une hémorragie foudrovante à l'hôpital de Villejuif où il avait 
été transporté quelques jours auparavant, 

Rien ne laissait prévoir cette disparition dont nous ressentons 
profondément l'injuste brutalité, 

Jean Cristofol était né le 2% mars 1901. 

Issu d’une famille modeste de paysans des Pyrénées-Orien- 
tales, il eut une jeunesse laborieuse et difficile. A quatorze ans 
il était orphelin. 

Il s'engage en 1918 à dix-sept ans et. après quelques semaines 
d'instruction, il est envoyé au front où il se trouve au moment 
de l'armistice. 

Il fait alors partie des troupes d'occupation en Allemagne 
jusqu'à sa démobilisation qui le ramène à la ferme faimiliale et 
aux travaux des champs. 

En 1923, il entre à l'administration des douanes et tout de 
suite il devient un militant actif des organisalions syndicales 
de fonctionnaires. 

IL est élu secrétaire général du syndicat des douanes des 
Bouches-du-Rhône en 1991, 











4932 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 








Cela lui vaut d'étre plusieurs fois poursuivi et il est révoqué 
apres les greves de février 1944. 

I avait adhéré au parti communiste en 1932, dont il revient 
l'élu au conseil d'arrondissement dès octobre 1934 et il est élu 
député le 26 avril 1936, au premier tour de scrutin. 

A la fin de l'année 1939, il sera poursuivi avec un certain 
nombre de dépules, pour reconstitution iicite du parti com- 
uniste et condamne, Je 3 avril 1940, par le HS tribunal mili- 
taire de Paris à cinq ans de prison et 4.000 francs d'amende. 

Transféré à Maison-Carrée, près d'Alger, en mars 1941, il 

sera libéré avec ses collègues le 5 février 1945, après le débar- 
quement ailié en Afrique du Nord, par le général Giraud, devenu 
baut comimissure de France. 
A Alger, Jean Cristofol participe avec ses amis communistes 
la éréalion du journal Liberté et mène campagne pour 
l'union de toutes les forces qui doivent participer à la libé- 
ration de la France, 


à 


En août 194%, 11 est correspondant de guerre de l’armée 
De Lattre de Tassigny quand elle débarque sur les côtes de 
Provence. 

Jean Cnislofol revient! alors à Marseille où il prend la direc- 
Uon du quolien Houge- Midi, puis de La Marseuluse. 

est désigné président du conseil régional de libération pour 
Ja région du Sud-Est et délégué au conseil national de Ja 
Résistance, 

En janv.er 1946, il est élu président du conseil municipal de 
Marsoille dont il devient maire en novembre de la même 
année et jusau'en octobre 1947, 

El I avait été élu député à l'Assemblée constituante en octo- 

re 195. 

Le 10 novembre 1946, il est élu député à l'Assemblée nationale 
et il sera réélu en 1951 et le 2 janvier 1956, 

L'activité de Jein Cristofol à été abondante et diverse au 
sein de notre Assemblée, 

BH fut membre d'importantes commissions: celles de l’inté- 
rieur, des alfares économiques, des finances, du suffrage uni- 
versel dont il à été vice-président en 1949. 

Mais l'ancien militant syndicaliste se sentait particulièrement 
attiré par les problèmes de la fonction publique et, chaque fois 
qu'un débat S'instaurat sur les problèmes qui s’y rattachent, on 
Je voyait à son bane, attentif et vigilant. 

Jean Cristofo! laissera parmi nous le souvenir d’un homme 
Joyal et courageux qui savait défendre avec courtoisie les 
convichons auxquelles il fut tonjours fidèle, 

I méritait l'estime que nous lui portions. 

L'Assemblée adresse à son parti, à ses amis, ses condoléances 
Jes plus sinvéres et j'exprime à sa veuve — avocat distingué au 
barreau de Marseille à ses quatre enfants, dont deux sont 
encore des adolescents, en votre nom et en mon nom per- 
sonnel, la part très vive que nous prenons à leur douleur, 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie. 
M. le ministre de l'Algérie. Le Gouvernement s'associe à 
l'hom nage que vient de rendre, au nom de l'Assemblée, M. le 
président à la mémoire de Jean Cristofol qui élait un collègue 
sympathique, 


: Quant à moi, je veux Jui adresser un souvenir personnel et 
nu. 


— 5 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je rapelle que, conformément à l'article 16 
Qu réglement, j'ai avisé ce matin l'Assemblée de l'affichage de 
plusieurs candidatures aux commissions. 

La présidence n'a reçu aucune opposition pendant le délai 
d'une heure suivant cet avis. 

Je proclame done membres: 

— de la commission des moyens de communication et du 
tourisme: M. Michel Jacquet ; 

— de la commission de l'agriculture: M. Pinvidic; 

— de la commission des boissons: M. Plantevin ; 

— de la commission de la production industrielle et de 
l'énergie: M. Jean Turc; 


] Hnmission du travail et de la sécurité sociale: 


— le 1 


M. Charmant, 





INSTITUTIONS DE L’ALGERIE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
jet de loi sur les inetitutions de l’Algérie (n° 5906, 595). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 20 novem- 
bre 1957, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 13 heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, { heure 30 minutes; 

Commission de l'intérieur, 2 heures ;: 

Commission du suffrage universel saisie pour avis, 30 minutes; 

Groupe communiste, 2 heures ; 

Groupe socialiste, ? heure 25 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
145 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 5 minu- 
tes ; 

Groupe républicain radieal et radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 30 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes, 

Groupe radical socialiste, 10 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 10 minutes ; 

Groupe paysan, 10 minutes ; 

Groupe de la convention africaine, 5 minutes; 

Groupe paysan d'action sociale et rurale, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Groupe du mouvement socialiste africain, 3 minutes ; 

Isolés, 10 minutes : 

Serutins, 39 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'initia- 
tive d'un groupe. 

La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. (Applaudissements à gauche.) 

M. Etienne Gagnaire, rapporteur. Mesdames, mess'eur<. l’une 
des premières tiches du Gouvernement de M. Félix Gaillard a 
été de soumettre au Parlement un nouveau texte de loi-cadre 
sur les institutions de l'Algérie. , 

Le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui a été exa- 
miné avec attention par votre commission de l'intérieur les 
19 et 26 novembre 1937. Elle a entendu M. Lacoste, ministre de 
l'Algérie, qui lui a fait l'analvse des nouvelles dispositions dont 
le complément inséparable est le projet de loi relatif aux élec- 
tions aux assemblées territoriales, aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux d'Algérie. 

Ce dernier projet ayant été renvoyé pour examen au fond 
à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelies, du règlement et des pétitions, votre commission de 
l'intérieur s'est consacrée exclusivement au problème des insti- 


tulions de l'Algérie, étant entendu qu’elle donnera en temps : 


ulite son avis sur le rapport de la commission du suffrage 
universel. 

L'importance des décisions que vous allez être appelés à 
prendre n'échappe à personne. 

« La nation française a pris conscieneée qu'elle engaze en 
Algérie, en même temps que son destin, celui du monde libre. » 
Telle est la première plirase de l'exposé des motifs du projet de 
loi, qui résume en peu de mots le sens de notre action en 
Algérie. 

Certains esprits et non des moindres reculent devant cette 
évidence « qu'à l'heure actuelle il suffit, n’importe où dans le 
monde, d'une poignée de terroristes servis par une propagande 
mensongère, qui ne craint pas de faire appel aux plus hautes 
aspirations humaines camouflant es mobiles inavoués, pour 
qu'éclatent les troub'es les plus graves ». Les démocraties sont 
particulièrement mal armées pour leur résister. 

Ne pas s'en rendre compte, se laisser impressionner par des 
meurtres systématiques, gratuits et spectaculaires qui démen- 
tent dans la réalité des faits les déclarations d’un idéal — et 
nous affirmons que de tels crimes n’ont jamais été, ne seront 
jamais la légitimation d'une cause — ou se laisser entrainer à 
une répression massive, sont les deux tentations de la facilité. 

Ne pas répondre par le sang-froid et la mesure, c'est assurer 
tôt ou tard la victoire d'un totalitarisme. 

Depuis de longs mois, la France s'efforce de pacifier l’Algtrie 
au prix de sacrifices immenses de toute sa population, de toute 
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sa jeunesse. Elle le fait pour ses intérêts personnels de grande 
nation certes, pour les populations musulmanes dont elle à 
charge, mais aussi pour tous ies peuples épris de liberté. 

Mais si une démocratie doit savoir prendre les armes quand 
elle est menacée dans son essence, elle doit à plus forte raison 
apporter une solution politique aux problèmes, détruire l'injus- 
tice et l'inégalité jusqu'en leurs racines. 

L'urgence d'une solution politique est apparente: 

La pacification en bonne voie ne peut s'appuyer que sur un 
régime qui assure les mèmes droits et devoirs à tous; 

Le maintien de troupes aussi nombreuses ne peut être indé- 
fini, ni leurs sacrifices ; 

La confiance des populations serait renforcée par un texte 
précis ayant plus de valeur que toutes les assurances verbales 
parce qu'ayant force de loi; 

La propagande terroriste en serait affaiblie ; 

Notre position auprès des Nations unies serait renforcée parce 
que clairement définie ; 

Les immixtions tunisienne et marocaine dans les affaires qui 
ne concernent que la France seraient découragées ; 

Enfin, il serait prouvé à certains membres du F. L. N. de 
bonne foi — nous n'avons pas le droit de penser qu'il n’en 
existe pas — que nous entendons assurer dans la légalité, la 
liberté et l'égalité, l'application de cette loi, alors que notre 
force militaire est incontestable. 

C'est pourquoi le Gouvernement a présenté le projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie. Ce ms définit les princi- 
pes démocratiques fondamentaux qui doivent commander lévo- 
lution de l'Algérie et en fixe le cadre sur le plan pratique et 
institutionnel. 

Le premier point emporte sans mal l'adhésion de tous les 
républicains et démocrates, c'est-à-dire de la majorité des 
Français. 11 ne nécessite donc pas de discussion. 

Le second, qui ne concerne que l'application de ces prin- 
cipes, à été la cause et la seule cause du rejet du premier pro- 
jet puisqu'il a amené certains désaccords de la part de députés 
pourtant acquis à son esprit. 

Votre commission de Fintérieur s'est done attachée à l'étude 
de ce second point. Elle a tenu à s'assurer que les institutions 
prévues mainlenaient les liens entre la France et l'Algérie et 
qu'elles étaient les plus démocratiques possibles en partant de 
la réalité algérienne. 

En effet, la situation est si complexe qu'elle nécessite la 
plus grande prudence et la plus grande souplesse de tout le 
système qui sera instauré, si l'on veut assurer à tous les 
mêmes droits et devoirs. 

Une définition préalable de la réalité algérienne s'impose: 
l'Algérie est formée par un ensemble de communautés dont la 
langue, la religion, le statut civil, le potentiel démographique 
et économique sont très différents, réparties dans un pays 
immense, excessivement varié quant à sa géographie. 

Sur un même territoire, parfois dans une même commune, il 
peut y avoir mélange de communautés. C'est ainsi que se 
pose le problème des minorités ethniques. Cette réalité algé- 
rienne ne peut conduire qu’à la reconnaissance de la person- 
nalité algérienne. 

Aucune de ces communautés ne peut prétendre vivre isolée. 
Leur coexistence est nécessaire. Elle doit être assez harmonieuse 
pour que chacune y trouve des possibilités normales de vie et 
d'expansion. Elle doit conserver à chaque individu comme à 
chaque communauté l'égalité des droits politiques, économ:ques, 
sociaux et les libertés démocratiques essentielles, 

En partant de la réalité algérienne, le projet institue un sys- 
tème politique à plusieurs échelons dont l'élément de base est 
le territoire avec représentation dans ses organismes de gestion 
des minorités ethniques, sans laquelle il ne saurait y avoir de 
véritable démocratie. 

L'élément intermédiaire, c’est l'ensemble des communautés 
avec une assernblée fédérative chargée de résoudre les pro- 
blèmes communs à tous les territoires et d’harmoniser leurs 
rapports en conservant la cohésion de l'ensemble. 

L'élément supérieur, c'est la République française chargée 
des attributions de souveraineté nationale et de l'arbitrage 
entre les assemblées locales. 

Les diverses assemblées algériennes sont élues au suffrage 
un,versel. Le présent projet s'accompagne d'un projet annexe 
qui fixe sans ambiguité comment, dans le cadre du collège 
unique, sont représentées toutes les communautés aux divers 
échelons: municipaux, territoriaux, fédératifs. 

Le projet du Gouvernement prévoit en outre l'institution 


d’un conseil territorial des communautés qui, par sa conmosi- 


tion, permettra la représentation des organistnes économiques, 








sociaux, culturels et eyndicaux, et dont le rôle consultatif ne 
sera pas négligeable puisqu'il apportera un élément de cohé- 
sion supplémentaire entre les divers territoires, garantira le 
respect des principes énoncés à l'article 2 et donnera, de par 
l'origine de ses délégués, plus de dynamisme économique e& 
culturel à l'Algérie. 

Ce dynamisme doit être soutenu par un effort financier très 
important de la métropole. 

I! ne suflit ni de pacifier, ni d'assurer des institutions juri- 
diques démocratiques, encore faut qu'elles conservent toute 
leur valeur, Il n'y à pas démocratie là où il y a mistre. 

Nos efforts, nos réalisations dans le passé ont été énormes. 
Nos sacrifices aussi, Is éeraient vains si nous ne pouvions les 
poursuivre par la mise en valeur rationnelle des ressources du 
territoire algérien. C'est dire l'ampleur des investissements 
qui devront être consentis. 

Dans un monde déchiré par l'inquiétude, malgré les pres- 
sions dont la France est l'objet, la loi-cadre sera la démonstra- 
tion éclatante de l'énergie, de la mesure et de la solidarité, 

Mais ce serait la plus grave des erreurs de la considérer 
comme une fin en soi. 

Par le titre 7, article 16, elle est promesse d'évolution an 
sein de la République et dans le respect des droits et libertés 
de toutes les communautés. 

Au cours de la discussion en commission de l'intérieur, 
celle-ci a adopté sans modifications sinon de détail, la a vo 
des artic'es dans le texte du projet de loi. Les seules molifica- 
tions importantes portent sur le titre II, et plus particulitre- 
ment sur les articles 7 et &. 

La commission a tout d'abord décidé, par 25 voix contre 11, 
de ne pas opposer la question préalable à la discussion du 
projet de loi. 

A la même majorité, elle a repoussé une motion préjudi- 
cielle présentée par M. Gautier. 

L'artice 1% a été adoplé dans le texte du projet de loi par 
26 voix contre 11 et 4 abstentions, après que Ja commission 
eût rejeté successivement un sous-amendement de M. Hersant 
et un amendement de M. Roclore relatifs à la représentation au 
Parlement des citoyens français d'Algérie. 

A l’article 2, un amendement de M. Isorni tendant à la snp- 
pression des mots « l'institution d'un collège électoral unique » 
a été rejeté. L'article 2 a ensuite été adopté par 23 voix 
contre 15 et 5 abstentions. 

_L'articie 3 à été adopté par 28 voix contre {1 et 4 absten- 
tions. 

La commission a estimé, à l'article 4, qu'il convenait de 
préciser que le défaut d'accord entre les deux assemblées ne 
pouvait se prolonger indéfiniment, et, sans vouloir fixer le 
délai au delà duquel le ministre dépositaire des pouvoirs de 
la République devrait promuïguer la décision ou saisir le con- 
seil d'Etat statuant en commission arbitrale, elle a signifié 
que ce délai ne devait pas être excessif, étant entendu que 
les décrets d'application qui seront soumis au Parlement déter- 
m'neront pe exactement les conditions dans lesquelles se 
déroulera la navette entre les deux assemblées. 

L'article 4 ainsi modifié à été adopté par 28 voix contre 11 
et 3 abstentions. 

L'article 5 a été adopté, avec une légère modification de 
forme, par 29 voix contre 11 et 3 abstentions. 

La commission à décidé, par 31 voix contre 6 et 3 absten- 
tions, de supprimer, à l'arlicle 6, les mots: « dans un but 
de coordination ». L'article 6 a lui-même été adopté par 
22 voix contre 11 et 3 abstentions. 

L'article 7 à été modifié par la commission, sur amende- 
ments de M. Mitterrand et de M. Guv La Chambre. Ces 
amendements ont pour but d'éviter que des territoires qui ne 
délégueraient aucun pouvoir puissent participer aux délibéra- 
ions de l'assemblée fédérative et avoir ainsi nn pouvoir de 
décision en des matières qui ne s'appliqueraient pas à leur 
propre territoire. 

Il est donc précisé que l'assemblée fédérative ne sera eoneti- 
tuée que dans la mesure où tous les territoires auront délégué 
une partie de leurs avoirs. 

Par ailleurs, les délégués n'auront voix délibérative que dans 
les seules affaires qui ont fait l'objet d’une délégation de 
pouvoirs de la part de leur propre territoire. 

L'article 7 ainsi modifié à été adopté par 26 voix contre 11 
et 6 abstentions, 

Au cours de Ja discussion de l'article 8, la commission a 
rejeté deux amendements dont l'un, déposé par M. Mitterrand, 
tendait à dénommer « conseil exécutif » le conseil fédératif, et 
l'autre, présenté par M. Isorni. aboutissait à la suppression da 
conseil fédératif, 





4934 


ASSEMUBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 





Un autre amendement de M. Mitlerrand a été adopté, concer- 
nant l'élection, chaque année, d'un membre du conseil fédé- 
galif qui en dirisera les travaux, Pien que cet amendement 
ait élé adopte à l'occasion de la discussion de l'article 10, il 
a été convenu qu'il appartiendrait au rapporteur d'introduire 
cet amendement à l'endroit où il a sa place logique. Nous 
avons eésthné qu'une disposition concernant l'élection annuelle 


d'une pers alité chargée de diriger les travaux du conseil 
1 tif devait se situer à l'article R, qui traite de ce conseil 
fédérauf, et non à l'article 10, qui traite des attributions du 
ministre dépositare des ] uvoirs de Ja République. 

L'article 8 a été adopté par 23 voix contre 14 et 3 abstentions. 

Les arliles surants n'ont pas été modifiés par Ja commis- 
sion. si ce n'est dans le détail. 

L'article 9 à été acoplé par 29 voix contre 11 et 3 afbsten- 
tions: l'article 10 par 19 voix contre 14 et 8 abstentions; l'ar- 

le 11 par 29 voix contre 14 et 3 abstentions, 


A l'occasion de Ja discussion de L'artiale 12, et à la demande 


de M, Brocas, la commission de Fintérieur a prié son rappor- 
teur de spécifier que le texto du projet de loi exelut tout contre- 
sein par les che’s de gouvernement Jocaux dés actes des repré- 


sentauts de la Frpubhque agissaut comme exécutifs locaux. 

L'ailile 12 a été adoplé par 29 voix contre 11 et 3 absten- 
lions, aprés que la commission ait réduit à trois mois, sur 
atnendement de M, Isorni, le délai dont disposera le Conseil 
d'Etat pour juger Jes recours formés devant lui par le repré- 
genilant de la République, 

L'article 13 a été adopté par 29 voix contre 11 et 3 ahsten- 
tions, l'article 14 par 24 voix contre 14 et 5 abstentions, l'arti- 
cle 15 par 29 voix contre 11 et 3 abstentions. 

Après avoir rejeté une demande de disjonction de Farti- 
ele 16, Ja commission à adopté cet article par 24 voix contre 
14 et 5 abstentions. Û 

Les articles 17, 18 et 19 ont été adoptés par 29 voix contre 
1! et 3 abstentions, 

L'ensemble du projet de loi a finalement été adopté par 
21 voix contre 16 et 6 abstentions, 


C'est done sur ce texte que nous vous demandons mainte- 
nant de vous prononcer, Si nous avons tenu à vous donner le 
détail des votes sur chacun des articles, c'est afin de faire 
ressortir la large majorité qui s'est presque constamment 
dégagée au gein de votre commission de l'intérieur, Nous 
espérons qu'à votre tour, et sous lé bénéfice de res observa- 
lions. vous adopnterez ce projet de loi. (Applaudissements à 
gau he et sur divers bancs). 


M. le président. La parole est à M, Paul Coste-Floret, rap- 
porteur pour avis de la cammnssion du suffrage universe}, 
des lois coustitutionnelles, du règlement et des pétitions. 

M. Paul Coste-Fioret, rapporteur pour avis, Mesdames, mes- 
cjeurs, le projet qui nous est présente aujourd hui ressemble 
À vrai dire à cel qui a été discuté fin septembre dernier 
comme un frère, Je pourrais même ajouter, étant orièvre en Ja 
matière, comme un frère jumeau. (lüres.) 

Les amendements les plus importants qui ont été apportés, et 
qui coirernent lé conseil des communantés, sont d'ordre poli- 
tique. C'est pourquoi, avant, comme la fois prenmère, soignen- 
sement distingué les questions d'ordre politique et les problè- 
mes d'ordre technique soulevés par le projet de loi eur les 
institutions de FAlgérie, votre commission du suffrage uni- 
versel, saisie pour avis, s'est limitée à l'examen de ces der- 
icrs. 

Au surplus, il lui arrive une curieuse aventure, Cerlains de 
ces amendements avaient été retenus par le gouvernement pré- 
cédent lorequ'il posa la question de confiance, Il en est ainsi 
de celui avant trait au caractère un et indivisible de la Répu- 
blique francaise et de celui ayant trait à la revision constitu- 
tiounelle. D'autres amendements importants présentés en Ssep- 
tembre. tel celui qui a trait à la suppression du titre sur la 
cour arbitrale, ont été retenus par le Gouvernement actuel, 
be telle sorte que si l'on fait la évathèse des délibérations gou- 
vernementales de septembre et des délibérations du cabinet 
actuel, la plupart des observations présentées par la commis- 
sion du euffrige universel ont été retenues par le Gouverne- 
ment, ce qui indique Je sérieux de nos travaux, 

Seulement, les amendements retenus par le Gouvernement 
de M. Gaillard et les amendements retenus par Je Gouverne- 
ment de M. Bourgés-Maunourv ne Sont pas les mêmes. L’As- 
semblée nalionwe ne sera point étonnée que nous reprenions 
lés preiniers. 

Je rappelle — et je serai bref puisque j'ai exposé ceci à la 
tribune en septembre qu'il y à lieu, à notre avis, de distin- 
guer, ee que le projet ne fait pas suffisamment, ïe problème 





du lien qui duit unir l'Algérie à la métropole de celui de la 
structure interne de l'Algérie. 

En ce qui roncerne le premier, il ne peut v avoir de fédé- 
ralisme en l'état actuel des textes, puisque l'article 85 de la 
Constitution, qui n'est point soumis à revision, proclame la 
République « une et indivisible ». Au contraire, rien ne s'oppose 
au fédéralisme interne. 

J'observe d'ailleurs — et ceci a son importance — que le 
projet actuel, mieux que le précédent, met en œuvre ces prin- 
cipes, et 1} faut en féliciter s2s rédacteurs, En effet, en ce qui 
concerne le lien qui unit l'Algérie à la métropole, l’article 3 du 
texte soumis à vos délibéralions procède par délégation de 
pouvoirs du pouvoir central vers les territoires, ce qui est le 
propre même de la décentralisation, tandis qu'en ce qui con- 
cerne la structure interne de l'Algérie, l’article 6 procède par- 
délégation de pouvoirs des assemblées territoriales à l'assem- 
hice fédérilive, ce qui est le propre même du fédéralisme. 
Par conséquent, la ditinction est mieux faite que dans l'ancien 
projet. | 

Encore n'y a-t-il aucune raison de ne point reprendre ici 
un amendement eur lequel M. Bourgès-Maunoury, aujourd'hui 
ministre de l’intérieur, avait posé la question de confiance. C’est 
pourquoi nous proposons de compléter de la façon suivante la 
première phrase de l’article {*# en la libellant ainsi: « L’Algé- 
rie est partie intégrante de la République française une et indi- 
visible ». 

Ceci fait, le caractère indissoluble du Jien qui unit l'Algérie à 
la métropole étant ainsi mieux aflirmé, il n'y à aucune raison 
de ne pas claritier la question de la structure interne de l’Algé- 
rie. Nous proposons donc de subetituer, dans tous les articies, 
aux termes « fédératif » et.« fédérative », les termes « fédéral » 
et « fédérale ». C'est ainsi que le titre II, par exemple, serait 
intilulé: « De l'établissement des institutions fédérales de 
l'Algérie ». 

Ce problème résolu, j'exposerai article par article les amen- 
dements retenus par la commission, 

Je rappelle qu'à l’article 2, nous reprenons un amendement 
déjà présenté lors du précédent débat par notre collègue 
Mme Francine Lefebvre et qui tend à rédiger ainsi l’article 2: 
« La République garantit en Algérie à tous les citoyens, sans 
distinction de race, de religion, d’origine ou de sexe, l’égale 
jouissance de toutes les libertés et de lous les droits politiques. 
économiques ét sociaux ». 

Si le mot « citoyens » embrasse, comme je le pense, avec l'en. 
semble des Algériens de sexe masculin, l’ensemble des femmes 
Inusulmanes, il n'y à aucune raison pour que le Gouvernement 
se refuse à clarifier son texte en apportant cette précision. 


A l'article 4, Je rapporteur de la commission de l’intérieur 
vous à indiqué que le délai d'accord entre les deux assem- 
blées, le conseil territorial des communautés et l'assemblée 
territoriale, n'avait point été fixé. 

Nous proposons, nous, de déterminer ce délai. En effet, le 
texte de la commission de l'intérieur est le suivant: « Si les 
deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord dans un délai 
raisonnable, le minislre dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
biique devra, soit promulguer la décision votée en dernière lec- 
ture par l'assemblée territoriale, éoit saisir le conseil d'Etat 
Staluant en commission arbitrale. » 


Je fais, certes, toute confiance À la raison de M. Lacoste 
et méme de ses Suectesseurs éventuels, mais la disposition en 
question, pour reprendre les termes de la commission de l'inté- 
rieur, ne nous parait pas « raisonnable » et nous préférons en 
l'occurrence fixer un délai. 


Nous l'avons fait par référence au texte de droit commun 
en la matière, l'article 20 de la Constitution, qui prévoit les 
délais d'accord entre l'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République. C'est pourquoi nous avons fixé ce délai à 
deux mois, 


A l’article 17, nous avons repris un amendement sur lequel 
M. Bourgès-Maunoury avait posé la question de confiance, 
qu'il avait accepté lors du précédent débat et qui tend à 
rédiger ainsi le troisième alinéa de cet article: « Les décrets 
d'applhicalion devront être déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale avec demande de discussion d'urgence — c'est ici 
que s'introduit l'amendement — après le vote de la revision 
constitutionnelle actuellement en cours et au plus tard le 
ter octobre 1958. » 


Nous ne changeons donc pas le délai maximum prévu par 
le Gouvernement, mais nous indiquons qu'il est très souhai- 
table que la revision constitutionnelle intervienne avant la 
mise en œuvre de la loi<adre, Aussi bien, puisque dans sa 
déclaration d'invesliture, M. le président Gaillard a promis de 
faire venir ce débat en janvier, il n'y à aucune difficulté à 
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ce qu’il chausse sur ce point aussi les bottes de M. Bourgès- 
Maunoury et à ce qu'il adopte notre amendement. 

A l'article 18, nous proposons de supprimer des matières 
réservées aux décrets: les limites des territoires, les modalités 
de formation des organismes intitutionnels prévus par la pré- 
sente loi, ainsi que les conditions d’exercice de leurs attribu- 
tions, les conditions dans lesquelles le Conseil d'Etat statuera 
en commission arbitrale, l'adaptation de l'organisation des 
collectivités locales, toutes ces matières nous paraissant, par 
principe, relever du domaine législatif. 

Au surplus, au moins en ce qui concerne les limites des 
territoires, une disposition constitutionnelle, l'article 86 de la 
Constitution, stipule que « le cadre, l'étendue, le regroupement 
éventuel et l'organisation des communes et «départements, 
territoires d'outre-mer, sont fixés par la loi ». Par conséquent, 
si le texte n'était pas modifié, la loi votée serait inconstitution- 
nelle et le Conseil de la République pourrait, dans les condi- 
tions prévues par les articles 90 et suivants de la Constitution, 
saisir le Comité constitutionnel sur l'opportunité de sa pro- 
mulgation, ce qui ne paraît pas souhaitable pour la loi actuelle. 

Par conséquent, en ce qui concerne au moins les limites des 
territoires, il y aurait intérèt pour le Gouvernement à accepter 
l'amendement qui lui est proposé. ‘ 

Sur tous ces points, vous le voyez, la commission du suffrage 
universel, sur à proposition de son rapporteur, n'a fait que 
reprendre son travail antérieur, présentant des amendements 
d'ordre technique qui ont pour objet d'améliorer le texte et 
de faciliter le vote du projet. 

Je rappelle que, lors du dernier débat, nous avions été les 
seuls à présenter des conclusions positives, 

Mais M. Anxiognaz a proposé, à l'article 17, un amendement 
qui a été adopté par la commission et qui change complète- 
ment le caractère de la disposition législative qui vous est 
proposée, Bien qu'ayant voté contre cet amendement, le rap- 
porteur se doit de dire quelles sont, à ce sujet, les conclusions 
particulièrement importantes de la commission du suffrage uni- 
versel. 

A l'article 17, donc M. Anxionnaz a proposé d'insérer, dans 
le premier alinéa, entre le mot « dispositions » et le mot 
« nécessaires », le mot « réglementaires », ce qui fait que cet 
alinéa se lirait ainsi: 

« Des décrets en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre de l'Algérie et des ministres intéressés, après avis du 
conseil d'Etat, prendront en toutes matières les dispositions 
réglementaires nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
loi, » 

Par voie de conséquence, la commission a décidé la disjonc- 
tion du deuxième alinéa de l'article 17, qui prévoyait que les 
décrets « pourront modifier, abroger ou reprendre les disposi- 
Uons législatives existantes ». 

Ainsi, la commission du suffrage universel fait disparaître 
du texte toute délégation de pouvoir en faveur du Gouverne- 
ment, Par conséquent, si cet amendement est adopté par 
l'Assemblée, comme la commission le lui propose, le texte qui 
vous est soumis changera de caractère. 

Il ne s'agira plus d'une loi cadre, une loi cadre étant, par pee 
cipe, un texte qui définit des règles générales et donne déléga- 
tion de pouvoir au Gouvernement pour les mettre en œuvre; il 
s'agira d'une loi ordinaire, intéressante, d’ailleurs, fixant les 
principes généraux des institutions nouvelles de l'Algérie, mais 
ne donnant aucune délégation de pouvoir au Gouvernement 
pour les mettre en œuvre et se référant, pour cela, aux procé- 
dures législatives ordinaires. 

Les modifications proposées par M. Anxionnaz ont été votées 
par dix-sept voix contre onze, après quoi votre commission du 
suffrage universel a volé, par dix-huit voix, contre onze, 
l'ensemble du projet ainsi modifié, 


C'est ce texte qu'elle demande à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Le Gouvernement n'oppose pas à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire. 

En vertu de l'article 46 du règlement, M. Tixier-Vignancour 
a déposé une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la livraison d'armes par les Etats-Unis et 
l'Angleterre à Ja Tunisie constitue, pour la rébellion en Algérie, 
un encouragement inappréciable, 

« Décide de surseoir à l'examen du projet de loi cadre jus- 
qu'à ce que le Gouvernement ait pris sur le terriloire tunisien 
les mesures indispensables au simple maintien de la présence 
Irançaise en Algérie. » 


L 





La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mes chers collègues, il y à 
deux mois, le 25 septembre, j'avais l'honneur de monter à cette 
tribune pour défendre une motion préjudicielle contre la loi- 
cadre qui était alors soumise à vos délibérations par le gou- 
vernement de M. Bourgès-Maunoury Cetle motion préjudi- 
cielle subordonnait l'examen du texte À une victoire sur la 
rébellion, Elle soulignait ainsi la nécessité préalable de vainere. 

Si je présentais aujourd'hui à vos suffrages une motion pré- 
judicielle identique, j'aurais l'impression de commettre un ana- 
chronisme, de mème nature d'ailleurs que celui qui consiste, 
pour le Gouvernement, à présenter de nouveau à cette Assem- 
blée un projet de loi-cadre. En effet, depuis deux mois, et 
plus particulièrement en ces derniers jours, un certain nombre 
d'événements sont venus modifier profondément les données 
du problème que nous avons à trancher. 

C'est pourquoi la motion préjudicielle que je dépose aujour- 
d'hui, tenant compte de ces ae = pare subordonne l'examen 
de la loi-cadre à la prise d'un certain nombre de mesures de 
sécurité sur le territoire tunisien. 

Le sens de cette motion est donc profondément différent de 
celui de ma première motion. Au fond, je pose le double pro- 
blème — que je vais examiner devant vous — de la volonté 
de vaincre qui anime le Gouvernement et de la possibilité, pour 
celui-ci, compte tenu des derniers événements, de remporter 
celte victoire. 

S'agissant de la volonté de vaincre, je crois, mes chers col- 
lègues, que le congrès radical qui vient de se dérouler à Stras- 
ee nous offre l'occasion d'une étude de deux thèses : l’une, 
très ferme, très nette, celle de M. Mendès-France; l'autre, aux 
arèles moins vives, celle de M. le président du conseil. 

M. Mendès-France a demandé que fût examinée avee la plus 
grande attention l'offre du Maroc et de la Tunisie car, peut- 
être, dans cette offre, découvrirait-on le fil d'Ariane qui con 
duit à la paix. 

Que M. Mendès-France ait pu tenir ce langage, je m'en 
étonne en songeant à celui qui était le sien, le 12 novembre 
1954, dans cette même Assemblée. 

« I n'y aura, disait-il, aucun ménagement contre la sédition, 
aucun compromis avec elle. On ne transige pas lorsqu'il s'agit 
de défendre l'unité et l'intégrité de la République. ve dépare 
tements d'Algérie constituent une partie de la République fran- 
çaise. Ils sont français depuis longtemps et d'une manière irré- 
vocable. Cela doit être clair une fois pour toutes et pour tou- 
jours en Algérie, dans la métropole et à l'étranger. » 


Et, pour compléter cette déclaration qui ne laissait place à 
aucune équivoque, le ministre de l'intérieur de M. Mendès- 
France, qui était M. Mitterrand, disait : 


« L'Algérie, c'est la France. I n'y a qu'un seul Parlement 
et une seule nation dans les départements d'Algérie comme 
dans la métropole, depuis les Flandres jusqu'au Congo. » 

Je me permets, mes chers collègues, de souligner qu'il ne 
s'agit pas là de discours de parlementaires, mais du discours 
du président du conseil et de celui du ministre de l'intérieur 
de la France. Ce ne sont pas, en fait, des discours; ce sont, 
à mon sens, des engagements solennels et, dès lors, il s’agit de 
savoir si ces engagements étaient sincères ou s'ils ne l'étaient 
pas. 

S'ils étaient sincères, ils auraient dû demeurer la doctrine 
inébranlable de ceux qui avaient prononcé ces paroles, S'ils 
n'étaient pas sincères, il est évident qu'une confiance limitée 
doit être accordée, dans l'avenir, aux auteurs de ces déclara- 
tions, ce qui n'aurait pas d'importance quant à leur personne, 
mais ce qui en à beaucoup au regard du pays, parce qu'en 
prononcant ces paroles c'est le pays tout entier qu'ils engae 
geaient. 

Or, le fil d'Ariane dont nous parlait M. Mendès-France est 
très connu; M. Bourguiba ne nous a pas caché qu'il conduisait 
tout droit à l'indépendance et à la souveraineté de l'Algérie ; 
et le roi du Maroc, dans sa dernière déclaration, avant son 
départ pour les Etats-Unis, le confirmait. 


Par conséquent, il y a une contradiction évidente entra 
l'attitude actuelle et des déclarations précédentes de M. Mendise 
France. 

IL est vrai qu'elles comportaient un correctif. 

« L'indépendance algérienne ? Je dis non! », précisait 
M. Mendès-France. Alors, ce même 12 novembre 1954, le général 
de Monsabert posait la condition suivante : « Une des premiè-es 
déclarations que nous attendons du Gouvernement, c'est que, 
dans l'établissement de l'autonomie interne en Tunisie, et 
peut-être, demain, au Maroc, il ne sera pas touché à la préro- 
gative exclusive de la France en matière de défense nationale, 
de police et de diplomatie ». 
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Et M. le président du conseil Mendès-France répondait au 
gériéral de MonSaberl: « Sans aucun doute ». 

Aussi le général de Monsabert, qui conservait un peu de 
celte naïveté qui est, paraît-il, le p'opre des militaires giorieux, 
répondait-il: « Je vous remercie, monsieur le président du 
conseil ». 

Le malheureux! (Sourires.) 

Mesdames, messieurs, en face de l'affirmation de M. Mendès- 
France: « L'indépendance algérienne ? Je dis non! », il était 
bon, il était utile de rappeler ce précédent particulièrement 
inquiétant. 

En présence de cette volonté passionnée d'aboutir à des 
solutions qui sont toujours les mêmes, M. le président du 
conseil Félix Gaillard a-t-il démontré sa volonté de vaincre ? 
Autrement dit, a-t4l soutenu, en face de l'éloquence pas- 
sionnée de M. Mendés-France, la thèse de la victoire sur la 
rébellion qui, d'ailleurs, était celle de son antagoniste trois 
ans auparavant ? Je ne le crois pas. 

M. Gaillard n'a pas refusé l’offre du Maroc et de la Tunisie. 
li a simplement déclaré qu'il n'avait pas eu le temps de 
l'examine:, alors que M. Chrislian Pineau, qui a peut-être 
des défauts mais qui est parfois de mauvaise humeur, avait 
répondu « non », par delà l'Atlantique, dans le même temps 
que sont président du conseil, au fond, disait « peut-être ». 

Et M. Gaillard ajoulait, ce qui est bien préoccupant: « Et 
vous aussi, monsieur Mendès-France, n'avez-Vous pas eu, dans 
voire gouvernement et dans votre majorité, des gens de 
droite ?.. » — il est admirable, mes chers collègues, quand 
il ne s'agirait que de l'adresse de M. le président du conseii 
à Pa’is, d'entendre dans sa bouche cette expression: « gens 
de droite » — …. « Ils vous ont suivi, pourquoi pensez-vous 
que ma majorité ne saura pas évoluer ? ». 

On ne peut pas affirmer que ces réponses aient été animées 
par une très grande volonté de vaincre, 

Par conséquent, mesdames, messieurs, sur le principe de 
FAlgérie française nous ne constatons pas une prise de position 
qui marque un prog ès sur celle du gouvernement précédent. 

Second point: la négociation. 

M. Guy Moliet en était partisan; dans le seul but, préci- 
sait-il, d'obtenir un cessez-le-feu. Dans un instant, je démon- 
trerai que ces mots sont dangereux. M. Guy Mollet, d’ailleurs, 
doit maintenant se méfler beaucoup des mots puisqu'il déclarait 
tout récemment: « On a accordé le mot d'indépendance à la 
Tunisie et au Maroc sans chercher à savoir ce qu'il recouvri- 
rait ». 

Il eût mieux valu, certainement, s'en préoccuper à temps et 
je n'avais pas tort, je crois, le 23 juin 1956, de lui dire: 
« En abandonnant la Tunisie et le Maroc et en voulant résister 
en Algérie, vous pratiquez une politique contradictoire. Com- 
1uent refuserez-vous aux Algériens ce que vous avez aceordé 
aux autres ? ». 

Sur le plan de la négociation avec les rebelles, M. Bourgès- 
Maunoury a fait une déclaration qu'il est utile de rappeler 
ici, car elle constitue un morceau de bravoure égal aux paroles 
prononcées par M. Mendès-France et M. Mitterrand en 1954. 
Cette déclaration de M. Bourgès-Maunoury est du 25 septem- 
bre 1955. La voici: 

« Le ministre de l'intérieur appelle l'attention de l'opinion 
française sur l'exceplionnelle grävité d’une suggestion qui 
consisterait à pousser à une négociation avec fes chefs de 
bande. Ce serait déshonorer les populations musulmanes que 
de laisser croire que ces hommes pourraient étre considérés 
en France comme leurs représentants, Ce serait égaiement 
déshonorer la France. » 

Cependant, on n'a pas hésité, au cours de l’annte 1956, pen- 
dant laquelle M. BourgèsMaunoury, auteur de cette déclaration, 
faisait partie du gouvernement, à négocier avec les chefs de 
bande rebelles. 


M. Maurice Deixonne. Très bien ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mais, monsieur Deixonne, 
je ne fais reproche à quiconque de ces négociations. Yous me 
permeltrez eependant de trouver étrange qu'un homme qui 
avait fait à ce sujet une déclaration d'hostilité aussi formelle 
s'y suit associé. 

M. Maurice Deixonne. Je trouve étrange qu'après nous avoir 
demandé de triompher de l'Algérie vous nous demandiez 
aujourd'hui de triinpher de ja Tunisie. 

Peut-être, demain, nous demanderez-vous d'aller jusqu’à 
Londres ou Washington... 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non, seulement jusqu'à 
Suez, monsieur Deixonne! (Rires à droite.) 





M. Maurice Deixonne. ...Vous reviendrez ainsi, fidèlement, à 
vos premières convictions. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Dans la forme, ces négo- 
cialions se sont d’ailleurs poursuivies d’une manière fort 
étrange, puisqu'il fut question d'échanger l'absence de bombe 
contre l’absence d'exécution capitale; ce qui paraîtra curieux 
à lous ceux qui sont victimes, précisément, de ce terrorisme si 
abondamment dénoncé en paroles. 


Après les déclarations du Gouvernement français — qui ont 
eu les auteurs les plus divers et qui font apparaître de telles 
contradictions — on ne peut s'empêcher de penser que le monde 
doit s'interroger sur le contenu, sur la nature de la résolution 
de la France. 

Enfin, troisième point: l’action contre la rébellion. Ici, mes 
chers collègues, 11 y a des faits absolument extraurdinaires. Je 
n'en citerai que deux. 


Depuis deux ans, arrivent en France un certain nombre de 
Musulmans, comme chacun sait. Certains de ceux-ci font l’objet 
d’une fiche transmise par la sûreté d'Algérie à la sûreté natjg- 
nale et portant ces mots: « Individus très dangereux à surveil- 
ler ». Mais la sûreté nationale répond invariablement: « Mais, 
s’il est si dangereux que cela, pourquoi ne le gardez-vous pas 
en Algérie où vous pouvez, en vertu des pouvoirs spécaux, 
prendre à son égard des mesures qui nous sont interdites 
ici ? ». Et l’on n’a pas pu encore découvrir le fin mot de cette 
contradiction, 


Deuxième fait: nous savons qu’à quatorze reprises au moins 
le ministère de l'intérieur a attiré l'attention du mustèie de 
l'éducation naticnale sur la présence, dans le corps ensei- 
gnant, d'un grand nomlre de maitres d'internat où d’institn- 
leurs comme, par exemple, madame Boumédjel, femme du 
chef de la propagande du F. L. N. qui teuche au lieu et 
ace de son mari l'indemnité de celui-ci à l’Assemblée de 
‘Union française. IL n’a pres été possible d'obtenir la 
moindre mesure à cet égard. 

Quant aux assassinats impunis, quant à la revendication par 
le F. L. N. de tous les assassinats commis sur le territoire de 
la métropole, on ne perçoit pas qu’en dépit de tous Jes avertis- 
sements donnés par les fonctionnaires responsables des mesures 
sérieuses aient été prises. 

Pour votre distraction éventuelle je vous lis un simple pas- 
sage de cette déclaration parue dans le journal El Moudjahib : 
« Il y à lieu de constater que tous ceux qui ont été exécutés 
étaient des militants politiques ». Ce qui est évidemment une 
manière très particulière de concevoir la démocratie. 

Aucune mesure, de quelque nature qu'elle soit, n’a été prise 
à ce sujet, 

Comment, sur le principe de l'Algérie française, sur celui de 
la négociation et sur celui de l’action dans la répression de la 
rébellion pourrions-nous estimer que le Gouvernement est 
animé par une véritable volonté de vainere ? 

Mais supposons qu'il le soit, Il serait alors honnête d'exami- 
ner si, au regard des derniers événements, il a réellemeat la 
possibilité de vaincre. 

La première loi-cadre, monsieur le ministre résidant, à 
l'égard de laquelle vous ne faisiez preuve que d’un enthou- 
siasme modéré — je ne sais pas si, à l'égard de la seconde, 
votre enthousiasme a crû, mais j'en doute — présentait un 
danger évident. La seconde en présente beaucoup moins. Non 
pas parce qu'elle a changé : c’est le même texte an mu cepen- 
dant, vous avez ajouté quelques obscurités, quelques faux- 
fuvants et diverses contradictions supplémentaires. (Rires à 
droite.) Mais, en gros, c'est le même texte. 


Le premier texte présentait un danger. Pourquoi ? 


Il est intéressant, à ce sujet, de connaître l’opinion du F.L-N. 
sur le problème, opinion que je rappelle pour mémoire dans 
son principe. 

« La condition d’un cessez-le-feu a été réaffirmée: seule la 
reconnaissance de l'indépendance par le gouvernement français 
permettrait l'ouverture de négociations fructueuses entre les 
deux pays. » 


Pans le journal où ces lignes sont imprimées, El Moudjahib, 
nous somines édifiés sur le caractère fructueux de ces négocia- 
tons. 


Il faut que l’Assemblée connaisse exactement le plan, qui 
est d'ailleurs parfaitement public: « Le peuple algérien ne 
conçoit la libération que dans la destruction de toutes les 
structures économiques de la colonisation française. Les 
compagnies qui ont investi des capitaux au Sahara et qui 
s'adressent au gouvernement français pour obtenir des 
concessions se trompent d'adresse et bâtissent sur le sable. 
Les Algériens, soutenus par les peuples frères du Maroc et de 
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la Tunisie. sont décidés à faire du Sahara français une illu- 
sion qui viendra s'ajouter aux autres. Ils félicitent les gou- 
vernements marocain, tunisien et libyen » — vous allez voir 
pourquoi — « du soutien qu'ils apportent à la révolution 
algérienne dout le but est de chasser l'occupant français. » 


En ce qui concerne les perspectives d'avenir, tout le monde 
ici, y compris M. Deïxonne, est donc parfaitement fixé. 


Et alors, mesdames, messieurs, s'agissant du passé récent, 
je veux rappeler quelques lignes importantes publiées par 
le F. L. N.: 

« Quelques-uns n'hésitent pas à présenter des conversations 
sans le préalable de l'indépendance comme un piège où tom- 
berait le gouvernement français en soutenant qu’au bout des 
négociations il y a toujours l'indépendance. » 

lei, mes chers collègues, un passage qui ne signifie stricte- 
ment rien, pour finir par ces mots: 

« Le F, L. N., qui a pris l'engagement de diriger ce comibat, 
ne peut accepter cette aventure. » 

En fait, ce n'est pas vrai. Ce n'est pas vrai et le débat qui 
a eu lieu les 1%, 2 et 3 novembre à Tunis, au comité direc- 
teur du F. L. N., est révélateur à ce sujet, 

Pourquoi donc le F. L. N. n’a-t-il jamais accepté l'offre 
inconditionnelle du cessez-le-feu ? Parce que, s'il l'acceptait, 
on abordait le second volet du triptyque de M. Guy Mollet, 
c'est-à-dire les élections: cessez-le-feu, élections, négociations. 

Or, si le F. L. N. avait accepté le cessez-le-feu depuis deux 
ans, avec quel mode de scrutin se seraient faites les élec- 
tions, monsieur le ministre résidant ? Au scrutin prévu par 
le statut de 1947, c'est-à-dire au double collège. 


Et le F. L. N. nous dit dans un texte que j'ai sous les 
yeux: 

« En acceptant le cessez-le-feu sans le préalable de l'indé- 
dance, dit Krim Bel Kassem, le militaire, vous perdez l'avan- 
tage obtenu par trois ans de lutte. » 


Et Abbas répond: 


«a 1 n’existera jamais de majorité à l’Assemblée nationale 
pour accepter ce préalable » et, ajoute-t-il, « nos forces 
faiblissent », 


Cela vous est dû, monsieur le ministre résidant, 


« Je suis d'accord pour dire » — poursuit Abbas — « que 
l'acceptation actuelle du cessez-le-feu serait dangereuse, parce 
que les élections dont a toujours parlé Mollet se dérouleraient 
selon le statut de 1947. Dans ces conditions, il s'agirait 
d'une duperie, mais, dès le vote de la loi-cadre qui supprime 
le double collège, nous pouvons accepter le cessez-lefeu ». 

« Non », dit Krim Bel Kassem. « En acceptant le cessez-le- 
feu dans ces conditions, nos combattants seraient dans l'obli- 
gation de rendre leurs armes et leur élan révolutionnaire 
serait brisé. C’est le colonialisme qui serait le seul bénéli- 
ciaire du cessez-le-feu. » 

lci, mes chers collègues, nous arrivons au cœur du débat: 
que représenie donc ce fameux cessez-le-feu pour l'adver- 
saire ? 

Je poursuis ma citation: 

« Qui a jamais parlé, pour le cessez-le-feu, de l'obligation de 
rendre les armes ? Personne, et nos frères tunisiens ont montré 
toute l'efficacité de cette opération. 


« Dès que, en vertu de la loi-cadre, des assemblées unani- 
mement F. L. N. seront élues, la partie que nous ne pouvons 
gagner autrement sera terminée en notre faveur. » 


Lamine Debaghine, plus astucieux encore, indique : 


« Cela est si vrai que, dès le cessez-le-feu, nous aurons la 
qualité d’un parti politique. Nous pourrons avoir des per- 
manences et og nd les élections. De ce seul fait, nous appa- 
raïtrons comme les véritables vainqueurs aux yeux de notre 
peuple, puisque le colonialisme aura été obligé de cesser de 
Le pourchasser et, au contraire. reconnaitra notre existence 
Cpaile. » 


Ainsi, l'accord se réalise pour reconnaître que la condition 
du cessez-le-feu, c'est le vote de la loi-cadre. Nos adversaires 
ajoutent qu'ils sont même d'avis que leurs amis à l'Assemblée 
nationale française continuent à voter contre la loi-cadre, pour 
ne pas trop ia compromettre. 


Eh bien ! mes chers collègues, lorsque nous voyons quelle 
était, les 1%, 2 et 3 novembre, la position du F. L. N. à ce sujet, 
nous ne pouvons nous empêcher de nous féliciter hautement 
que, le 30 septembre, la loi-cadre ait été refusée, à la surprise 

énérale car, si elle avait été ensuite adoptée par le Conseil 

e la République, le cessez-le-feu serait intervenu dans des 
conditions que, certes, aucun de ceux qui le réclamaient 
h'avait prévues. Chacun aurait gardé ses armes et, le jour des 
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élections, les armes éeraient ressorties pour permettre un SCTue 
tin sans risque et dont incontestablement, le résultat était 
connu à l'avance. 

C'était donc un danger majeur. C'était ne pas tenir compte 
de la valeur des mots, comme le disait si bien M. Guy Mollet 
lorsqu'il regrettait de n'avoir pas cherché ce que recouvrait 
le mot « indépendance » s'agissant de la Tunisie et du Maruc. 

Or, aujourd'hui, mesdames, messieurs, ce problème est tota- 
lement dépassé. Avec les livraisons d'armes anglo-américaines, 
le F. L. N. ne tient plus aucun compte de cette loi-cadre qui 
lui était un moyen pour parvenir, comme il le disait si bien, 
par des voies de la légalité que nous lui aurions offertes, à un 
résultat qu'il ne pouvait atteindre par les voies de la violence 
et de l'assassinat. 

Aujourd'hui, l'encouragement qui lui est donné par les livrai- 
sons d'armes anglo-américaines est tel qu'il attend purement 
et simplement des propositions qui soient très en avance sur 
cette loi-cadre, qui l'intéressa un temps mais qui ne l'intéresse 
plus du tout. 

Ce qu'il attend aujourd'hui, c’est une réunion autour d'une 
table avec nous-mêmes, Bourguiba et le Sultan Mohamed ben 
Youssef. 

Quand j'ai vu, d'ailleurs, que, à la fin de l’été dernier. 
M. Bourguiba se trouvait en Suisse et qu il y avait rencontré 
M. Mendès-France, j'étais certain qu'une proposition de ce genre 
serait formulée un jour ou l'autre. 

Or, nous ne pouvons pas, c'est bien évident, accepter une 
discussion semblable. Pourquoi ? Parce que la Tunisie, au pre- 
mier chef, est en état de beliigérance avec nous. 

Ainsi, on nous soumet aujourd'hui une lai-cadre refusée et 
par le F. L. N. et par tous Les Français d'Algérie, si j'excepte 
une recrue que nous avez faite, M. de Sérigny, ce qui fait 
qu'on ne pourra plus dire que nous plaidons pour tous les 
ultras: vous avez au moins cCelui-Ià. (Sourires.) Monsieur le 
ministre résidant, cette opération équivaut à peu près, pour 
l'Algérie, à la discussion des pa économiques et financiers 
du Gouvernement la semaine dernière: ce n'est pas la question 
ou ce n'est plus la question. 

Comment voulez-vous, même si vous en aviez la volonté, 
vaincre une rébellion qui, depuis quelques jours, sait qu'elle 
a l'appui de l'Angleterre et de l'Amérique ? 

Sur le plan psychologique, monsieur le ministre résidant, 
vous n’empêcherez jamais que le fait de se prévaloir d'un sou- 
tien, d'une aide, de cette importance, de cette nature, vaut 
mille livraisons d'armes, mille livraisons cent fois plus impor- 
tanles que celles qui ont eu lieu. 

Alors, le problème se pose de savoir s’il n’y a pas quelques 
préalables à examiner. 

Tout d’abord, pensez-vous, mes chers collègues, qu'il soit 
convenable de procéder à cet examen alors que M. Pineau, 
ministre des affaires étrangères, n'a pas communiqué à l'Assem- 
blée nationale le résultat des conversations qu'il a eues à 
Washington ? 

En second lieu, il s’agit tout de même d'examiner la ou les 
raisons pour lesquelles l'Angleterre et les Etats-Unis ont agi 
ainsi. 

Il est trop facile de dire que c'est parce qu'ils ont témoigné 
à notre égard je ne sais quelle hostilité. C'est peut-être vrai 
pour certains Anglais ou pour certains Américains, mais ce 
n'est pas le fait des deux nations prises dans leur masse. 

A mon sens, une première raison de cette décision, c'est le 
fait que, très rarement, depuis dix ans, les paroles des repré- 
sentants du gouvernement français ont été, soit suivies d'effet, 
soit respectées. Je viens de donner de ce que j'avance des 
exemples éloquents. 

D'autre part, quand les deux pays alliés voient la France, 
troisième allié, qui hésite sur la politique à suivre, qui ne 
discute jamais que des moitiés de prolises. qui n'ose pas 
suivre hardiment une thèse, ils ont tendance à la considérer 
comme au XIX° siècle on considérait « l’homme malade ». 
Ainsi appelait-on la Turquie. 

Sous le manteau de ces motifs, peuvent se glisser, bien 
sûr! les convoitises particulières : les convoitises anglaises sur 
le Sud-libyen, les convoitises des compagnies pétrolicres. 
C'est certain, mais, à l’origine, il y a note indécision, nos 
hésitations, l'incapacité foncière, disons-le, de choisir, plus 
exactement, d'opter. 

Mais, le geste ayant été accompli, il s’agit de savoir com- 
ment nous pouvons en eflacer la portée au regard des masses 
musulmanes. 

Jamais vous ne parviendrez — et vous le savez bien, mon- 
sieur le ministre résidant — à maintenir en Algérie, pendant 
des années, des troupes aussi nombreuses et aussi coûteuses. 
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Vous savez très bien, vous le savez aussi bien que moi, ce que 
pensent les masses musulmanes de Ja loi-cadre. Alors, dans 
ces conditions, comment pouvez-vous rétablir l'équilibre après 
le coup qui vous a été porté ? 

Je le dis très simplement, objectivement. Je vais au bout 
de la thèse que je présente: il vous faut prendre en Tunisie, 
là où les Anglais et les Américains ont envoyé les armes, les 
moyens nécessaires pour les récupérer (Mouvements divers) 
et ainsi faire perdre la face aux Anglais et aux Américains. 
(Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. Il faut aller chercher les armes à leur 
source ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. J'ajoute d’ailleurs que votre 
tiche serait extrêmement aisée ear, au lendemain de cette opé- 
ration, les Américains ne seraient pas mécontents, les Russes 
non plus d'ailleurs. H n'y a que les Anglais qui feraieut des 
reserves. 

Et puis si, par hasard, cette idée — que vous ne considé- 
rerez pas comme folle quand vous aurez perdu l'Algérie — 
était mise par vous à exécution, vous trouveriez là-bas une 
situalion singulière et qui se réfléchira singulièrement demain 
sur l'Algérie, 

On ne sait pas ce que recouvrait le mot d'indépendance, 
disait M. Guy Mollet, Eh bien! voici ce qu'il recouvre depuis 
hier : 

« Tout Tunisien est coupable d'’indignité nationale qui, 
avant le 31 juillet 1954, aura sciemment apporté une aide 
directe ou indirecte aux autorités du protectorat. » 

Et voici la liste: 

« Avoir fait partie des pseudo-gouvernements ayant exercé 
leur autorité en Tunisie avant le 31 juillet 1954; avoir occupé 
une fonction dans les services de sécurité, de presse ou d’in- 
formation; avoir participé au grand conseil et aux conseils 
municipaux, à Porganisation de manifestations artistiques, 
économiques, politiques ou autres » — je dis bien ou autres 
— « en faveur de la colonisation. » 

Eh bien! monsieur le ministre résidant, je suis certain — 
S. A. le bey étant où vous savez — des sentiments des 
Algériens susceptibles de nous faire confiance, des Algériens 
ayant la foi du charbonnier, quand ils voient qu'impunément, 
dans le désintéressement le plus complet de votre Gouver- 
rement, on poursuit, depuis hier, on pourchasse et traduit 
devant les hautes cours tunisiennes et on incarcère ceux qui 
ont collaboré, Et collaboré avec qui? non pas avec le colo- 
hialisme, mais avec les gouvernements de la France tels qu'ils 
se sont succédé, y compris le gouvernement de M. Léon Blum 
ou celui de M. Ramadier ! 

Il est vrai qu’au Maroc vous laissez d'anciens caïds casser 
des cailloux sur la route avec leur cravate de commandeur 
de la Légion d'honneur autour du cou. 


M. Raymond Triboulet. C'est un crime ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous me direz que le petit 
texte que je vous ai lu n'a pas tellement d'importance. 

Ce n'est pas vous qui parleriez ainsi parce que, vous, mon- 
sieur le ministre résidant, vous n'êles pas un sceptique. Mais 
un autre pourrait me répondre que, ap'ès tout, c’est l'avan- 
tage d'une déconsidération totale que de n'avoir plus rien 
à craindre dans le domaine de l'honneur et de la reconnais- 
sance à l'égard de ceux qui ont fait confiance à notre pays. 

En allant en Tunisie vous aurez, évidemment, à nourrir 
un peuple qui — vous le savez — est de plus en plus affamé 
alors que ses dirigeants sont de plus en plus gras. (füres à 
droite.) Vous aurez quand même repris une certaine allure 
dans le monde, 


Sans doute pourrez-vous me dire: mais le monde entier 
sera contre nous! Je vous répondrai alors: pensez-vous qu'en 
ce moment il soit réellement pour nous ? (tres à droite.) 


Le monde est en totalité contre vous dans la mesure où, 
depuis un certain nombre d'années d’ailleurs, vous n'avez 
jamais su choisir entre deux politiques. 

Les armes livrées — si je considère les quantités acheminées 
— ne sont pas grand-chose, nous direz-vous. Je voudrais 
cependant que vous n'oubliez pas celles qui, pour Ja Tunisie, 
ont été débarquées à Tripoli Il y en a mille tonnes et elles 
coûtent 1.500.000 dollars que nous allons payer, bien entendu, 
par la voie du fonds d’égalisation des changes. 

Mais c’est le principe qui est inadmissible, ce principe dont 
M. Christian Pineau disait, le 30 septembre dernier, qu'il met- 
trait en cause, s'il était admis, et la lettre et l'esprit du pacte 
atlantique. 





LA 


Je vous l'ai dit: les protestations platoeniques, les déjeuners 
à l'hôtel Matignon ou à Washington, qu'est-ce à côté d’une 
violation de la lettre et de l'esprit du pacte atlantique, à 
côté d’une humiliation supplémentaire de notre pays qui 
nous fait perdre la face aux yeux de l’ensemble des masses 
musulmanes ? 


Si vous ne réagissez pas dans des conditions d'exceptionnelle 
fermeté et avec une audace dont, ma foi! vous avez, sans 
succès, fait preuve l’an dernier, il sera vain, je vous l'assure, 
de nous proposer des lois-cadres, il sera vain de chercher à 
vous maintenir par la force en Algérie puisque la force, vous 
l'aurez perdue. 

1 ne s’agit pas seulement, en fait, de la force des armes, 
mais aussi de la fo-ce et de l'autorité qui sont le propre 
d'une nation qui doit et sait se faire respecter. 

Pour terminer, mesdames, messieurs, je dirai que telle était, 
il y a bien longtemps, l'opinion d’un grand conventionnel 
qui s'appelait Boissy d’Anglas et qui, le 17 thermidor an HE, 
s’exprimait ainsi à propos de l’indépendance de Saint-Domingue : 

« La cession des colonies porterait en d’autres mains la 
fortune qu’elles assurent à la marine et au commerce. Leur 
indépendance seule conduirait fatalement au même résultat. 


« La France commettrait une lourde erreur en. supposant 
ue, par la suite, elle serait spécialement favorisée. Lui succé- 

eraient l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique qui profite- 
raient de la liberté et de l'indépendance, du patrimoine de la 
nation. La France, elle, ne connaîtrait que des balances défi- 
citaires. Elle exporterait son numéraire et s’appauvrirait, » 

Ainsi parlait, mesdames, messieurs, Boissy d’Anglas, conven- 
tionnel, après le manifeste du duc de Brunswick, au moment 
où nous avions, comme vous diriez, le monde entier contre 
nous puisque le monde, c'était l'Europe. 

MN est singulier, mesdames, messieurs, que ce soit de ces 
bancs (l’orateur désigne l'extrême droite) que monte à la 
tribune un homme pour rappeler à ceux qui s’en prétendent 
les descendants les souvenirs de la Convention. 

A la vérité, Boissy d'Anglas ne faisait que traduire, dans 
une langue excellente, une formule que je ferai mienne, en 
pensant à l'existence de votre Gouvernement: on retrouve 
toujours un gouvernement quand il a été renversé, on ne 
retrouve jamais sa patrie quand elle à été perdue. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême droite, à droite et sur certains bancs 
au centre.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes du règlement, 
un seul orateur peut intervenir contre la motion préjudicielle, 


La parole est à M. Lussy. 


Plusieurs voix à droite et à l'extrême droite. Deixonne ! 
Deixonne ! 


M. Charles Lussy. Je voudrais revenir au sujet, c’est-à-dire 
à la motion préjudicielle déposée par M. Tixier-Vignancour et 
autour de laquelle il vient de développer une interpellation 
de politique générale contre les gouvernements d'aujourd'hui, 
d'hier et d'avant-hier. 

Il m'excusera si je ne le suis pas sur ce terrain. 


Que veut M. Tixier-Vignancour ? I1 souhaite oblenir de 
l’Assemblée qu'elle ajourne le débat sur la loi-cadre jusqu'à 
ce que le Gouvernement ait pris, sur le territoire tunisien, 
les mesures indispensables au simple maintien de la présence 
française en Algérie. 

Il faut aller reprendre les armes, nous a dit simplement 
M. Tixier-Vignancour, qui pense problablement qu'il est grand 
temps d'ouvrir un deuxième front en Tunisie, en attendant 
d'en ouvrir sans doute bientôt un troisième au Maroc et, 
comme le lui suggérait mon ami M. Deixonne, de profiter de 
l'occasion, un plus tard, pour déclarer — pourquoi pas ? 
— la guerre à Londres et à Washington. 


M. Tixier-Vignancour est très belliqueux. I1 nous excusera 
d'être un peu plus pacifiques (Rires et erclamations à droite), 
ce qui ne veut pas dire que nous acceptions sans protestations 
ce qui vient de se passer 


Dans notre pensée et dans notre cœur, il n’y a jamais eu 
qu'affection, amitié et gratitude à l'égard des deux démocraties, 
la Grande-Bretagne et l'Amérique. Ce n’est pas chez nous qu'on 
a jamais parlé de réduire l'Angleterre en esclavage, monsieur 
Tixier-Vignancour, (Applaudissements à gauche. — Interruptions 
à l'extrème droite.) 


Précisément parce que nous avons à l'égard de ces deux 
grands peuples dont nous savons qu'ils furent Le mers à nos 
côtés. (Interruptions à l'extrême droite et sur quelques bancs 
à droite.) en des heures difficiles. (Nouvelles interruptions 
sur les mêmes bancs.) 
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. Il y a des hommes qui s’en souviennent peut-être moins que 
nous ! (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel Darou (s'adressant à l'extrême droite et à la droite). 
Vous n'avez pas de mémoire ! 


M. Georges Gaillemin. Vous non plus 1 
M. Paul Pelleray. Mersel-Kébir ! 
A gauche. Vichy! Vichy! 


M. Charles Lussy. Nous savons qu'aux heures difficiles d'il 
y a quelques années, alors que quelques-uns d'entre-nous 
défendaient une autre politique, ceux qui étaient dans les pri 
sous de Vichy attendaient avec impatience l'arrivée des armées 
anglaises et des armées américaines de la libération. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Une voit à droite. L'arrivée de de Gaulle! 


MN. Charles Lussy. C'est parce que nous avons te sentiment, 
c'est parce que nous avons ressenti cette amitié, que nous avons 
été plus endoloris encare par l'attitude — dont ce serait un 
euphémisme de dire qu'elle fut inamicale — de l'Angleterre et 
de l'Amérique livrant des armes à la Tunisie sans avoir même 
l'excuse d'être les seuls à en livrer puisque, au même moment, 
le colonel Nasser, de son côté, s'empressait d'envoyer, lui aussi, 
quelques armes et quelques munitions. 

Nous avons été particulièrement endoloris par cette attitude 
et s’il ne s'agissait aujourd'hui que d'émettre une protesla- 
tion solennelle du Parlement français, nous nous y joindrions 
volontiers. Mais il ne s’agit pas de cela, il s’agit d'une manœu- 
vre, À cette manœuvre nous n'entendons pas nous associer. 

Vous avez réussi, il y a quelques semaines, au prix d'une 
crise, à écarter le vote de la loi-cadre. Ce que vous recherchez 
aujourd'hui derrière cette affectation de patriolisme débordant 
couvrant votre refus d'admettre qu'un régime nouveau, qu'une 
Algérie nouvelle puisse naitre demain, ce que vous voulez 
après avoir écarté une première fois le vote de la loi-cadre, 
c'est aujourd'hui en ajourner la discussion. 

Eh bien ! Non! monsieur Tixier-Vignancour, les socialistes ne se 
prèteront pas à cette manœuvre trop visible. 

Il est normal que les adversaires systématiques d'une Algérie 
nouvelle s'associent aujourd’hui à vous; mais vous a‘mettrez 
que nous, qui voulons permettre demain, après la pacification, 
la coexistence des deux communautés qui sont là-bas, dans un 
pays dont vous me permettrez de vous dire que je le connais 
articulièrement, nous ne nous prétions pas à votre manœuvre, 
| mn voterons contre la motion préjudicielle. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Je désire faire quel- 
ques observations sur ce qu'a dit M. Tixier-Vignancour, Que 
l'attitude de la Tunisie soit critiquable, qu'elle rende notre 
action malaisée et qu'elle en accroisse les difficultés, cela est 
certain. Nous l'avons dit plusieurs fois ici, à cette tribune, et 
M. Max Lejeune, ici présent, a lui-même le premier, lorsqu'il 
était secrétaire d'Etat aux forces armées, fait très justement 
observer que sans l'intervention des pays voisins de l'Aïgérie, 
l'affaire algérienne serait certainement terminée! 


Plusieurs voir à l'extrême droite. Alors ? 


M. le ministre de l'Algérie. Je veux dire à M. Tixier-V gnancour 
que je ne partage pas son pessimisine el mème que Je le lui 
reproche. Il à &it: « Comment vaincre la rébellion qui bénéficie 
de l'appui de la Tunisie et d’autres pays ? » Certes, cet appui 
nous rend Ja tâche plus difficile, mais nullement impossible. 
Nous montrons chaque jour qu'à ces difficultés accrues nous 
répondons par l'efficacité accrue de notre action. 

Il ne faut pas croire que tout ce que l’on fait contre nous 
en Afrique du Nord et dans le monde nous empêchera de résou- 
dre nous-mêmes, « à la française », le problème algérien! 
(Applaudissements à gauche. — Murmures à l'extrême gauche.) 

En présence de cette situation, nous avons pris d'abord les 
mesures nécessaires pour empêcher le passage des armes en 
Algérie. Vous avez tous eutendu parler de la construction, 
d'ailleurs réaliste très rapidement, d'une ligne frontalière de 
défense ; elle commence à produire ses effets. Dans les rencon- 
tres entre notre armée et les bandes rebelles venues de Tunisie, 
l'efficacité de notre action va croissant. Aujourd'hui, les rebelles 
qui sont en Tunisie hésitent à venir en Algérie: ils savent qu'ils 
rencontreraient en passant la frontière des troupes supérieure- 
ment aguerries et qu'ils sub'raient des pertes vraiment très 
lourdes. 

Enfin on nous à dit que l'en créerait un front ssharien, une 
opération stratégique de diversion et, en même temps, une opé- 
ration purement politique. H s'agit de montrer aux sociétés 





internationales qui ont la puissance politique que vous savez, 
Lure aim plus grande que celle de notre pays, qu'il devient 
angereux d'effectuer des recherches pétrolières au Sahara 
sans l'aval des Arabes. I s'agit de créer dans l'opinion et dans 
la diplomatie internationales des obstactes supplémentaires. 

Alors, depuis la conférente de Tunis dont on a parlé tout à 
l'heure à la tribune, on évoque à chaque instant le 7 d'un 
front saharien. Il paraît que, dans ces imimensités désertiques, 
il suffit de déployer quelques rebelles pour amener une véri- 
table dispersion des forces francaises d'Algérie et pour dégager 
la pression que nos forces exercent à l'heure actuelle en Algcrie 
sur toute la rébellion. 

Voilà le plan! mais c'est un plan mirifique, c'est un mirage, 
le colonel Bigeard vient de nous le montrer. On est maintenant 
certain que le « front saharien » ne prendra aucune consistance. 

Par conséquent, je ne vois pas pourquoi, monsieur Tixier- 
Viguancour, vous faites preuve de tant de pessim:sme. 

Il ne faut pas, à l'heure actuelle, douter un seul instant que 
nous puissions venir à bout de tous les obstacles qui 6e dres- 
sent sur notre route. Ce n'est pas d'ailleurs mon omnion per- 
sonelle, c’est celle que je Hs dans le Journal de Genève dun 
1! novembre, en conclusion de trois grands artueles du critique 
militaire Eddy Bauer : 

« Ni l'aide miitaire apportée aux fellagha par les Etats arabes, 
en violation cynique du droit international, ni les sympathies 
où. mieux encore, les complicités que rencontre le F. L. N. dans 
la métropole, ni les palabres internalionanx ne sont capables, 
dans les circonstances actuelles, de rendre vigueur au F, L .N. » 

Voilà pourquot il est absolument inutle de voter cette motion 
réjudicielle qui est, par en des côtés, je n'ai pas besoin 43 
e souligner, tout à fait chimériqne. (Applaudissements à qau- 
che.) 


M. Guy Petit. Nous demandons une suspension de séance 
d'environ un quart d'heure, monsieur le président, 

M. le président. Il n'est pa: d'usage de la refuser, 

M. Guy Petit demande une suspension de séance, 

Il n'v a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq minutes, est 
reprise à seice heures cinquante-cinq minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je mets aux voix la motion préjudieielle n° 1 de M. Tixier- 
Vignancour, repoussée par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ........... FAURE PE < 323 
Malorité abeolue :........... be sie sos 262 
J 
Pour l'adoption ......... Ÿ 
code ccsecce 41 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Georges 
LPonnet, 

M. Georges Bonnet. Mesdames, messieurs, j'ai voté avec mes 
amis, chaque fois les pouvoirs spéciaux demandés pour l'Algérie 
par M. le ministre residant, Nous l'avons fait parce qu'il est 
nécessaire, tant que l'ordre n'est pas rétabli, que le Gouverne- 
ment puisse assurer l'ordre en Algérie par une action énergique 
et rapide. 

Nous n'avons donc jamais hésité, ni marchandé notre vote. 

Toutefois, nous nous étions refusés à voter le texte précédent 
de loi-cadre tel qu'il nous était présenté au mois de septembre 
parce que ce projet instituait le collège unique pour les élec- 
tions à venir, avec une absence de garantie an point de vue 
électoral telle qu'il entrainait l'éviction des Français de la 
conduite des affaires algériennes. 

Cependant, des avantages considérables étaient accordés aux 
fellagha, provoquant dans la population musulmane une inquié- 
tude qui allait Jusqu'au désespoir, selon l'expression de M. Jac- 
ques Soustelle, et ces avantages n'étaient pas même accompa- 
gnés de l'obligation du cessez-le-feu, 
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Quels que fus-ent notre désir de marquer notre volonté sin- 
cère de cooperalion avec les Musulmans, notre volonté de con- 
tribuer à la naissance d’une Algerie nouvelle, nous voulions 
obtenir en ce qui concerne le mode de scrutin des précisions 
hous assurant que les Français d'Algérie ne seraient pas voués 
à l'écrasement dans les futures consultations électorales et que 
hous h'accordions pas à l'Algérie l'indépendance à terme au 
Iioment Ioimne où nous proclamions notre volunté de la voir 
rester française. 

H faut reconnaitre qu'un effort réel a été fait en ce sens par 
le Gouvernement, I nous apporte, avec son nouveau pe 
de lorcadre, une doi électorale pour l'Algérie qui nous donne 
des garanties que nous jugions indispensables et qui étaient 
d'ailleurs inspirées par l'amendement de M. Soustelle. 

Nous eslimons encore, à la vérité, qu'une loi était inutile et 
qu'une darxe déclaration d'intention aurait été préférable à 
des textes risides qui seront appliqués dans un avenir qu'il 
est actuellement hnpossible de déterminer: mais nous recon- 
haissons eee fois que des garanties strieuses nous sont 
donnees en ce qui concerne le mode de serutin, et elles 
entraincut pour nous un préjugé favorable au vote de ce projet 
de loi, 


I One faut pas se dissimuler que, depuis trois ans que la 
guerre d'Alzérie à comimencé et qu'elle ne se termine pas, 
nous risquons de voir de plus en plus d’autres nations S'y 
méler el tenter de nous influencer, C'est, en effet, une erreur 
de croire qu'en cette malicre le temps travaille pour nous: il 
travaille contre nous. 


Plus les jours passent et plus la situation en Tunisie et au 
Maroc devient difficile, C'est ce que nous avions prévu, el 
c'est en parheulier ce qu'avait redouté en mars 1956, M. Paul 
Reynaud qui, à la tribune de cette Assemblée, avait déclaré 
quil fallait procéder à une action militaire immédiate et 
aassive, ajoulant ces paroles pleines de clairvoyance : 

« Si nous nous installons dans une guerre longue, une soli- 
darite irrésistible se créera contre nous entre l'Algérie et ses 
deux Voisins. » 


C'est exactement ce aui est arrivé. Cette action militaire 
massive, de nombreux ofiiciers de notre armée Ja souhaitaient, 
Hs rappellent que c'était la méthode appliquée avec succès 
par le Gouvernement de M. Painlevé, à une époaue dont je me 
souviens bien, lors de Ja révolte d’Abd-el-Krim. Grâce à l’orga- 
hisation solide de notre armée d’Afrioue, l'ordre avait été réta- 
bii en cinq mois, Au bout de cinq mois les troupes rebelles 
avaient été réduites à néant et Abd-cl-krim avait été fait 
prisonnier, 


Mais à celte action miltaire immédiate et massive, à la 
guerre, puisqu'il faut lappeler par son nom, aucun gouver- 
heiment ha voulu recourir, et je rappeîlle à ce sujet les décla- 
rations faites à cette tribune par M. Guy Mollet, alors président 
du conseil, lorsqu'il disait: 

« Vous savez tous que la France ne fait pas la guerre en 
Alzér.e, Ni cile menait quelque chose qui pût ressembler à la 
guerre, l'évoiulion serait, hélas ! dramatique, mais plus 
rapide, » 


Et M. Max Lejeune, aujourd’hui ministre du Sahara et que 
nous voyons toujours avec plusir au bane du Gouvernement, 
tenait le 19 juin, alors qu'il était secrétaire d'Etat aux forces 
arinées, un langage analogue, d'une inanière plus saisissante 
€ucoïe : 

« Si l'on avait voulu faire la vraie guerre en Algérie, cela 
h'aurail pas duré quinze jours. » 


Nous avons donc écarté cette méthode brutale et nous en 
avons adoplé une autre, qui est la pacificalion, fondée sur la 
presence d'une armee nombreuse, massive, dont la seule pré- 
sence doit assurer la paix. H serait d’ailleurs injuste, de ne 
pas reconnaitre les résultats qu'elle à obtenus dans certaines 
regions, mais Jeur lenteur, cependant, déçoit la nation. 


Seulement, pour que celle méthode de pacification puisse 
reuss Tr, si l'on envisageait une longue période ou si, selon 
expression de M Paul Reynaud, l'on s'installait dans l'état 
de guerre, alors on ne pouvait réussir qu'à une condition, 
Celuit d'obtenmr et au besoin d'imposer la neutralité absolue 
des deux Voisins de l'Algérie, la Tunisie et le Maroc. 


Ce fut, je me permets de le rappeler, ma première préocen- 
paluion au début de Fannée 1956, A ce moment-là, lindépen- 


dance venait d'être accordée à la Tunisie mais sous certaines 
Cond bons tres précises, Un élément, en particulier, paraissait 
Capital, e'ebut le statut de l'armée française, c'était que l'armée 
francaise stationnée en Tunisie et au Maroc conservat son 


entière Hiberté G'acuon et qu'elle pût assurer le contrôle des 
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Aussi, lors de la séance du 5 juin 1956, exposant ces vues à 
la tribune à M. le président du conseil, je disais : 

« I est vain d'espérer maintenir la présence française en 
Algérie si elle est entourée à l'Est et à l'Ouest par deux Etats 
hostiles, » 

Et j'ajoutais: 

« Le maintien des troupes françaises au Maroc et en Tunisie, 
cest une des conditions nécessaires pour assurer le succès 
rapide de nos armes en Algérie. » 

M. le président du conseil avait répondu, à cel'e époque: 

« L'ensemble des textes qui seront négociés avec le Maroc et 
la Tunisie seront présentés aussitôt après leur conclusion à 
l'approbation du Parlement, Jusqu'à cette date le statu qua 
ante sera maintenu. » 

Et il précisait le 2 juin: 

« Quant à la Tunisie, les conventions du 3 juin 1955 restent 
la charte de l'interdépendance entre nos deux pays et leurs 
dispositions continueront à régir nos rapports. » 

Voilà donc qui élait très clair, car les conventions de juin 
1953 réservent d’une manière expresse le statut militaire de 
hotre armée en Tunisie, 

Or, jamais Je Parlement n’a été saisi d'aucun texte nouveau. 
Par contre, nous avons appris par la presse que l’armée fran- 
çaise élait immobilisée dans certaines parties de la Tunisie et 
qu elle ne pouvait plus assurer un contrôle utile aux frontières. 


A la suite de cela, à nouveau, le 18 décembre, je revenais à 
la charge et je disais au Gouvernement: 

« Vous devez exiger que nos troupes stationntes en Tunisie 
et au Maroc puissent se porter aux frontières pour empêcher 
le passage de ces rebelles armés qui, à l'abri de l'hospitalité 
qui leur est offerte, préparent des embuscades pour nos jeunes 
Soldats. » 


I ne s’agit pas un instant, bien entendu, de faire la guerre 
à la Tunisie, Imais, selon notre droit prévu par les traités, de 
laisser notre armée stationnte en Tunisie exercer un contrôle 
eifeclif aux frontières, d'empêcher les rebelles d'y pénétrer, de 
se ravilailler en munitions, aussi longtemps, évidemment, que 
hos soldats se bat'ent en Algérie. 

Si l'on ne veut pas le faire, mesdames, messieurs, il faut 
reconnaitre alors que l'action militaire menée en Algérie risque 
d'être poursuivie pendant un temps beaucoup plus long et 
presque indéfini, 


Je me réfère sur ce point au jugement d’un des hommes les 
plus qualitiés pour donner son avis à ce sujet, le général Salan 
qui, dans une interview du 26 juin 1957 a déclaré: 

« Si les rebelles n'avaient pas la possibilité de s'entraîner 
et de s'armer en Tunisie et au Maroc, la rébellion s’étiolerait. 
Bourguiba ne soutient pas seulement la rébellion, il la pousse. 
Du temps de Ben Bella, la rébellion était dirigée et encouragée 
du Caire, maintenant le centre s'est transporté à Tunis. Il'est 
théoriquement possible, mais extrémement difficile, de contrô- 
ler intégralement la frontière algéro-tunisienne à la lopogra- 
phie heurtte. » 

J'insiste sur la dernière phrase du général Salan relative à 
cette extrême difficulté du contrôle de Ja frontière algéro- 
tunisienne qui, dit-il, est théoriquement possible mais prati- 
quement très difticile. 

Sans doute, tous les ministres qui se sont suecédé à la 
défense nationale nous ont donné à ce sujet des assurances. Ils 
ont fait tout cé qu'ils pouvaient pour aboutir au contrôle de 
celte frontière. L'un d'eux nous disait il y a deux ans: la fron- 
tière algéro-tunisienne ‘est désormais solidement défendue. 
Celui qui lui succéda à dit que la frontière était -verrouillée, 
et enfin M. Chaban-Delmas, après un voyage,en Algérie, a 
déclaré qu'il s'agissait d'un véritable barrage de la mort que 
personne ne franchissait, 

Certes, nous reconnaissons bien volontiers l'importance de 
l'effort qui est fait; c'est une précaution très utile, mais ce 
n'est pas un remède décisif à la situation. 11 existe tant de 
moyens de faire passer des armes de Tunisie en Algérie quand 
le gouvernement tunisien nous êst hostile! 

D'abord, comme viennent de le démontrer les événements 
du Sahara, il y a le désert, puis il peut y avoir le parachulage 
d'armes, enfin les passages clandestins facilités par celte topo- 
graphie heurtte de Ja frontière tunisienne que signale le géné- 
ral Salan. 

La meilleure preuve que cela se produit, c’est que des jour- 
naux nous apprennent aujourd'hui qu'une bande rebelle ve- 
nant de Tunisie et ayant passé la frontière avait engagé un 
combat violent au cours duquel vingt-trois fellagha furent tués 


| et plusieurs soldats blessés 
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M. le ministre de l'Algérie. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Bonnet ? 


M. Georges Bonnet. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'Algérie. Monsieur Bonnet, la ligne de 
défense n’est pas placée à la frontière. Elle est organisée le 
Joug de la voie ferrée. 

Entre cette ligne et la frontière se trouve une portion dn 
territoire algérien sur laquelle pénètrent les bandes et c'est 
là qu'elles éprouvent les revers dont j'ai parlé tout à l'heure, 

Je m'excuse d'apporter cette précision à votre thèse, 


M. Georges Bonnet. Je vous remercie au contraire, monsieur 
le ministre, de celle précision. Vous n'avez fait là que comlir- 
mer mon raisonnement, 

C'est celle topographie de la frontière algéro-tunisienne, 
d'ailleurs, qui avait amené Ja France, en 1882, à s'emparer de 
la Tunisie, Un se souvient du mot célèbre de Jules Ferry à 
Clemenceau lors du débat de 1882, qui fut fort violent, Jules 
Ferry répondit à Clemenceau: Je prends la Tunisie parce 
qu'elle est la clef de la porte de l'Algérie. 

Or en acceplant l’immobilisation de notre armte loin des 
frontières algéro-tunisiennes, nous avons remis pour l'instant 
cette clef au président Bourguiba, sans obtenir la moindre 
assurance de neutralité pendant la durée du confiit avec es 
1ebelles algériens. 

Nous ne pouvons même pas nous plaindre d’avoir été trom- 
pés car, au moment où nous lui faisions cette faveur, Bour- 
guiba déclarait avec une totale franchise : « Je ne ferai jamais 
rien contre les rebelles algériens qui, franchissant la frontière, 
seront reçus comme des frères par le peuple tunisien et je 
Le songe pas à.contrarier leurs projets ». 

Ainsi, nous n'avons pas su profiter de l'indépendance que 
nous avions si généreusement accordée à la Tunisie et au 
Maroc, pour améliorer nos rapports avec ces deux pays. Nous 
n'avons su pratiquer à leu: égard ni une politique de persua- 


sion qui élait peut-être souhaitable — à tous égarde, c'était 
cerlaïnement la plus souhaitable pour nous aider à un règle- 
ment rapide de l'affaire d'Algérie — ni, en cas d'échec, une 


politique de fermeté pour imposer à la Tunisie au moins l’exer- 
cice des droits qui sont prévus pour la France par les traités 
toujours en vigueur. Peu à peu, nos rapports avec la Tunisie 
el lé Maroc se sont aïgris et ces deux pavs se sont détachés 
de la France pour chercher aide et protection auprès des Elats- 
Unis, 

J'arrive ainsi à l'affaire de la livraison des armes. Cet inei- 
dent n'est qu'une étape sur une longue route par laquelle 
les Etats-Unis sont en train de prendre en main les intérèts 
tunisiens et marocains. 


A la vérité, pour ja livraison d'armes, l’affaire est ancienne : 
nous en avions entendu parler au cours de l’été, Le Gouver- 
nement américain la souleva formellement au début de sep- 
tembre, nous prévenant que, si nous ne livrions pas les armes 
à la Tunisie, c'est l'Egvpte qui s'en chargerait et il nous 
conseillait vivement de le faire nous-mêmes. Nous ne l'avons 
pas fait, non pas du tout comme on l’a dit en raison de la 
crise ministérielle, mais parce que nous avons une tendance 
ficheuse à retarder les mesures difficiles quand elles risquent 
de soulever des oppositions ou des critiques. Et c’est ainsi que 
les Américains, impatientés, ont pris eux-mêmes la décision 
qu'ils nous avaient demandé de prendre à notre charge. 

Cette affaire est grave; elle l’est beaucoup moins par la livrai- 
son des armes que par sa signification politique. Elle aboutit, 
en effet, à proclamer à la face du monde une sorte de con- 
damnation de notre politique nord-africaine. Les Anglo-Améri- 
cains paraissent estimer qu'elle est voute à l'échec et ils nous 
le font connaître sans égards pour nous, Quel encouragement 
donnent-ils ainsi aux rebelles algériens! 


A ce point de vue, ce que je trouve le plus grave, c'est 
Ja décision de la Grande-Bretagne qui s’est jointe à Amérique 
dans une attitude particulièrement significative. Jusqu'alors, 
l'Angleterre s’élait tenue prudemment à l'écart. Elle avait 
même tenu à formuler souvent une appréciation flatteuse sur 
notre œuvre en Afrique du Nord. Et voici que, par un geste 
Spectaculaire, M. MacMillan a obtenu de se joindre au pré- 
sident Eisenhower. 


I s’agit bien, en effet, d’un geste spectaculaire: 350 fusils, 
70 mitraillettes, c’est une livraison infime, presque symbo- 
lique. Le gouvernement anglais savait fort bien que ce geste 
he serait pas agréable au gouvernement français. Il a passé 
outre, Pourquoi ? Parce qu'il a estimé que, pour diverses 
Taisons, c'était l'intérêt fondamental pour la Grande-Bretagne 
de prendre cette attitude. 








Tout d'abord, par ce geste, l'Angleterre espère retrouver la 
sympathie du monde arabe, que l'aventure de Suez, qu'elle 
regretle, Jui à fait perdre. 

Au lendemain de Suez, l'Angleterre s'était offert le luxe 
d'une crise ministérielle, mais d'une vraie crise, d'une crise 
qui n'élait pas à la manière des nôtres, 

Certes, c'était une crise très discrète, moins publicitaire, 
réglée beaucoup plus rapidement que les nôtres, mas elle chan- 
geait radicalement la ligne de conduite suivie jusqu'alors à 
Londres. Lorsque M. Eden s'est retiré et que M. Mac Millan l'a 
retnplacé, FAngielerre est revenue à la politique fondamentale 
de solidarité avec les Etats-Unis, ee qui est une donnée perma- 
nenle de sa ligne politique, selon l'expression d'Edouard Herriot 
et que résument d’ailleurs exeellemiment les paroles de Chur- 
chui à de Gaulle, en 1914, rapportées par le général de Gaulle 
dans ses Mémoires: « Toutes les fois qu'il s'agira de choisir 
entre Roosevelt et vous, je choisirai Roosevelt. » 

Enfin, l'Angleterre, constatant noire mésentente avec la Tuni- 
sie et le Maroc, nos difficultés toujours sérieuses en Algérie, 
impressionnée aussi par les richesse Sahariennes, à affirmé par 
sa décision — c'est le troisième motif de celle-ci — qu'ella 
entendait bien être présente Si, un jour ou j'autre, il y avait 
un règlement général et si nous acceptions que ce règlement 
général fût ouvert à d’autres puissances. 

La question qui se pose est de savoir comment, dans une 
affaire qui à une telle importance pour le pays, nous nous trou- 
vons aussi tragiquement seuls, abandonnés par nos anciens pro- 
tectorats dont nous avons assuré la prospérité et tenus à l'écart 
par nos partenaires du pacte de l'Atlantique, contrairement et 
à l'esprit et au texte de ce traité. 

Pour justifier cet isolement diplomatique, on invoque parfois 
l'instabilité ministérielle, Je crois que lon a tort car, pour la 
politique relative à l'Afrique du Nord, les leviers de commande 
ont été tenus à peu près toujours par les mêmes personnes, que 
nous félicitons d'ailleurs: M. le ministre de l'Algérie, M. Pineau 
pour les affaires étrangères, M. Bourgès-Maunoury, longtemps 
pour la défense nationale, remplacé aujourd hui par M. Chaban- 
Delmas qui représente les mêmes idées. | 

A la vérité, si nous sommes tenus à l'écart diplomatiquement, 
c'est que nos alliés anglo saxons sont en désaccord assez pro- 
fond avec nous. Que lon ne s’y trompe pas: demain, Si un gou- 
vernement démocrate venait à remplacer Eisenhover, ou si les 
travaillistes prenaient le pouvoir à la place des conservaleurs, 
la politique des Etats-Unis et de lAngleterre à l'égard de 
l'Afrique du Nord ne serait pas modifiée; elle serait, au 
contraire renforcée. | 

Telle est done, mesdames, messieurs, la signification de Ja 
décision anglo-américaine et la conférence qui à réuni hier et 
aujourd'hui les présidents Féhx Gaillard et Mac Millan ny 
change rien. 18 

Certes, cette conférence s’est terminée par un communique 
que vous avez pu lire. Je me rappelle qu'après une conférence 
à Londres où, sur beaucoup de points, nous avions été en 
désaccord. M. Chamberlain, alors premier ministre, m'avait dit: 
« Ce qui importe en pareil cas, c'est de faire un bon comimu- 
niqué ». si 

C'est également un bon communiqué qui à été publié cet 
après-midi, après les conversations Mac Millan-Gaillard. L 
indique que la France doit continuer à athrmef ses ha pour 
bilités particulières en Afrique du Nord où elle apport en 
contribution indispensable à la défense commune du mon e 
libre. Mais il ne change rien au fond de la pensée politique de 
l'Angleterre. Il ne modifie rien. 11 ne saurait marquer une evo- 
Jution: Londres et Washington estiment que notre politique en 
Afrique du Nord est vouée à l'échec et leurs livraisons d'armes 
ne sont qu'une marque de cette expression politique. #4 

11 faut être aveugle pour ne pas voir l'imporiance décisive de 
l’action diplomatique qui s'engage contre nous. Le roi du Maroc 
est à Washington. Après avoir discuté avec Bourguiba du pro- 
blème algérien et avant de partir, il a déjà pris posilion. HE a 
dit: « En appuyant l'indépendance algérisnu'ie, nous SoTiIncs 
fidèles à l'O. N. U. et à ses règles. » 

En mème temps, il a revendiqué le Sahara: « Nous voulons 
que notre pays retrouve les frontières auxque les lui donnent 
droit la géographie, l'histoire et le vœu des populations. » 

Aux Etats-Unis, il a été reçu, comme jadis Bourguiba, avec des 
égards particuliers. Son discours devant l'O. N. U. aura cerlaine- 
ment un grand retentissement. Tout cela sera fait sans nous, 
peut-être contre nous, alors qu'étant donné les services que 
nous avions rendus à ces deux Etats toute cette action aurait 
dû être faite avec nous et en accord avec nous. 

Qu'allons-nous faire ? Nous allons voter la loi-cadre. Mais je 
ne crois pas que cet acte soit euffisant pour rendre confiance à 
l'opinion mondiale sur la manière de mener nos affaires en 
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Afrique du Nord. Les Anglons-Saxons sont des réalistes. Ce n'est 
pas seulement un texte de loi qu'ils attendent de nous. Tant 
qu'ils verront que la Tunisie et le Maroc continuent à nous être 
hostiles et à aider les rebelles, tant qu'ils verront, en Algérie, et 
aussi sur le terriloire métropolitain, des attentats, des bombes, 
des assassinats, des soldats tués, des polémiques violentes entre 
des Français divisés, is penseront que la pacification est Join 
d'être faite. Is estimeront qu'ils n'ont qu'à attendre et qu'un 
jour ou l'autre l'affaire algérienne tombera comme un fruit 
mûr. 

Il faut donc avoir le courage de regarder la situation en 
face, de chercher à y porter remède, de modifier nos méthodes 
dans la mesure où jusqu'à présent elles n’ont pas abouti. 

I n'est pas vrai d'abord que nous puissions nous installer 
dans une guerre longue, selon l'expression de M. le président 
Paul Revnaud, IL faut aler vite, aussi bien eur le terrain miii- 
taire que sur le terrain diplomatique. Mais il n'est pas vrai 
non plus que nous soyons obligés de nous incliner devant 
toutes les sommations qui nous sont faites de tous les points 
de l'horizon mondial. 


M. Vincent Badie. Très bien ! 


M. Ceorges Bonnet. J'ai confiance dans l'avenir, moi aussi, 
et je pense que nous avons beaucoup de raisons pour cela, car 
un certain nombre de cartes maitresses restent dans nos mains. 

C'est, tout d'abord, le long passé d'amitié qui nous unit à 
tous ces peuples d'Afrique du Nord, du Maroc, de la Tunisie et 
de l'Algérie. Leur attachement à notre pays élait si grand que, 
quelques jours après Ja déclaration de guerre, le 5 septembre 
1939 — c'est un souvenir que j'évoque volontiers — les trois 
gouverneurs généraux de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie 
ine disaient dans mon bureau: Le calme est si grand en Afrique 
du Nord, l'affection des populations si profonde et si fidèle pour 
la France que vous pouvez retirer toutes les troupes qui 6 y 
trouvent et les ramener en France pour combattre les Alle- 
mands. Nous garantissons le calme. 

Nous avons ramené ces troupes et le calme a été constam- 
ment maintenu. 4 

Il est impossible que ces liens d'amitié fidèle soient définiti- 
vement rompus. 


M. Vincent Badie. Aujourd'hui, nous n'avons plus d'amis: 
nous les avons tous abandonnés. 


M. Ceorges Bonnet, M. le ministre de l'Algérie rappelait l'autre 
jour qu'un grand nombre de Musulmans Inarquaient encore 
chaque jour leur fidélité à la France. 

En second lieu, en dehors de ces raisons d'amitié — dont 
j'espère, contrairement à ce que dit mon ami M. Vincent 
Badie, qu'elles ne sont pas trop atténuées dans l'esprit de beau- 
coup > musulmans — existent des raisons d intérêt. La 
Tunisie, le Maroc et l'Algérie ont besoin de la France, au pre- 
mier rang dans l'ordre économique et financier. Aucun pays 
ne peut, mieux que la France, apporter à ces territoires l'aide 
dont ils ont un urgent besoin et je puis donner l'assurance que 
les Etats-Unis ne sont nullement décidés à faire l'effort finan- 
cier que ces pays réclament. De ce côté, nous disposons donc 
d'une carte importante. 

Enfin, nous avons en main un autre atout essentiel: la pré- 
sence de notre armée en Algérie, une armée bien entrainée, 
composée de chefs et de soldats qui ont conscience de leur 
devoir, qui ont obtenu des résultats remarquables dans leurs 
régions et qui sont prêts à continuer le combat tant qu'une 
paix juste n'aura pas été rétablie. 

Tout cela doit nous permettre de redresser la situation, mais 
à condition de sortir de nos contradictions et de notre immo- 
bilisine. 

Il y a quelques années, dans un article retentissant, M. Pobert 
Schuman faisait cette mélancolique constatation: [a France n'a 
jamais eu aucune politique en Afrique du Nord, 

Eh bien! il faut se demander si elle en a une aujourd'hui, 
et cohérente, Nous avons mené au Maroc et en Tunisie une 
politique en désaccord avec celle que nous poursuivons en 
Algérie. Nous croyons souvent qu'il suffit de faire des décla- 
rations et de publier des communiqués pour gagner des 
batailles. Nous proclamons que le temps travaille pour nous, 
alors que plus les jours passent et plus la pression internatio- 
nale s'exercera contre la France. 11 faut donc reprendre l'ini- 
liative diplomatique. 

Nous voulons que l'Algérie reste française. C'est l'engage- 
ment solennel que comporte ce projet de loi-cadre et c'est 
pourquoi je le woterai. Mais il ne suffit pas de le vouloir, 
il faut le mériter. Pour cela, il faut que l'énergie du Gouver- 
nement et la clairvoyance de notre diplomatie soient à la 
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aa. 
hauteur du courage de notre armée, (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Garaudy. (Mpplaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, le problème algé- 
rien est au centre de tous les problèmes politiques français 
et les événements de Tunisie ont mis en évidence son étroite 
liaison avec l’ensemble de notre politique extérieure. 

La discussion sur le projet de loi-cadre peut donc nous 
donner occasion d'un véritable examen de conscience pour 
repeuser cet ensemble que met en cause le vote demandé 
aujourd'hui à notre Assemblée. 

On peut, je crois, discerner deux conséquences fondamen- 
{ales de ce vote pour l'intérêt national français. D'abord pour 
l'Algérie: certains veulent, en arrachant le vote de cette loi- 
cadre, poser un préalable infranchissable à la négociation ; 
ensuite, pour l’O.T. A. N., où la soumission de la France aux 
exigences des Etats-Unis et de l'Angleterre serait la monnaie 
d'échange pour obtenir le droit de nous engluer davantage 
dans la poursuite de la guerre. 

Pourquoi, d'abord, cette loi-cadre constituerait-elle un 
préalable infranchissable à la négociation en Algérie ? Parce 
qu'en dépit de toutes les dénégations elle représente pour 
l'Algérie un statut octroyé et un statut colonial. 

Elle est un statut octroyé défini unilatéralement, d'abord pour 
la raison très simple que notre Assemblée ne compte aucun 
représentant de l'Algérie, Mais il y a plus: s’il était vrai, 
comme officiellement on se plaît à le répéter, que l'Algérie 
c'est la France, le territoire algérien comptant approximati- 
vement le quart du nombre des habitants de la métropole, il 
devrait y avoir, en vertu de l'article 3 de la Constitution fran- 
Ççaise qui prévoit une représentation au suffrage égal, de cent 
à cent vingt députés algériens. 

L'Algérie ne participe donc pas à la souveraineté française. 
Elle n'y a d'ailleurs jamais participé, car jusqu’à présent le 
nombre des représentants de l'Algérie au Parlement français 
était à peine supérieur à l’importance numérique de la seule 
population européenne d'Algérie, 

Il s’agit donc bien d'un statut octroyé, en raison, non seu- 
lement de l'absence actuelle de toute représentation algé- 
rienne, pour des raisons que nous connalssons tous, mais 
d'une discrimination permanente à l'égard de l'Algérie, ce 
qui définit déjà le caractère colonial de ce statut. On légifère 
au nom de la souveraineté française pour un territoire et une 
populalion qui, de fait, ne participent pas à cette souverai- 
neté, 

Ce statut presente, d'ailleurs, un caractère colonial pour 
d'autres raisons. 

D'abord, les institutions algériennes que l'on prétend créer 
sont privées de toute la réalité du pouvoir. L'article 9 du 
pros relire aux organismes envisagés les affaires extérieures, 
a défense nalionale, la police, la justice, l'organisation insti- 
tutionnelle, le régime électoral, les finances, l'économie, 
l'enseignement et l'administration. On se demande ce qu'il 
peut rester aux Algériens pour « gérer librement et démocra- 
tiquement leurs propres affaires », comme il est écrit dans le 
projet avec un triste et involontaire humour. 

Non seulement il n'est accordé à ces organismes locaux 
aucune compétence — même pas les prérogatives, pourtant 
bien limitées déjà, de l’ancienne assemblée algérienne — mais, 
par les bons soins de M. Soustellé, le système envisagé coifre 
chaque assemblée territoriale d'un petit sénat paritaire au 
sein duquel est rétabli le double collège et où une voix euro- 
péenne vaudra, comme par le passé, huit voix musulmanes. 

Cela permet d'annuler toute expression des volontés de la 
population autochtone par un savant mécanisme d'arbitrage 
relevant exclusivement de la métropole et de ses repré- 
sentants. 

En résumé, il s'agit du maintien pur et simple d'un régime 
colonial, la loi-cadre n'étant que le manteau de Noé destiné 
à voiler sa nudité, 

Après avoir commis ce non-sens historique à l’époque de 
Bandoeng, comment pensez-vous pouvoir négocier ? Sur quoi 
pourrait porter Ja négociation ? Tout est réglé d'avance. 
L'avenir de l'Algérie est engagé par votre loi. Vous pouvez 
continuer à répéter: nous sommes prêts à une négociation 
sans préalable, mais si nous votions votre loi nous poserions 
le plus infranchissable des préalables. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Voter la loi-cadre, c'est done se vouer à la poursuite de la 
guerre avec toutes ses conséquences. Or, dans les conditions 
actuelles, au lendemain des événements de Tunisie et des 
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discussions avec les Etats-Unis et l’Angleterre, ces consé- 
quences apparaissent, je crois, dans une lumière crue. 


Sans parler des incidences militaires, morales et financières 
de la guerre d'Algérie — d’autres l'ont fait avant moi au 
cours des derniers débats — je voudrais évoquer seulement 
ses prolongements politiques et internationaux, si nous votions 
la loi-cadre. 


D'abord, la poursuite de la guerre préparerait les conditions 
d'une éviction totale de la France en Algérie par le néo-colo- 
nialisme américain. Pourquoi ? Parce que nous sommes entrés 
dans cette étape du développement de la situation internatio- 
nale où la doctrine Eisenhower-Dulles s'applique activement à 
l'Afrique du Nord. 


Les livraisons d’armes et l’aide américaine à la Tunisie en 
sont le signe visible, La Tunisie ici n’est pas en cause, et 
vouloir s’en prendre à elle, c’est masquer le fait essentiel, à 
savoir qu'il s’agit là d’une politique longuement mûrie par 
le département d’Etat, 

En 1952, certains ont prétendu contester l'authenticité du 
rapport de l’amiral Fechteler, dont les directives s'appliquent 
pourtant en jh point par point. « En Méditerranée, écri- 
vait l'amiral Fechteler, les Etats-Unis ont une excellente occa- 
sion de préparer un théâtre d’opérations utilisable pour le 
monde libre et en même temps d'apporter les bienfaits paci- 
fiques de l'assistance économique aux zones sous-développées 
de cette partie du monde ». Et il précisait: « Les problèmes 
méditerranéens sont ceux du Maroc, de l'Algérie, de la Tuni- 
sie, de la Libye et de l'Egypte ». 


Ta doctrine s’est enrichie depuis lors d’une notion nouvelle 
au lendemain de l'aventure de Suez, la notion du « vide de 
puissance à combler ». « La guerre que la France et la Grande- 
Bretagne ont poursuivie en Egypte, disait alors M. Foster Dul- 
les, a ruiné leur prestige en Asie et en Afrique ». 


Et de fait, en raison de la perte d’influence de la France et 
d'un recul de ses intérêts dans ees régions, les Etats-Unis 
ont estimé qu'il y avait là un « vide à combler », et ils ont 
décidé de substituer eux-mêmes « la présence du monde 
libre » à la « présence française », c’est-à-dire, dans le lan- 
gage des hommes d’affaires, d’assurer la relève du colonia- 
lisme français par le colonialisme américain. C’est ce qu'expri- 
mait clairement le vice-président Nixon dans son rapport sur 
son voyage en Afrique. 

Au lendemain de la publication de ce rapport, le journal 
Le Figaro caractérisait très justement l'opération en disant: 
« L'Amérique pose au conditionnel sa candidature à la suec- 
cession des puissances coloniales ». Cette candidature, elle 
est aujourd’hui posée au présent. Et le correspondant à 
Washington du même journal montrait, le 48 novembre der- 
nier, comment « la stratégie périphérique des Etat:-Unis 
éclaire l'intervention anglo-américaine en Tunisie ». 


A son passage à Rome, M. Nixon, s’écriait: « Contrôler 
, , c’est contrôler le monde ». Il s’agit bien, en effet, 
pour les Etats-Unis, de contrôler et d’être les maîtres en Afri- 
que, comme d’ailleurs dans le reste de ce qu'ils appellent « le 
monde libre », c’est-à-dire le monde capitaliste qui accepte 
l'hégémonie américaine. Le mémorandum présenté par M. Fos- 
ter Dulles au président Eisenhower, en décembre 1956, englo- 
bait l'Algérie dans — je le cite — « la sphère de responsabilité 
stratégique des Etats-Unis dans le Proche-Orient et en Afrique 
du Nord ». Nous étions donc prévenus. 


L'enjeu de cette opération, c’est, au delà de l'Algérie, le 
Sahara. Il y a quelques mois, notre collègue M. Laurent Casa- 
nova posait ici-même cette question: « Le Gouvernement est-il 
en mesure de démentir les informations selon lesquelles des 
marchandages ont été conduits avec des groupes pétroliers 
étrangers, pour les associer à la recherche et à l'exploitation 
des gisements de pétrole et de fer du Sahara ? » Le Gouver- 
nement répondit alors par une sainte indignation à ce soupçon 
de vouloir « brader » le Sahara. 


Malheureusement les faits ont répondu plus concrètement. 
Après la pénétration anglaise de la Royal Dutch étendant cons- 
tamment ses permis de recherches, l’on apprenait par le Jour- 
nal des carburants du 5 juin 1957 — je cite — que « plusieurs 
des cinq grandes compagnies pétrolières américaines viennent 
de faire savoir à Paris qu'elles souhaitent obtenir des conces- 
sions au Sahara quand 11 millions d'hectares de « permis » 
Seront libérés au début d'octobre par la Compagnie française 
des pétroles d'Algérie et d’autres compagnies ». 

Déjà la Newmont Mining Corporation et la Sinclair Petroleum 
Company ont suivi la Compagnie des pétroles d’Algérie, dont 
le capital est à 65 p. 100 américain. 

Avec les projets d'Eurafrique, les grands trusts allemands 
s intéressent à leur tour aux investissements sahariens. Et le 
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vice-président allemand de la Haute autorité du charbon et de 
l'acier, le D' Franz Etzel, parlait déjà, en janvier dernier, 
d'un « plan Marshall européen pour le pétrole du Sahara ». 

Le Sahara serait donc offert en dot à l'Eurafrique, pour que 
les capitaux américains et allemands puissent y fruclfier en 
toute liberté, ou bien serait le ge des emprunts que l'on 
s'apprête à solliciter auprès de M. Adenauer et de M. Foster 
Dulles. 

La réalisation de ce plan de substitution d'un colonialisme 
collectif au colonialisme français se heurte, en vérité, à quel- 
ques difficultés. Le président Eisenhower et M. Foster Dulles 
considèrent, en effet, qu'à partir du moment où le coloma- 
lisme devient impuissant, il existe un « vide ». Mais c'est là 
faire bon marché des populations autochtones. 

Les dirigeants du Front de libération nationale proclamaient, 
en effet: « S'il y à un « vide » en Afrique, c'est aux Africains 
de le combler ». Et ils ajoutaient, le 1% novembre 1957: « Le 
comité de coordination et d'exéculion entend démontrer la 
volonté du peuple algérien de ne pas se laisser ravir, par une 
opération de brigandage à caractère international, les richesses 
de l'Algérie, Les chercheurs de pétrole ne doivent pas oublier 
qu'il faudra compter avec nous ». 


L'on conçoit, dès lors, les inquiétudes des hommes d'affaires 
américains. 

Le Gouvernement français leur laisse peut-être une certaine 
latitude pour faire prospecter l'Afrique équatoriale et l'Afrique 
occidentale française par le secrétaire d'Etat adjoint George 
Allen, comme s'en étonnait le président de la commission des 
territoires d'outre-mer du Conseil de la République, M. le séna- 
teur Plaisant, le 15 mai 1956. Il autorise la création de consu- 
lats américains à Yaoundé et à Abidjan, comme s'en élonnait 
un autre sénateur français. Il laisse ouvrir, en Algérie même, 
une multitude de consulats et de vice-consulats américains. 
Un journal du soir a même avancé un chiffre dépassant la 
vingtaine. 


Ce sont là des choses qui ne semblent guère troubler 
M. Lacoste proclamant: « Nos amis américains ont compris la 
sincérité de nos projets et la portée de nos efforts », malheu- 
reusement le jour mème où le Sénat américain votait la créa- 
tion d’un poste de secrétaire d'Etat adjoint aux affaires afri- 
caines ! 


Mais les populations autochtones ne sont plus dispostes, à 
l'époque de Bandoeng, à être les victimes de celte curce impé- 
rialiste. 

De là est née, chez les hommes d’affaires américains, l'idée 
d'appuyer les mouvements pour l'indépendance, mais jusqu'au 
point seulement où il est possibie de trailer uniquement avec 
les bougeoisies autochtones, afin que le mouvement national 
ne prenne pas un caractère populaire. 


Cette politique subtile est très bien définie dans la lettre 
adressée en février 1956 au président Eisenhower par l'un des 
princes du pétrole, M. Nelson Rockefeller. 


« Nous devons, écrit-il, prendre des dispositions favorisant 
les investissements de capitaux privés, et jusqu'à une certaine 
limite soutenir les gros commerçants autochlones qui combat- 
lent le statut colonial... Si nous ne favorisons pas de telles 
forces, nous perdons tout espoir d'exercer une influence y 4 
conque sur elles. Alors — ajoute M. Rockefeller — le désir 
d'indépendance peut faire naître un nationalisme tellement 
fort qu'il pourrait échapper non seulement au contrôle des 
anciennes puissances coloniales mais aussi à notre contrôle. » 


Le développement de la conscience nationale algérienne dans 
la lutie gène done les projets de ceux qui rêvent d'instaurer 
en Algérie un autre colonialisme à la place du colonialisme 
français. Ainsi s'explique la hâte des Etats-Unis dans leur 
intervention en Tunisie. 


Certes, le pourrissement de la guerre d’Algérie sert leurs 
intérêts en créant le « vide » qu'ils se proposent de remplir, 
mais il importe pour eux d'arrêter les choses à temps pour 
opérer en toute sécurité la relève. 


C'est d’ailleurs aussi la préoccupation des financiers alle- 
mands. Au cours de la réunion de la sous-commission des ter- 
erritoires d'outre-mer du comité économique franco-allemand, 
« les participants allemands — dit le communiqué — ont sou- 
ligné que beaucoup d'entreprises de la République fédérale 
seraient disposées à investir en Afrique, si les événements 
d'Algérie n'avaient pas créé un climat défavorable pour les 
transactions financières en Afrique française. » 

Voilà pourquoi, aujourd’hui, tant de conseils nous sont don- 


nés par nos partenaires atlantiques pour la solution du pro- 
bième algérien. 
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Les Etats-Unis, qui ont, je le répète, tout à attendre du pour- 
rissement de cette guerre, guettent le moment où la France, 
succormbant sous son poids financier, seraient acculée à la 
défaite par la faillite, le moment d’un Dien-Bien-Phu financier 
qui leur ouvrirait en Algérie des perspectives aussi alléchan- 
tes qu'au Viet-Nam. 

Or, quelles sont les réactions du Gouvernement francais 
devant de telles menaces ? 

Alors cp nous constatons, en Tunisie et en Algérie, ce que 
signifie « interdépendance » atlantique, toutes les démar- 
ches diplomatiques du Gouvernement tendent à aggraver cette 
« interdépendance ». 

De New-York à Paris, on se livre À des marchandages, en 
s'efforçcant d'obtenir à l'O. N. U. le soutien des Etats-Unis et 
de l'Angleterre, avec l'espoir d’arracher l'autorisation de pour- 
suivre la guerre. En échange de ce sursis à une condamnation 
trop brutale, on fait la promesse téméraire que le Parlement 
adoptera le projet de loi-cadre sur l'Algérie avant l'ouverture 
des débats à l'O. N. U. On accepte avec empressement — les 
pus de tous les membres de la coalition atlantique — de 
aisser installer sur le terriloire français des rampes de lance- 
ment de fusées dont le Gouvernement français, pas plus que 
le commandement national, n'aura le libre emploi ni même 
Je contrôle. 

On accepte, en un mot, de se présenter à l'O. T. A. N., non 
pas comme brillant second — la place est prise par l’Angle- 
terre — ni même comme brillant troisième — la place est prise 
par Adenauer — mais dans la position du parent pauvre, les 
difficultés algériennes inclinant à subir Jes conditions humi- 
liantes du maître et de ses deux favoris. 

Or, les plans de l'O. T. A. N., que l’on se prépare à accepter 
en échange d'un sursis algérien à l'O. N. U. — je crois que 
ce serait là l’une des conséquences les plus graves du vote de 
cette loi-cadre — présentent des dangers évidents pour la 
France. 

Car de deux choses l’une: si les Etats-Unis étaient capables, 
comme cerlains de leurs chefs militaires le prétendent, 
d'envoyer de chez eux une fusée intercontinentale sur n'importe 
quel point du globe, les bases de lancement ne leur seraient 
nas nécessaires en Europe, et s'ils n’en sont pas capables — 
ce qui parait, aujourd'hui, assez évident — cela signifie qu'il 
nous est confié le singulier honneur de servir de cible pour 
les représailles de leurs adversaires éventuels. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

H fut un temps où le général Eisenhower déclarait avec une 
certaine franchise — c'était le 5 février 1951 — devant le 
Congrès américain: « Il faut un fusil et un homme contre 
notre ennemi, Quand les Etats-Unis peuvent fournir le fusil 
et trouver quelqu'un d'autre pour le porter, alors je suis pro- 
= ex sé satisfait, » (Exclamations et rires à l'extrême gau- 
che.) 

Le président à tout lieu aujourd'hui d'être satisfait. Et le 
journal Combat pouvait, le 15 novembre, écrire avec quelque 
raison: « Pour les Américains, l'O. T. A. N. n’est qu'un bas- 
ton avancé tenu par des mercenaires ». 

Le plan de réorganisation militaire qui doit être présenté 
le 16 décembre prochain reprend, en effet, en les aggravant, 
les pires dispositions de la C. E. D., dont le président Herriot 
disait qu'elle signifiait « la fin de la France ». 

Or, à un moment où nos alliés atlantiques considèrent 
— et nous ne sommes pas les seuls à le remarquer — qu'inter- 
dépendance signifie droit de regard et d'intervention dans tous 
les problèmes de la politique française, et notamment en 
“me 45 du Nord, il importe de réfléchir sur cette interdé- 
pe ance, Car elle entraine de profondes contradictions dans 
a politique gouvernementale. 

Le mardi 19 novembre — la semaine dernière — au Conseil 
de la np mn le sénateur Debré constatait: « D'une part, 
on nous demande de voter les crédits et de prendre des mesures 


énergiques pour la poursuite de la guerre en Algérie — c’est 
la doctrine officielle — mais, d'autre part, on nous explique 


qu'il ne faut faire nulle paine à l'O. N. U. ou à l'O. T. A. N., 
ce qui implique pour nous d’être supplantés en Afrique du 
Nord par nos alliés. » 

Cette contradiction n’est d’ailleurs pas d'aujourd'hui. Jaurès 
la soulignait déjà à propos du Maroc : 

« Je connais bien, disait-il, des exemples de ces indignations 


pat er. 108 Elles ont toujours illustré les partis qui perdaient 


à patrie » 

Et, parlant des représentants de la bourgeoisie à propos de 
Ja guerre du Maroc, il les montrait — je le cite — «tout 
délirants de patriotisme, tout frémissants d’une indignation 
sacrée et multipliant avec les capitalistes allemands les syndi- 
cals d'exploitation: consortium franco-allemand pour l'exploi- 
tation du Maroc, et encore pour l'exploitation de l'Ouenza, 
et encore pour l'exploitation de l'Afrique australe. » 








Aujourd'hui comme alors, et pour reprendre les expressions 
de Jaurès, « le masque des hypocrisies se déchire, le masque 
du nationalisme bourgeois se erevasse et laisse apparaître 
la figure cosmopolite du capital. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La situation actuelle présente malheureusement de profondes 
analogies avec celle qu'évoquait Jaurès. Ceux-là mêmes qui, 
selon son expression, délirent de patriotisme en parlant de 
l'Algérie, consentent les pires abandons de Ja France en 
Europe. 

Ainsi, la poursuite de la guerre en Algérie, qué rendrait iné- 
ee le vote de votre loi-Cadre, conduit à la vassalisation 

e la France. 


Vous me permettrez alors de poser cette ps: qu'est-ce 
qui nous oblige à cette abdication au sein de la coalition dirigée 
ar les Etats-Unis, sinon votre volonté d'obtenir à tout prix 
‘appui américain pour votre loi-cadre et pour votre politique 
de guerre en Algérie ? 

Cela nous enchaîne à une politique périmée et funeste pour 
la France. Car enfin, la politique dont l'O. T. A. N. est l’expres- 
sion militaire a été conçue il y a plus de dix ans, c’est-à-dire 
au moment du monopole atomique américain. Cette politique 
s’est nourrie de l'illusion qu’un simple chantage ou une inti- 
midation atomique permettrait d’« obtenir la capitulation de 
l'adversaire ». 

En 1947, cette politique était seulement criminelle. En 1957, 
elle est absurde. Disons, pour ne blesser personne, qu'elle est 
aujourd’hui périmée. 

Pourquoi ? Parce que, à ce jeu de poker sur lequel les 
dirigeants américains fondaient leur espoir de « refoulement » 
r communisme, leur politique a essuyé une longue série de 

éfaites. 


Son champ d'action depuis dix ans s’est considérablement 
rétréci. La libération de la Chine a constitué la plus rude de 
ces défaites. Le mouvement d’émancipation national qui s’est 
exprimé avec tant de force à Bandoeng, en dépit des efforts 
américains pour le canaliser à leur profit, s’est, en réalité, 
développé dans le même sens, dans le sens du « refoulement », 
mais du « refoulement » de l'impérialisme. 

Ce qui est périmé, c’est l’idée maîtresse de la politique amé- 
ricaine depuis dix ans, la possibilité d’une hégémonie mon- 
diale des États-Unis. La liaison, devenue évidente pour tous en 
Tunisie, entre la politique atlantique et les difficultés algé- 
riennes nous oblige aujourd’hui, je crois, à repenser cette 
politique. 

Vous me permettrez de donner simplement cette indication 
qui me paraît essentielle pour repenser cette politique: Au 
mois d’août, le monde entier a appris que l’Union soviétique 
possédait une fusée capable de s'élever à deux cents kilo+ 
mètres, de faire le tour du monde et de revenir se poser 
près de l'objectif désigné avec une extrême précision. Le lan- 
cement de deux satellites artificiels a confirmé avec éclat cette 
supériorité écrasante. 

On a dit avec juste raison que cet événement cosmique 
ouvrait une ère nouvelle dans l'histoire de l’humanité. 


Malheureusement, il ne semble pas qu'il ait ouvert une ère 
nouvelle dans les conceptions politiques et militaires de cer- 
tains. Et je ne parle pas seulement de l’inoubliable amiral 
Bennet et de son bout de ferraille. Mais les conditions dans 
lesquelles se prépare la prochaine session de JO. T. A. N. — 
où l’on se prépare à un marchandage pour un sursis en Algérie, 
dans une sorte d’ignorance radieuse à l'égard d’une situation 
toute nouvelle — en fournissent l'exemple. 


Au moment où le socialisme ouvre ainsi, si vous me per- 
mettez cette expression, la route des étoiles, on s’obstine, à 
l'O. T. A. N., à ramper au milieu des débris d’une géopalitique 
périmée, dont ne or récente à la Tunisie a heureusement 
réveillé l'opinion française. 


Il y a eu déjà en France quelques avertissements lucides. 
Les faits nouveaux, du point de vue strictement militaire, ont 
été résumés récemment par M. Diomède Catroux: « Les Soviets, 
dit-il, ont bouleversé toutes les données stratégiques de l'alliance 
continentale. Le territoire américain peut être bombardé dans 
le même instant que les bases occidentales en Europe, en 
Afrique et au Moyen-Orient. Cela dicte leur devoir au pro- 
chain gouvernement et au Parlement. Le peuple français ne 
peut plus être tenu dans l'ignorance des choix et des consé- 
quences qu'ils impliquent. On ne peut plus le bercer d'illu- 
SIONS. » 

Il y a cinq jours, avant de rm à bord du paque- 
bot Liberté pour regagner la France, M. Jules Moch, d'après 


une dépêche de l'agence Reuter, faisait cette déclaration aux 
pre + « Une nouvelle guerre mondiale est impossible. 
es États-Unis seraient détruits en une demi-heure, Maintenant, 
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nous devons désarmer. Tous les grands pays dépensent cent 
milliards de dollars pour éviter une guerre qui n'aura jamais 
lieu. » 

Certains hommes politiques et certains chefs militaires fran- 
çais — c'est à leur honneur — semblent ainsi prendre con- 
science de cette double évidence: premièrement, que le sys- 
time des bases militaires des Etais-Unis n'a plus de sens; 
deuxièmement, que la course aux armements, ruineuse pour 
les peuples, est inefficace. 


Malheureusement, il ne semble pas en être de même pour 
les chefs militaires et politiques américains. 

Le 12 novembre, le chef suprême de l'O. T. A. N., le général 
Nordstadt, déclarait à propos des spoutniks: « Le solide édi- 
ice occidental n'a été démoli par ces objets métalliques 
sans âme ». Et il ajoutait, avec une sérénité somnambulique : 
« Je n'ai pas l'impression que l'Ouest a été plongé soudaine- 
ment dans une crise technologique; nous subissons une simple 
crise de confiance. » 


_ Queïiques jours après, M. Foster Duiles, dans une conférence 
de presse, affirmait que des décisions d'ulilisation des armes 
atomiques « seraient prises sur le terrain par les commandants 
des forces atlantiques ». 


Le moins | ré puisse dire, c’est qu’en abandonnant notre 
sort en de telles mains, nous pouvons éprouver quelque inquié- 
tude pour la sécurité et pour l'avenir de notre pays ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Or, la première condition pour repenser notre politique, c’est 
d'abord de libérer notre politique extérieure de l'hypothèque 
Er et aussi d'évaluer courageusement la situation objec- 
ive, 

Si la politique et la stratégie américaines se révèlent à ce 
point sclérosées qu'elles mettent en péril l'avenir de notre 
pays et la paix, 11 importe que nous, Français, nous inter- 
venions pour donner nn sens plus juste des réalités. 

Les illusions sur la toute-puissance de l'Amérique étant 
désormais dissipées dañs le monde entier, la donnée fondamen- 
tale que je voudrais soumeitre très tranquillement à vos 
réflexions est la suivante: quand un satellite fabriqué et lancé 
de mains d'homme fait le tour de la planète en quatre-vingt- 
seize minutes, les notions d'Est et Ouest s’effacent d'une 
minute à l’autre. Le Spoutnik, en faisant la preuve que n'im- 
porte quel point du globe est si vite atteint à partir d'un autre, 
nous montre que la terre est devenue très petite et surtout — 
c'est la conclusion pélitique essentielle — que nous vivons dans 
un monde unique et que nous ne pouvons survivre et exister 
que dans un monde unique. Autrement dit, toute idée de refou- 
lement est périmée et la coexistence pacilique est devenue Ja 
seule politique possible. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'insiste là-dessus: elle est devenue, même techniquement, 
la seule possible. 

Nous ne demandons à personne d'aimer le socialisme, pas plus 
que nous n’aimons le capitalisme, Mais nous demandons sim- 
plement à un homme politique français, quel qu'il soit, de 
prendre acte, dans toule démarche politique, de deux faits 
dont l'oubli fausserait tous ses calculs, à savoir, premièrement, 
que le socialisme existe, deuxièmement, qu'il n’est actuelle- 
ment au pouvoir de personne de le détruire militairement. 

Quelle conclusion en tirer et que proposons-nous ? J'insiste 
sur ce point: nous ne préconisons pas un renversement des 
alliances ni le passage d’une coalition à une autre coalition. 
La mission de la France n'est pas là. Elle n’est pas dans un 
chantage au choix des alliances. La coexistence pacifique ne 
signifie pas renversement des alliances mais indépendance fran- 
çaise. 

La mission de la France et la seule possibilité pour elle de 
redevenir une grande puissance, c’est de prendre les initiati- 
ves nécessaires pour mettre fin à la politique des Hlocs. 


Nous le disons tout net, nous, communistes français, nous 
tenons beaucoup à l'amitié du peuple des Etats-Unis; mais 
nous ne confondons pas alliance avec vassalité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Réciproquement, nous n’avons jamais cessé de penser, nous, 
communistes francais, avec toute l'admiration et toute la recon- 
naissance que nous éprouvons pour le pays qui, le premier, 
au prix de sacrifices immenses, a bâti chez lui le socialisme 
et sauvé, face à la barbarie hitlérienne, la liberté de la France 
e: du monde, que la politique française, comme le disait Mau- 
rice Thorez il y a vingt ans déjà, ne doit être déterminée ni 
à Washington ni à Moscou, mais à Paris et à Paris seulement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En dépit de la lourde série d'erreurs qui nous ont amenés 
au point que, depuis dix ans, la politique française se décide 
à Washington, nous pensons qu'il est encore possible à la 
France de jouer un rôle de premier plan. 








Il en est encore temps, mais il en est juste temps. Il n'y 
a plus une faute à commettre. 

La dernière faute à commettre, ce serait d'accepter ce qui 
nous est proposé pour la prochaine session de l'O. T. A. N. et 
à quoi vous vous trouvez conduits par la nécessité de vous 
faire appuyer par les Etats-Unis sur votre politique algérienne. 
Acceptez cela, et la France est définitivement mineure et 
impuissante. 

Mais, au lieu de consentir à ce dernier abandon de souve- 
raineté, il est possible de prendre une initiative indépendante, 
Nous pouvons choisir la voie qui seule permettra de rendre 
à notre pays Son rang de grande puissance. 

C'est encore notre secrétaire général, Maurice Thorez, qui 
déclarait, il y a quelques années, que si la France, au lieu de 
se trainer dans le sillage d'une puissance, choisissait elle-même 
sa voie, elle serait « courtisée » par toules les grandes puis- 
sances. 

IH dépend aujourd'hui de nous de redevenir des interlocu- 
teurs valables dans les discussions internationales. Mais, pour 
y parvenir, il importe d'abord de ne pas nous présenter à 
l'O. T. A. N. en posture de quémandeur, et cela est possible à 
deux conditions: d’abord, nous révéler capables de résoudre 
nous-mêmes le problème algérien, au lieu de rendre ce er 
blème encore plus difficile par le vote de votre loi-cadre; 
ensuite, nous faire hardiment les défenseurs des principes de 
la coexistence pacifique. 

Sur le premier point, je voudrais m'adresser à tous ceux 
qui considèrent que la « présence française » n'a rien à voir 
avec le colonialisme ; c'est, j'ose l'espérer, le cas de l'immense 
majorité de cette Assemblée. 

Confondre la présence française avec le maintien du colo- 
nialisme, c’est-à-dire avec le maintien des rapports d'exploita- 
tion et de contrainte, serait le plus grand des crimes contre 
la France. 

En dépit de toutes nos divergences, dans cette Assemblée, 
il est, je crois, au moins un point sur lequel nous pouvons 
être tous d'accord à propos de l'Algérie: c’est que la solu- 
tion la meilleure est celle qui sera trouvée entre le peup'e 
français et le peuple algérien, sans que des tierces puissan- 
ces viennent, avec des préoccupations plus ou moins désinté- 
resstes, se mêler de cette affaire. 

Au congrès du parti radical, M. Anxionnaz déclarait, avec 
raison: « J'espère qu'en Afrique du Nord la France ne sera 
relevée ni par un allié ni par une organisation internatio- 
nale ». 


Nous pensons aussi que cette relève ne correspondrait ni 
aux intérêts de la France ni aux intérêts des peuples de 
l'Afrique du Nord. 

Or, les Etats-Unis et l'Angleterre font de l'alignement fe 
la F'ance sur leurs projets militaires européens à l'OTAN. 
la condition de leur demi-complicité à l'O. N. U. sur le pro- 
blème algérien. 


La poursuite de la guerre favoriserait cette relève sordide 
en nous laissant nous engluer jusqu'au moment où la faillite 
financière nous mettrait à la meret de nos alliés. 


Si nous voulons échapper à cet engrenage de décadence, 
il faut d'urgence résoudre le problème algérien avec le peuple 
algérien lui-même. Jamais, je crois, il n'est apparu avec plus 
d'évidence que la paix en Algérie est la condition de l'indé- 
pendance francaise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est pourquoi notre parti a proposé un compromis à tous 
ceux qui veulent, en Algérie, une autre politique que celle 
de la guerre. 


On nous demande souvent ce que signifie re compromis, 
jusqu'où il va et avec qui nous comptons le réaliser. Je vou- 
drais, à ce sujet, faire trois remarques. 


D'abord, si nous définissions jusqu'en ses détails le point 
d'aboutissement de ce compromis, ce ne serait plus un 
compromis mais un ultimatum. Nous avons nos conceplions 
sur la solution du problème algérien et nous les rappelons 
volontiers — je vais le faire — mais nous sommes prêts à les 
confronter et à discuter avec ceux qui, tout en ne les parta- 
geant pas, ont conscience que la guerre nous conduit à une 
impasse tragique. 


Nos positions sont claires et je les rappelle telles qu'elles 
ont été formulées il y a déjà plusieurs mois par notre bureau 
politique et notre comité central: répudier les rapports colo- 
nialistes entre la France et l'Algérie; reconnaître le droit à 
l'indépendance du peuple d'Algérie ; négocier entre peuples 
égaux afin de créer entre l'Algérie et la France des rapports 
nouveaux et des liens particuliers fondés sur le libre consen- 
tement et conformes aux intérêts dgs deux peuples. 
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Cette perspective ne semblait pas soulever d'objection de 

rincipe, il y a deux ans à peine, même chez M. Guy Mollet. 
æ 19 décembre 1955, durant la campagne électorale, M. Guy 
Mollet déclarait en effet: « En Asie, en Afrique, les peuples 
que l'Europe avaient colonisés revendiquent ou conquièrent 
leur indépendance, leur autonomie, voire leur souveraineté 
complète. Nous avons connu cela en Indochine, hier, puis en 
Tunisie, au Maroc et en Algérie aujourd'hui ». 

Ainsi M. Guy Mollet ne paraissait nullement eftrayé, à 
l'époque, par la perspective de l'indépendance de l'Algérie; et 
les déclarations de M. Badiou au récent congrès socialiste de 
Toulouse allaient dans le même sens. 

Le 2 mars 1956, M. Guy Mollet signa même des accords 
relatifs à l'indépendance du Maroc et, quelques jours plus tard, 
le 12 mars, les députés communistes lui votèrent la confiance 
afin de faciliter le développement du front unique entre tra- 
vailleurs socialistes et communistes, pour mettre fin au plus 
vite à la guerre d'Algérie. 

Peu après, le 20 mars, des accords sur l'indépendance de 
la Tunisie étaient conclus et l’on pouvait penser que l'accession 
de ce pays et du Maroc à l'indépendance rendrait insoutenable 
la thèse du maintien du régime colonialiste en Algérie. 

C'est en tenant compte de la prise de conscience d’un grand 
nombre d'hommes politiques que nous avons pris l'initiative 
de nos propositions de compromis. 

En second lieu, les limites du compromis sont très faciles 
à définir. 11 importe que le ag réalisé entre Français 
désireux d'établir la paix en Algérie soit tel qu'il rende 
possible une négociation fructueuse avec ceux avec qui l’on 
se bat. 

Troisièmement: avec qui réaliser ce compromis ? 

lci, je ne voudrais pas faire d'énumération, car cela pour- 
rait donner l'impression que nous formulons des exclusives et, 
dans un problème d'intérêt national comme celui-là, les exclu- 
sives seraient aussi criminelles qu'elles l'eussent été dans la 
Résistance. 

M. Guy Mollgt, lui-même, dans son discours d'investiture du 
31 janvier 1956, avait solennellement déclaré: « Le sort futur, 
définitif de l'Algérie ne sera en aucun cas déterminé unilaté- 
ralement ». 

Dans son parti, il est un grand nombre d'hommes — et en 
nombre chaque jour plus grand — qui sont d'accord pour 
tenir cette promesse oubliée. 


Notre collègue M. Gaston Defferre a écrit cette année, dans 
l'esprit mème qui était celui du chef de son parti en 1956: 
« Une loi — cadre ou pas — votée par le Parlement français 
pour définir le statut de l'Algérie sans consulter les intéressés, 
sans leur accord, quel que soit ce statut, est un acte unilatéral, 
une décision imposée aux Algériens. Ce n'est pas un statut 
négocié, c'est le contraire ». 


Et M. Gaston Defferre ajoutait hier même, dans l'éditorial 
d'un journal de province, que le texte de loi-cadre qui nous 
est proposé aujourd'hui exclura, comme je l'ai exposé « toute 
possibilité de négociation ». 


IL poursuivait: « JL serait insensé que l’Assemblée nationale 
engage et mène à son terme la discussion d’un projet de loi 
qui doit régler pour l'avenir les rapports entre la France et 
l'Algérie sans que le Gouvernement ait fait connaître sa 
réponse définitive à la proposition faite par les deux Etats 
d'Afrique du Nord et sans que le Parlement en ait délibéré ». 


C'est là, je crois, la sagesse même, et cette sagesse semble 
pénétrer assez profondément, puisque, dans le département 
même dont M. Lacoste est le député, cent cinq élus, dont 
quarante-huit socialistes, constatent « l'échec de la politique 
dite de pacification » et déclarent que « la seule issue du 
drame algérien est la négociation officielle avec ceux avec qui 
on se bat ». 

Et le parti radical — le parti de M. le président du conseil — 
a adopté samedi, en son congrès, une motion demandant au 
Gouvernement, non pas seulement pour des raisons financières, 
mais dans l'intérêt national, de prendre , l'initiative d'une 
négocialion afin de réaliser la promesse essentielle du pro- 
gramme du Front républicain, le rétablissement de Ja pa:x en 
Algérie, seul conforme à l'intérêt national français. 

Des hommes d'autres partis, après, notamment, le congrès 
de Bamako, ont pris aussi des positions réalistes et sages. Et 
la preuve de la possibilité du compromis que nous proposons 
entre hommes de progrès, c'est que nous avons réussi à voter 
il y a quelques mois, dans cette Assemblées durant cette 
législature, par 466 voix contre 99, une autre loi-cadre sur les 
« réformes propres à assurer l'évolution des territoires d’outre- 
mer », 








——— 


Nous sommes prêts, pour notre part, comme nous l'avoas 
fait à propos de cette première loi-cadre, à discuter avec tous 
ceux qui répudient efleclivement les rapports colonialistes 
— dont la condamnation, je me permets de le rappeler, est 
formellement inscrite dans la Constitution de 1946 — et qui 
admettent qu'aucune définition pleinement valable des rap- 
orts entre la France et l'Algérie ne pourra être arrêlée de 
açon unilatérale. 

Nous avons montré que votre loi-cadre définirait ces rap- 
orts de façon unilatérale puisque, je le répète, vous légi- 
érez au nom de la souvera'neté nationale pour un territoire 
dont la population, du fait de son absence ici, ne participe à 
aucun degré à cette souveraineté nationale. C'est la définition 
d'un acte colonial et colonialiste, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Or, les possibilités de négociations pour un règlement paci- 
fique et pour la définition de rapports nouveaux n'ont jamais 
été aussi grandes qu'aujourd'hui. Les suggestions présentées 
ces jours derniers par le président Bourguïba et par le roi du 
Maroc nous offrent une occasion qu'il serait regrettable de ne 
pas saisir, 

Les propositions formulées dans le communiqué se gardent 
d'élaborer dans le détail une solution qui reste l'affaire des 
parties en cause. On évoque seulement en ménageant, 
nat dans les termes mêmes, les susceptibilités de chacun, 
es possibilités d'une synthèse des intérêts en présence, en 
suggérant, d'une part, « la concrétisation de la souveraineté 
du peuple algérien, conformément aux principes des Nations 
Unies », d'autre part, « la sauvegarde des intérêts légitimes de 
la France et de ses ressortissants ». 


Le F. L. N. à fait immédiatement connaître qu'il consi- 
dérait ces propositions comme « susceptibles de rétablir la 
paix entre la France et l'Algérie ». Il y a là, d’ailleurs, une 
confirmation des positions antérieures de la résistance 
algérienne. 


Et, puisque le président du conseil, M. Félix Gaillard, a 
ee cette question: « Qu'entend-on, dans ce communiqué, par 
es intérêts légitimes de la France ? », je rappelle que la réponse 
a déjà eté donnée. 


L'un des dirigeants du F. L. N., Ferhat Abbas, donnait une 
définition précise, très précise, de ces intérêts légitimes lors- 
qu'il déclarait: « La France à engagé en Algérie d'énormes 
capitaux. Nous sommes prêts à le reconnaître en lui réservant 
un traitement privilégié pour l'exploitation de nos richesses », 


Le parti communiste algérien, de son côté, proclamait: 
« L'existence de l'importante minorité européenne d'Algérie 
pose certains problèmes de langue et de culture. H y a inter- 
énétration des deux économies, algérienne et française... 
a France peut aider la jeune one algérienne sur le 
plan technique, économique et culturel... Ce sont autant de 
questions communes posées par l'histoire et que l'Algérie et 
la France ont à résoudre en commun, À la condition, bien 
entendu, que ce soit dans l'esprit de notre époque, à la 
condition qu'aux liens de sujets à maîtres soient substitués 
des rapports entre alliés et amis, libres el égaux ». 


L'expérience de l'Angleterre, dans l'Inde, évoquée l’autre 
jour par l’un de nos collègues, a montré que les échanges 
commerciaux entre ces deux pays, non seulement n'ont pas 
diminué, mais ont doublé depuis que l'Inde a conquis son 
indépendance. 


Pour tous ceux qui ne confondent pas la présence française 
avec le maintien du colonialisme — c'est-à-dire des rapports 
d'exploitation et de contrainte — mais considèrent que la pré- 
sence française c'est essentiellement, avec les intérêts maté- 
riels que je viens d'évoquer, la présence de notre culture, 
de nos techniciens, de nos ouvriers qualifiés et de l'amour 

u'ils peuvent susciter parmi les populations autochtones, 
c'est-à-dire la présence de tout ce que le colonialisme sac- 
cage et détruit par ses privilèges générateurs de violence 
(Applaudissements à l'extrême gauche), pour tous ceux-là la 
seule voie possible c'est la négociation immédiate du cessez- 
le-feu avec ceux avec qui l'on se bat et la définition de 
rapports nouveaux, librement consentis entre deux peuples 
égaux en droits et dans leur intérêt commun. 


Le problème d'une politique française indépendante est main- 
tenant posé et la négociation en Algérie en est le premier 
préalable, 


Voici le second que j'évaquerai beaucoup plus sommaire- 
ment : 


La France ne jouera pleinement son rôle que Sans la mesure 
où, sur le plan in'ernational, elle se fera hardiment le défen- 


seur des deux principes fondamentaux qui définissent la coexis- 
tence pacitique : 








9n8 
ous 
stes 
est 
qui 
rap- 
de 


rap- 
égi- 
oire 
Je à 
tion 
ême 


Jaci- 
nais 
tées 
| du 
» 116 


dent 

des 
ant, 
cun, 


neté 
ions 
s de 


pnsi- 
r la 

une 
ance 


d, à 


par 
onse 


une 
lors- 
mes 
vant 
6 », 


nait : 
gérie 
nter- 
ise 
ir le 
t de 
ie et 
hien 
à la 
itués 


autre 
inges 
| pas 

son 


çaise 
ports 
_pré- 
maté- 
ture; 
mour 
ones, 
sac- 
lence 
là la 
607 
n de 
uples 


main- 
emier 


naire- 
esure 


iéfen- 
OCxiIs- 





ASSEMBLER NATIONALE — 2 


SEANCE DU 26 NOVEMBRE 19%57 


4347 


- _— —— 





sil 

Premièrement, l'exclusion dans les relations entre nations 
de tous rapports de maître à esclave; 

Deuxiémement, l'exclusion de toute tentative de constituer 
des blocs affrontés pour détruire par la guerre tel ou tel régime 
social. 

Pour en finir avec la politique des blocs militaires, la France 
doit prendre l'initiative d’une conférence au niveau le plus 
élevé, celui des chefs d'Etat, entre les cinq grandes puissances, 
l'Union soviétique, les Etats-Unis, la Chine, l'Angleterre et la 
Jrance. 

Déjà, le président socialiste de la Chambre mers 2 M. Huys- 
mans à suggéré une rencontre Khrouchtchev-Eisenhower. C'est 
une initiative heureuse, mais nous pensons qu'une rencontre 
plus large, comme celle que nous suggérons, serait plus efficace 
encore, à condition que la France y joue le rûle de lien et 
non d'enjeu, 

I] ne s’agit pas, nous le répétons, de rompre nos liens d'ami- 
tié avec le peuple des Etats-Unis, mais simplement de constater 
que toute notre politique extérieure ne peut pas se subordonner 
aux exigences atlantiques, 

L'exemple a prouvé que la prétendue défense des intérêts 
supérieurs du monde libre joue contre nous et que, pour assu- 
rer une politique indépendante à la France, il est nécessaire à 
notre pays, Sans rompre avec les Etats-Unis, d'avoir le coutre- 
poids de l'Est, notamment de l'Union soviétique et de la Chine 
dont M. Edgar Fauré, dans un livre récent, a montré qu'elle 
élait nécessaire même à l'équilibre de notré balance commer- 
ciale. 

Dira-t-on qu’une telle politique nous livre à ce qu’on appelle 
depuis dix ans la menace soviétique ? 


En vérité, plus personne ne eroit aujourd'hui à une menace 
militaire de ce genre. Le vice-président des Etats-Unis, 
M..Richard Nixon, déclarait récemment : 

La menace principale ne vient pas d'une agression ouverte 
des Russes, mais de leur attaque dans les domaines économi- 
que, politique et psychologique. » 

Et notre président du conseil, M. Félix Gaillard, proclamaitl ici 
méme, il y a quelques jours, le 19 novembre: 


« Le but de la diplomatie soviétique n’est pas d’envahir l'Eu- 
rope, Mais de la neutraliser en la décourageant. » 


Mais alors, s'il en est ainsi, que signifie l'effort militaire 
tcrasant imposé par l'O. T, A. N.? Il est doublement absurde 
(Applaudissements à l’ertrême gauche), ear il revient, selon 
l'expression de l’ex-secrétaire d'Etat américain, M. Dean Ache- 
son, à propos de la doctrine Eisenhower, à lutter avec des 
forces qui n'existent pas contre un adversaire qui n'a pas 
l'intention d'attaquer ». (Rires à l'extrême gauche.) 


C'est là une excellente définition. 


Lorsqu'il s'agit — et vous savez bien que c'est de cela 
qu'il s'agit — de combattre l’Union soviétique, non pas sur 
le plan militaire, mais sur le plan d'une compétition pacifi- 
que pour savoir qui l'emportera du socialisme ou du capita- 
lisme, dans la course à l'expansion économique et aux réalisa- 
tions sociales, l’obstination dans la course aux armements est 
non seulement inutile et ruineuse, elle est un gage de défaite, 
parce qu'elle grève votre budget et entrave toutes vos possi- 
bilités, 

Peut-être cela pourrait-il vous inciter à méditer sur les sages 
suggestions de M. Adljai Stevenson que le président Eisen- 
hower vient de choisir pour conseiller. 


Selon M. Stevenson, l'O. T. A. N. — c'est son expression — 
ne survivra pas:si elle reste une organisation purement mili- 
laire au lieu de tenir compte des conditions de l'expansion 
économique et du rayonnement politique de l'Union sovié- 
tique. . 

Ces jours derniers, surtout depuis l'intervention américaine 
en Tunisie, de nombreux hommes politiques ont fait mélanco- 
liquement le bilan des sacrifices consentis par les gouverne- 
incnts français depuis dix ans à Ja coalition atlañtique. L 

Le 21 novembre, au congrès radical, M. Daladier constatait : 


« Dans des conditions humiliantes,. nous nous sommes vu 
abandonner par ns alliés, par ceux auxquels nous avons 
consenti des sacrifices considérables comme le réarmement de 
l'Allemagne ou le refus de reconnaître la République popu- 
lire chinoise ». 

Même M. Georges Bidault, dans une interview accordée à 
l'Aurore, le 18 novembre, était amené à reconnaître « qu’ ne 
nous est pas possible d'assurer à nous seuls, par des sacri- 
fices consentis sur notre dignité et sur nos intérèts essentiels, 
la survie d’une alliance, privée par d’autres de son applica- 
ion élémentaire et de sa substance. » 





En vérité, on ne saurait dire, comme le fait M. Bidault, que 
les récents événements de Tunisie ont privé cette alliance de 
sa substance; i!s ont, au contraire, mis em pleine lumière celte 
subslance. 

A la session d'automne de l'O. T. A. N., de décembre 1956, 
M. Foster Dulles avait très loyalement défini le principe fon- 
damental de cette alliance, qui s'est constamment vérifié dans 
la pratique. M. Foster Dulles, dont on fait souvent le boue émis- 
saire et qui ne fait qu'appliquer d’une manière cohérente une 
politique définie depuis dix ans, déclarait: « Pas une décision 
ne peut être prise sans l’assentiment de Washington, mais 
Washington n'a besoin de la sanction de personne ». 

Je crois que la chose était très elairement définie. 

Qu'est-ce done qui entraine depuis dix ans — et c’est là-des- 
sus -que je voudrais conelure — la France a une politique 
d'abandon national dans le sillage de la politique américaine ? 
11 faut le dire, c’est l’anticommunisme. 


Sous prétexte de défense contre le communisme, la politique 
d'hégémonie américaine a constamment joné contre la Franee. 
Corume au temps du pacte anti-Komintern, l'antisoviétisme 
condamne la France à une politique indigne. Sous le couvert 
d’anticommunisme, en Tunisie comme ailleurs, c'est une poii- 
tique antifrancaise qui est menée par les dirigeants de la coali- 
tion atlantique. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Dans son livre sur la domination mondiale, l'ancien conseiller 
du président Truman, M. James Burnham, définissait avee lean- 
coup de précision — il: y a de cela dix ans, mais ces textes sont 
aujourd'hui dans leur pleine actualité — la place qui était assi-. 
gnée à la France. 1! écrivait, et nous avons là les sources, qui 
ne sont peut-être pas très francaises, de cet anticommumisme : 

« Débarrassée de ses communistes, la France pourrait être, 
pour les Etats-Unis, une grande amie et le rempart de a eivili- 
sation occidentale dans la lutte pour la maîtrise du monde. Mais 
une amie a parfois besoin d'être corrigée. Soutenus par la 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis peuvent aisément obliger la 
France à s'aligner sur la question allemande ». 

Il faut bien reconnaitre, hélas! que ce programme a été appli- 
qué L puint en point, et pas seulement sur la question alle- 
mande. 


La France est devenue, dans les faits, un protectorat améri- 
cain. Elle a livré son autonomie au pillage, et je n’en veux 
qu'un exemple: lorsque, dans le Sud-Ouest de la France, ont 
été détectés à Parentis des gisements de pétrole dont les puits 
ont un débit comparable aux plus riches du monde, ceux du 
Moyen-Orient, ce sont des compagnies américaines qui, depuis 
1954, ont pris en main leur exploitation et qui nous revendent 
en dollars, aù prix fort, cette richesse jaillie de notre «ol et 
mise en œuvre par le talént de nos prospecteurs et de nos ingé- 
nieurs, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Sur le plan diplomatique, à un moment où notre ministre des 
finances souligne avec juste raison que le problème des expor- 
tations est un problème déterminant, c'est notre obéissance 
inconditionnelle aux exigences d'une loi américaine, la loi 
Battle, qui nous interdit les marchés de la Chine ét des pays 
de l'Est. 

Et, pour comble d'humiliation, nous nous préparons à solliei- 
ter de Bonn un emprunt alors que la richesse de l'Allemagne 
fédérale du chancelier Adenauer est faite avant tout de l'héri- 
tage des pillages hitlériens dans toute l'Europe et du non-paye- 
ment, imposé par notre allié atlantique, des réparations. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) D'après les indications 
fournies par l'inventaire Pleven et la commission des dom- 
mages de guerre, ces réparations représenteraient, en francs 
d'aujourd'hui, plus de 20.000 milliards. 

Ce ne serait là, d’ailleurs, qu'un début de cette Europe où 
nous aurions le choix entre un marché commun dominé par 
l'Allemagne ou une zone de libre échange dominée par l'Angle- 
terre. 

Serait-il done vrai, comme on l’a écrit ces jours-ei, qu'il ne 
resterait plus à la France que le choix humiliant de son suze- 
rain ? 

Enfin, et c’est là le signe le plus visible de notre dépen- 
pendance, nous a été imposée l’hégémonie militaire des géné. 
raux hitlériens. 

Comme s'il avait voulu faire la preuve symbolique de notre 
soumission. le directoire américain de l'O, T. A. N. a imposé 
comme commandant des forces terrestres du Centre-Europe, à 
Fontainebleau, en dépit de la protestation solennellement for- 
mulée le 17 mars 1%57 par l'Union francaise des anciens com- 
battants, et renouvelée par l'assemblée générale de V'U. F. A. €. 
les 5 et 6 octobre derniers, le général hitlérien Hans Sreidel 
— avec qui vous allez être obligés de marchander dans ‘quel- 
ques jours à l'O. T. A. N. — ancien chef d'état-major du bour- 
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reau von Stulpnagel, responsable de l'assassinat de cinq cents 
otages ct organisateur, comme espion de Hitler dans notre pays, 
d2 l'assassinat du président Barthou. 


La peur d'une évolution à gauche conduit certains à cette 
résignalion, On ne discute plus aujourd'hui Ja question de 
savoir ce qui est conforme à Fintéret français, mais on pose, 
monsieur le-président du conseil, cette seule question: quelle 
majorité et quelle combinaison parlementaire ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


De tels calculs ne sont pas dans le grand style de la poli- 
tique française et, comme d'autres disaient en 1936: « Hitler 
plutôt que le front populaire », on dit aujourd'hui: « Speidel 
plutôt que le front populaire », 


Car c'est ce même Speidel qui, dans quelques jours, le 
16 décembre, élaborera avec Adenauer et le directoire anglo- 
américain les conditions de la vassalisation d'une France qu'il 
combat depuis trente ans dans toutes les fonctions de haute 
police de sa cairicre. 


Nous voulons, nous, que la France soit présente à l'O.T.A.N. 
comme une nation libre et la tête haute sans avoir à y qué- 
mander ni sursis ni emprunt pour la guerre d'Algérie. 


Nous vous demandons donc: 


Premicrement, de ne pas voter une loi-cadre qui, par un 
préalable anachronique, barrerait la route à la négociation ; 


Deuxièmement, d'engager avec le peuple algérien une négo- 
ciation immédiate pour le cessez-le-feu puis pour la définition 
de rapports nouveaux, librement consentis, qui ne soient plus 
entachés de colonialisme ; 


Troisiémement, de vous présenter à l'O. N, U. comme un 
peuple fidèle à ses traditions de 1789, qui libéra les esclaves, 
et de 1838, qui proclama le droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, et de faire ainsi du milliard d'hommes et de femmes 
qui ont affirmé à Bandoeng leur volonté de libération, des amis 
et des alliés de la France; 

Quatriémement, de refuser à l'O, T. A. N. l'’abdication de la 
France dans une nouvelle C. E. D.; 

Cinquièmement, de prendre sans tarder les initiatives néces- 
saires pour provoquer une nouvelle rencontre des grandes puis- 
sances dans laquelle la France, en nation libre et souveraine, 
et en liaison avec tous ses alliés, ceux de l'Est comme ceux 
de l'Ouest, défendrait les principes de la coexistence paci- 
tique, afin de mettre un terme à la course aux armements et 
à la politique des blocs militaires. 

En soumettant, sans exclusive, à toutes les membres de 
celte Assemblée de telles propositions, le parti communiste 
français est mn par le seul souci de contribuer, pour sa part, 
à la reconquête de l'indépendance et de la vraie grandeur de 
notre patrie. (Vi/s applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Monsieur le prési- 
dent, le Gouvernement souhaiterait que l'Assemblée veuille 
bien siéger ce soir après le diner et, éventuellement, demain 
soir après le diner. 

En eflet, les deux séances qui avaient été prévues, la 
semaine dernière, pour le présent débat n'ont pu avoir lieu 
en raison du long délai qu'a exigé l'examen en commission 
du texte proposé par le Gouvernement, 


M. le président. Je pense que l'Assemblée est d'accord sur la 
nécessité de mener ce débat à son terme et accepte la proposi- 
tion du Gouvernement, 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

1 en est ainsi décidé, 

M. Yves Pcron, le groupe communiste s'est prononcé contre. 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, a 
paroie est à M. Hénault, 


M. Pierre Ménault. Dans ce débat, je pense qu'une paren- 
thèse peut être ouverte sur le Sahara, s'agissant de l'avenir 
de l'Algérie et de ses institutions. 

A l'heure où la force du F.L.N. décline visiblement, les 
sources de son ravitaillement étant fortement diminuées, à 
l'heure où les populations sont, chaque jour davantage, 
remises en confiance, alors que les bandes rebelles com- 
mercent à se désagréger, que la rébellion en est réduite à 
des assassinats isolés, il ne faut pas s'étonner des mg rs 
sans doute Emilées mais néanmoins sanglantes, dont le Sahara 
a été l'objet. 





N'omettons pas de signaler aussi les manœuvres de grand 
style que chacun ici connaît, 

Monsieur le ministre de l'Algérie, vous avez dit: « Il n’y a pag 
de front saharien. C'est un mythe à l'usage de l'O. N. U. ». 

Peut-être ! 

Les attaques viennent, en outre, de la métropole et ce sont 
sans doute les plus pernicieuses. Ne sous-estimons pas toutes 
les menées, Dénonçons-les, au contraire, avec force. L'affaire 
d'Ifni doit dureir davantage notre volonté, de mème que 
l'appui moral apporté à la rébellion par la décision des Etats- 
Unis et de l'Angleterre. 

Il y a peu d'années, toutefois, personne n'eût pensé à ces 
régions désertiques sahariennes. Aujourd'hui, un peu par 
notre faute, parce que nous avons trop parlé, les maîtres du 
monde les convoitent. Il est, certes, triste et pénible de 
constater que l’un d'eux apporte de l'eau au moulin de 
l'autre et qu'il risque ainsi de ruiner un loyal allié, d'autant 
qu'il ne le sent pas décidé à triompher sans équivoque. 

L'idée maîtresse des diplomates américains de soutenir les 
nationalismes asiatiques d'abord, puis africains, afin de cons- 
tituer des barrières contre le communisme ne peut se com- 
prendre. 

L'expérience de Tehang Kaï Check, l'élimination des Hol- 
landais d'Indonésie, l'éviction de la France, puis de lAngle- 
terre, de Ja Syrie, les difficullés au Moyen-Orient auraient 
pourtant dù éclairer les dirigeants américains. 

IL n'en est malheureusement rien, si nous en jugeons par 
leurs maladroites manœuvres, hier en Egypte, aujourd'hui en 
Tunisie, demain ailleurs. 

Le véritable mobile n'est done pas là. Et je tiens à préciser 
que mon propos ne vise pas le peuple américain. 

Notre éviction d'Afrique du Nord, savamment montée, n'a 
aujourd'hui qu'un nom, qu'un but, le Sahara. 


A l'origine, on trouve peut-être la rébellion algérienne. IL 
a été longuement parlé de cet aspect du problème et je 
n'insiste pas, mais, depuis longtemps, l'intérêt a pris la relève 
chez ceux que, nous ne le dirons jamais assez, nous consi- 
dérons toujours comme des alliés, si peu convaincantes soient 
leurs démonstrations. 

Le peuple français est loyal, fidèle à ses alliances, franc, 
ennemi des sordides compromissions. Il fait confiance à ses 
anciens alliés et, cependant, dans l’ombré, travaillent à le 
détruire des hommes d'affaires, des financiers, des politiciens 
très subtils, dénués de tout serupule, entre les mains des- 
quels les diplomates sont des jouets. IIS savent où ils veulent 
aller, peu importe le prix, l'enjeu en vaut la peine et tous 
les moyens sont bons pour atteindre le but. 


Le souvenir de notre éviction de Syrie pourrait nous rap- 
peler que l'intérêt, souvent, passe avant l'amitié. 

Suez avait pu nous leurrer. Les récentes livraisons d'armes 
«à titre symbolique » sont pour nous sans excuse. Avons- 
nous jamais pensé à livrer, mème symboliquement, des armes 
aux Cypriotes ? 

Peut-être convient-il de ne pas oublier tout à fait que 
Bizerte est toujours une importante base navale française ? 

Quoi qu'il en soit, il demeure que l'Angleterre a commis une 
mauvaise action à notre égard, 

Une crise dans les relations amicales franco-anglaises est 
ouverte, au seul bénéfice de nos adversaires. 

Beau travail, en vérité! 

Mon propos, cependant, n'est pas d'insister sur ce pénible 
incident, 

Par contre, je souhaiterais attirer l'attention de l'Assemblée 
et du Gouvernement sur l'urgence des mesures à prendre 
pour défendre le Sahara, Deux fois en un mois, des événe- 
ments graves se sont déroulés dans la région de Timimoun. 
L'échelon de pâturage de la compagnie saharienne du Touat 
s'étant révolté, les cadres européens ont été assassinés et les 
militaires sahariens ont pris le désert, en enlevant les mon- 
tures. 

Une réaction de l'aviation, intervenue quelques jours après, 
a permis de mitrailler ces montures et de causer des pertes 
certaines aux soldats rebelles. 

ennemi encore: en es 1956, justement inquiet de 
la faiblesse de nos moyens défensifs devant Tindouf, j'étais 
déjà intervenu à l’occasion d'un débat sur l'Algérie. Quarante- 
huit heures après, c'était Oum-el-Achar. Un peloton de la 
compagnie saharienne de la Saoura était également passé à 
la dissidence, Une héroïque mais cruelle résistance sauva pro- 
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visoirement la situation, Les énergiques mesures prises alors 
par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, col- 
inatèrent la brèche. 

I1 est sans doute bon de le rappeler aujourd'hui, mais 
n'est-il pas infiniment plus utile maintenant de prévoir que 
de guérir ? 

Pour en revenir à ces compagnies sahariennes qui portent 
des noms illustres, « Taouat », « Saoura », toujours tidèles 
depuis leur fondation par le général Laperrine, retenons 
qu’elles n'avaient cessé de prendre une part extrêmement 
brillante à la pacification du Sahara et dernièrement aux opé- 
rations de Libye. 

Comment en est-on arrivé là ? Comment des unités saha- 
riennes réputées pour leur endurance, leur solidité, leur 
loyalisme en viennent-elles à se révolter et à nous manquer 
au moment précis où nous en aurions le plus besoin ? 

Certes, il faut tenir compte de l’environnement: la compa- 
gnie saharienne de Ja Saoura se trouvait être, en couverture, 
à proximité du Sud marocain, fief de l'armée de la Libération. 

La compagnie saharienne du Touat avait également ses 
pelotons dans le Nord, son échelon de pâturage se trouvait 
dans le grand erg, isolé. Ces récentes et amères expériences 
viennent de montrer que ce grand erg n'est pas effacement 
contrôlé actuellement, puisqu une bande à pu venir de l'Atas 
saharien, parcourir plusieurs certaines de kilomètres en zone 
saharienne, s’établi: à proximité de l'échelon de pâturage, 
entrer en liaison avec les hommes, provoquer la révelte et 
repartir avec eux. 

Cependant, à côté d'unités qui ont faibli, d’autres, fort nom- 
breuses, sont restées fidèles, dont la solidité est même exem- 
plaire. Témoin la compagnie saharienne de la Zousfana, basée 
sur Colomb-Béchar, qui se révèle dans les opérations actuelles 
comme une splendide unité au moral inébranlable, animée 
qu'elle est par des cadres d'élite. 

Dans l'Est saharien, des unités supplétives levées dans la 
région d’Ouargla se sont également révélées extrêmement 
solides et toujours bien adaptées à la police du déseït. 


En Maurlanie, enfin, on sait que les partisans de l'Adrar 
se sont brillamment conduits dans les engagements qui ont 
Joarqué l'an dernier contre un élément de l’armée de la libé- 
ration, infiltré dans le Sud. 

On sait également qu'une importante levée de partisans 
vient d’être faite tout récemment dans les meilleures condi- 
tions. 

Enfin, sur tout le front Sud, nos groupes nomades, frères 
des compagnies sahariennes du front Nord, conservent leurs 
qualités légendaires. 

Il existe donc, malgré tout, un malaise grave dont les évé- 
nements. qui se sont déroulés dans les compagnies saha- 


riennes du Touat et de la Saoura sont des indices dont il faut 


tenir le plus grand compte. 


Vous voudrez bien noter, mes chers collègues, que le mal 
a déjà été indiqué et relevé très justement dans une propo- 
sition présentée par M. de Gouvyon, conseiller de l'Assemblée 
de l'Union francaise, complétée par un rapport remarquable 
fait par le colonel Schneider, également conseiller de lAssem- 
blée de l'Union francaise. Cette proposition et ce rapport sou- 
lignaient les difficultés auxquelles il fallait, dès maintenant, 
s’altendre au Saliara, du fait de l'attitude hostile de l'Egypte, 
du retrait des garnisons françaises du Fezzan, de la situation 
polilique au Nigeria et au Cameroun, ainsi que de l’ensemble 
des foyers d'agftation de l'Afrique du Nord. 


IL apparaît done que la présence d'unités spécialis'es, soli- 
dement encaürées par des éléments ayant une La come connais- 
sance des réalités, tant géographiques que démographiques, 
des régions sahariennes, est indispensable. 


Le recrutement de ces éléments se révélant difficile, des 
mesures appropriées, notamment l'amélioration des conditions 
de vie, sont nécessaires. On doit s’efforcer d'attirer les autoch- 
tones qualifiés et encourager le retour des cadres eurspéens, 
dont l'expérience est indispensable. 

Si des circonstances graves se produisaient actuellement, il 
ne serait pas possibie d'utiliser les forces d'intervention métro- 
poliltaines ou d'outre-mer, inadaptées aux epéralions en zone 
taharienne, pour suppléer les éléments spécialisés qui feraient 
ü‘faut. 

L'expérience acquise après les défections de la compagnie 
de la Saoura et de la compagnie du Touat indique bien, en 
effet, que rien ne remplace une unité nomade et que, lors- 
qu'elle manque, l'on se trouve devant un véritable trou dans 
le dispositif, trou que les patrouilles motorisées et surtout 





aériennes, très coûteuses par ailleurs, n'arrivent pas à bou- 
cher. 

Il est certain que les nomades ne se contrôlent qu'avec des 
unités nomades, que seule une unité méhariste est capable de 
prendre en <hasse un djich et de le poursuivre jusqu'à son 
aneantisseMEnt,. 

I faut done maintenir à tout prix les unités sahariennes 
eneore sulides et créer les conditions générales pour que celles 
qui sont chancelantes ée rélablissent. 

Il faut d'évidente nécessité disposer d'un cadre d'officiers 
et de sous-ofliciers imétropolitains et de sous-officiers de 
groupes autochtones, parfailement spécialisés, complétés par 
des supp'étifs de qualite, 


Si l'on veut réparer le mul, il convient de se rapprocher 
des eondilions daus lesquelles. fonctionnaïent les compagnies 
sahariennes aulrefois. 

Le général Lanerrine, alors colonel, avait parfa'tement compris 
que pour avoir des unités sahariennes de qualité, 1 fallant des 
caures d'élile et de< goumiers sahariens de qualité. 


Or, que voyons-nous maintenant? Par suile de restrictions 
inopportunes et d'une gestion étroile de e°s unilés, en Îles a 
alignées sur des unilés qui réclament de la part de lews 
hommes beaucoup moins de qualités. Les militaires sahariens 
sont mal payés. L'élite des tribus qui les fournissaient, au lieu 
de se diriger comime autrefois vers l'armée, se dirige mainte- 
nant vers les professions de commerçants, de camionneuts, 
plus rémunératrices, 


D'autre part, l'armée de libération paye ses hommes autant 
que nous payons les nôtres, 


Enfin, maintenant, intervient un élément qui n'existait pas 
autrefois, Je veux parler de la protection des famiiles. HN est 
absolument indispensable que lorsque des militaires servent 
dans nos rangs, leurs familles soient groupées et mstallées de 
telle façon qu'elles ne risquent pas de représulles abominables 
de la part des rebelles. Or, il est triste à dire que dans un terrt- 
toire nulitaire saharien, le commandement réclame, souvent en 
vain, les quelques crédits qui seraient nécessaires pour grouper 
à l'abri, dans un douar, les famulles des militaires d'une excel 
lente compagnie saharienne. Ces cré‘hts, pour des raisons diver- 
ses, ne Sont pas accordés comme ils devraient l'être, alors que 
des somimes immenses sont dépensées par ailleurs pour des 
fins dont l'utilité n'est pas prouvce. 


Réfléchissons enfin à ce que coûtent les patrouilles aérien- 
nes lancées dans la nature, souvent sans consignes précises, 
avec un luxe sans rapport avee le travad que l'on attendait 
d'elles. L'aviation utilisée au désert doit être conçue pour 
répondre aux missions qui sont les siennes. L'avion relalive- 
ment lent, l'hélicoptère, rendront de réels services, ce que ne 
peuvent faire les bolides modernes dont ce n'est qas le rôle. 


L'enjeu de l'affaire saharienne, les richesses qu'il réserve, 
les convoilises qu'il suscite font que le désert doit être gardé 
dans les meilleures conditions et notamment occupé. Or, le 
Sahara ne peut l'être que par des Sahariens. A nous de savoir 
les garder sous notre drapeau! 


Je crois devoir ajouter que, si mes renseignements sont 
exacts, M. Max Lejeune, ministre du Sahara, voudrait relablhir 
des compagnies sahariennes, ce dont nous ne pouvons que le 
féliciter, Souhaitons qu'il puisse mener rapidement à bien cette 
tâche urgente. 


Je tiens également à adresser, mes chers collègues, en vous 
y associant, mes plus chaleureuses félicitations aux paras du 
colonel Bigeard que M. Max Lejeune, en accord avec M. Lacoste, 
a lancés sur la piste des déserteurs et des rebelles de Timi- 
moun. Les beaux résultats obtenus par eux, à ce jour, méri- 
tent tous nos éloges. Malheureusement, plusieurs de nos sol- 
dats sont tombés héroïquement dans ce combat, Inchinons-nous 
devant leur sacrifice, venu après tant d'autres. 


Cependant, eur le plan de la sécurité, je me permets, mon- 
sieur le ministre du Sahara, d'attirer votre attention sur ie 
rigoureux füitrage qui doit é'opérer à l'arrivée des avions. Des 
gendarmes sont nécessaires près de nos puits de pétrole et 
même ailleurs, pour effectuer ce travail. Mais afin que leur 
action soit entierement efficace, il est indispensable qu'ils 
aient des pouvoirs de police. Je crois que celle mesure s'im- 
pose. 

Voilà les faits. Ts parlent d'eux-mêmes. 

Nous avons une organisation des régions sahariennes qui n’a 
encore etrictement rien fait, pas par sa faute d'ailleurs, Nous 
avons mème un ministre du Sahara qui n'est pas, au surplus, 
davantage responsable d2 ja carence constatée et qui vou- 
drait bien, lui aussi, pouvoir travailier utilement. 
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M. Max Lejeune, min;stre du Sahara, Monsieur Hénault, vou- 
lez-vous me permettre de vous interrompre ? 





M. Pierre Hénault. Je vous en prie. 


M. le ministre du Sahara. Je voudrais, malgré l'heure, 
répondre à l'observation qui vient d'être faite par M. Hénault. 


Si l'organisation commune des régions sahariennes n’est 
pas complétement mise en place, Ile fait n'en incombe pas 
au Gouverneinenl, 

Le Gouvernement à, il y a six mois, à la veille des vacances 
parlementaires, demandé au Parlement de désigner les membres 
de la haute commission de l’organisation commune. I Fa 
également demandé à l'Assemblée de l'Union française et au 
Conseil économique. 

Si ces nominations ont été faites régulièrement à l’époque, 
suivies de celles des départements des Oasis et de la Saoura, 
par contre, les assemblées des ter itoireS d'outre-mer n'ont pas 
encore désigné leurs représentants à Ja haute commission, 

C'est en raison du retard apporté à cette désignation — 
trois territoires nv ont pas encore procédé — que la réunion 
oflicielie de la haule commission n'a pu avoir lieu. 

Toutefois, d'apies les indications qui m'ont été données par 
M. le miaisire de la France d'outre-mer, les membres de la 
haute commission représentant les territoires d'outre-mer seront 
désignés d'ici trois scmaines, 

En const 
pourri se 
comiInissiun. 


juence, dans le courant dû mois de décembre, 
tenir enfin Ha réunion inaugurale de la haute 

Je dois dire, par ailleurs, que d'autres organismes ont com- 
rence à foncüionner, En particulier, le comité technique de 
diection de l'organisation commune a élé désigné au cours 
des vacances parlementaires, il à déjà tenu sa séance inau- 
gurale et doit siéger la semaine prochaine, 

J'ai tenu à vous apporter ces précisions pour bien montrer 
qu élant donné les vacances parlementaires et le retard apporté 
ä La désignation de leurs représentants par les territoires 
d'outre-mer nous n'avons pu enregistrer un fonctionnement 
normal de l’organisation commune des régions sahariennes 
mais que ce fonctionnement doit commencez dans les tout pro- 
chains jours 


M. Pierre Hénauit. Je vous remereie, monsieur le ministre, 
de ces précisions, dont certaines m'élaient connues. et dont 
les autres constituent un utile complément, 


Dans la siualion présente, les uns ne peuvent done pas 
gianul'eho-e et les autres ne peuvent pas suflisamment, Les 
dinances sont inexistantes ou presque, et les gouvernements, 
qui depuis des années cedent à tous les chantages, toutes les 
uenaces, ignorent le Sahara, sauf en paroles. 

Cependant, depuis un an, un changement est intervenu sur 
ce point. 

Où vend des certificats pétroliers aux petits épargnants, en 
développant en eux le goût de la spéculation, Mais peut-être 
serait-il parallelement utile de protéger ce Sahara, générateur 
des richesses promises à celte épargne. Si le Gouvernement 
ne veut pas demander à l'impôt les crédits dont le Sahara 
a un besoin urgent, qu'il les sollicite de l'épargne. Soyez 
assurés que, dûment informée, celle-ci répondra à l'appel. 

Malheureusement, nous savons que les services de la rue 
de Tivoli pensent à des emprunts plutôt pour la métropole 
que pour le Sahara, C'est pourtant le second qui rétablira la 
situation de la première. 

Alors, que cette politique à courte vue ne se prolonge pas, 
car elle est néfaste, 

Au surplus, le Sahara, que peu de Francais connaissent 
encore, ce n'est pas uniqueinent le pétrole. Pour exploiter et 
conserver ces Hnmensités, combien d'autres problemes devront 
être résolis! Mais je n'ai pas l'intention de les évoquer 
présentement, 

Parmi les objectifs à ne pas oubher, retenons le côté social. 
H est d'une importance que beaucoup ne soupconnent pas, 
en dépit du fait qu'une infime population habile ces immenses 
regions desertiques. 

Oui! ce Sahara excile les convoitises, n'en doutons pas! I 
est loin le temps du sable laissé à gratter au coq gaulois! 
Nous en sommes aujourd'hui aux mesures d'intimidation, aux 
chantages, vore aux menaces de la part de nos amis comme 
de nos ennemis @e l'extérieur ou de l'intérieur. Rien ne 
amanque ! 

La vigilance ae suflit donc plus; il faut nous défendre, mais 
il faut surtout le vouloir, Je souhaiterais donc, mes chers 





collègues, attirer votre attention sur l'urgence des mesures à 
prendre pour sauver je Sahafa menacé. ] 

Sans doute, ces dernitres années, avons-nous été, à piu- 
seurs reprises et dans de graves circonstances, pratiquement 
mis devant je fait accompli. Sous des formes différentes, les 
manœuvres s'affirment à nouveau. La lof que vous avez votée 
nous prétmunit, dans une ceilaine mesure, contre le renouvel- 
lement de semblables risques, à condition, toutefois, d'être 
très atlentifs dès à présent. 

Les moyens ne sont pas seulement politiques, ils sont égale- 
ment financiers. Or, dès la première aunte, que voyons-nous ? 
Un budget de famine pour le Sahara, 

Vraiment, le ministère des finances ne comprend pas l'œuvre 
que nous entreprenons., Sans doute ne réahse-t-il pas le coût 
et l'effort de nos travailleurs français où musulmans, de nos 
admirables cadres, que je vous souhaite d'aller voir dans les 
liinmensités désertiques, 

Sans doute ignore-t-on aussi tous les sédentaires fidèies et 
leurs familles que nous devons protéger et aïder. 

Ecoutez alors ceux qui connaissent le désert et, en premier 
lieu, votre ministre du Sahara. I faut des crédits sans délai, et 
non des autnônes, Ils ne seraient pas accordés à fonds perdu, 
soyez-en certains, 

Faites confiance à ceux qui aimaient déjà le désert alors 
qu'il n'était que sables cruels et torrides! Mais relenez aussi 
qu'en face d'Edjelé les pétroliers américains travaillent sur 
le mème gisement que nous de l'autre côté de la frontitre, 
à combien théorique! d'ailleurs. 

Nous n'oserions pas affirmer leur parfaite neutralité, 

Nous savons aussi que les offres françaises concernant les 
pertis aux grandes compagnies pétrolières américaines n'ont 
pas été acceptées comme on l'a prétendu, mais beaucoup plus 
éludées. 

Qu'est-ce que cela veut dire en bon français ? 

On à misé sur la rébellion algérienne, souvent sans fond, 
M. Lacoste le sait mieux que tout autre. 

Si l'opération, par notre faiblesse, devait réussir, les magnats 
du pétrole seraient aussitôt présents à la curée avec les ‘“hefs 
de la rébellion, chacun se souciant fort peu d'écoles, d'hôpi- 
taux, de paix sociaie. | | 

L'Algérie est la porte naturelle du Sahara, persmag 2 
l'ignore. 

La rébellion est presque jugulée. On peut loyalement ::esu- 
rer le chemin parcouru. 

C'était une sérieuse inconnue que de lancer nos jeunes d&ns 
cet affreux guépier, Et pourtant, les petits-tils des soldats de 
Verdun se sont révélés magnifiques. Ils ont effacé l'éclipse 
de 1939 due beaucoup plus à l'incurie des responsables de 
tous ordres d'alors qu'aux exécutants. r 

Aujourd’hui, on peut croire le but proche, mais pour ce der- 
nier quart d'heure, raidissons-nous ici même, soyons virils. 
Depuis longtemps, le moment est venu de dire « non » à ‘tou- 
tes les ténébreuses machinations d'où qu'elles viennent. 

Replions-nous s’il le faut sur nous-mêmes. N'espérons pas 
l'aide de éeux qui doutent de la France. Celte aide peut être 
trouvée ailleurs sans qu'il nous faille pour autant renier nos 
alliances. 

IL importe au premier chef que tous les sacrifices consentis 
pour une si noble cause n'aient pas été inutiles, que nos 
morts ne soient pas tombés en vain et que l'Algérie vive enfin 
dans la paix retrouvée. Son sort et celui du Sahara sont entre 


o 


nos mains. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


SX 2 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente minu- 
tes, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de Joi n° 5906 sur les insti- 
tutions de l'Algérie (n° 5963. — M, Gagnaire, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographia 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 26 novembre 1957. 


SCRUTIN 


(N° 706) 


Sur la motion préjudicielle au débat sur les institutions de l'Algérie 
présentée par M. Tirier-Vignancour. 
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Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 


| Sauer 

| Savard. 

Savary. 

Scha 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosetle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle 

Seitimger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi ei Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Daho. 

Souqués (Pierre). 

Sourhet. 

Soury 

Soustelle. 
Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 








Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tricart 
Tsiranana. 
Tubach. 
Turc (Jean). 
Tys 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Couturier 
Vallin 
Vals (Francis). 
Vassor 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 
Viatte. 
Vigier 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien 
Wasmer. 


Se sont abstenus vo'ontairement : 


MM. 
Brard. 
Couinaud. 
Crouan. 
Dides 
Dronne. 


Febvay. 
Hénault. 
Jacquet (Michel). 
Nisse 
| Pelleray. 


Petit (Guy). 
Pinvidic. 
Raingeard 
Trémolet de Villers 
Vayron (Philippe). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubaime. 
Badie 
Bailliencourt (de) 


Baudry d’Asson (de). 


Bergasse 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 


; Boni Nazi. 

| Bruelle 

! Caillavet. 
Chevigny (de). 
Crouzier (Jean). 
Démarquet. 
Goussu 

 Grunitzky. 





Lafay (Bernard). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Le Pen 

Lucian) 

Marie (André). 
Pesquet. 





Excusés ou absents par congé : 





MM. Douala Meck 

Barennes. Dumas (Roland). Pierrebourg (de). 
Béné (Maurireï. Duveau. Plantevin. 
Besson (Robert). Giscard d'Estaing. Plantier. 
Condat-Mahaman. Guitton (Antoine), Sauvage. 
Corniglion-Molinier. Vendée. Schmitt (Albert). 
Daladier (Edouard). La Chambre (Guy). Senghor 

Dia (Mamadou). | Léotard (de). Soulié (Michel). 
Dixmier, | Lipkowski (Jean de). |Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......,,.....s.sssssssssoose 
Majorité ARR ass strains tentes svt 


523 
262 
Pour l'adoplon........sscososoese  D2 
Contre .... 471 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Scrutin n° 704 public à la tribune. 
(Journal officiel äu 20 novembre 1957.) 





Sur la question de confiance posée contre toutes motions préju- 
dicielles, pour le passage à la discussion de l’article unique, pour 
la prise en considération et pour l'adoption de l'article unique 
du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier, modifié par la lettre rectificative, et contre 
tous contre-projets, amendements, sous-amendements et articles 
additionnels. 


Motifs d'absence. 
M. Cassagne: raisons de santé, 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. - 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ns = 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Edgar Faure s'excuse de ne pouvoir assis- 


ter à la séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 








Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


ie 


INSTITUTIONS DE L'ALGERIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 5906 sur les institutions de 
l'Algérie (n° 3963). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 1 heure 25 minutes; 

Commission de l'intérieur, 1 heure 45 minutes ; 

Commission du suffrage universel, 29 minutes; 

Groupe comrauniste, { heure; 

Groupe socialiste, 4 heure 20 minutes; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
05 minules ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 


5 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe radical-socialiste, 10 minutes; 

Groupe paysan, 10 minutes; 

Groupe de la convention africaine, 5 minutes; 

Groupe paysan d'action sociale et rurale, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Groupe du mouvement soc.aliste africain, 5 minutes. 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
du centre républicain et les isolés ont épuisé leur temps de 
parole. 

Cet après-midi l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale. x 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Barbot. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Barbot. Mesdames, messieurs, au cours de ce 
débat sur le deuxième projet de loi-cadre, relatif aux institu- 
tions de l'Algérie, il faut reconnaître que, suivant la politique 
de ses prédécesseurs, le Gouvernement se propose d'octroyer 
aux Algériens un statut mettant sous tutelle la prétendue 
future « personnalité algérienne », persistant ainsi à nier la 
réalité nationale algérienne et, par voie de conséquence, le 
droit du peuple algérien à gérer démocratiquement ses 
propres affaires. 

Lors de la discussion en commission de l'intérieur, nous 
avons pu constater que toutes les concessions faites aux 
tenants du système colonial n'ont pas contribué à améliorer 
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le contenu du projet, bien au contraire. Les exigences de 
M. Soustelle et ses amis, diluées dans l'ensemble du texte, 
devraient cette fois se trouver satisfaites. 

Ce deuxième projet marque incontestablement un recul par 
rapport au premier, cependant inacceptable pour servir de 
base à une solution négociée du problème algérien. 

D'après les déclarations de M. le ministre de l'Algérie, le 
mot « législatif » figurant dans le premier texte aurait choqué 
plusieurs collègues, et c'est pour leur donner satisfaction que 
des contrepoids institutionnels ont été introduits dans la nou- 
velle rédaction et que des redondances gênantes, affirmant 
que les gouvernements des territoires seraient des gouverne- 
ments du peuple par le peuple, ont été supprimées. 

Quel sont donc ces contrepoids institutionnels nouveaux ? 
Ce sont les conseils territoriaux des communautés, composés 
de personnalités en nombre égal aux élus des assemblées 
territoriales. Ce que M. le rapporteur appelle « une institution 
originale par sa composition ». 

Les propositions pour le choix des membres par les orga- 
nisimes économiques, syndicaux, sociaux et culturels ne man- 
queront pas d'accentuer le maintien des privilèges de la colo- 
hisation, 

A l'article 7, des modifications de forme ont été apportées, 
mais tellement minimes que l'un de leurs auteurs, M. Mitter- 
rand, n'a pas cru devoir se prononcer favorablement au 
moment du vote sur l’ensemble. 

Les institutions fédératives prévues au titre IF, articles G 
et 7, resteront plusieurs années sur une voie de garage. Une 
fois constituées, en admettant qu'elles voient le jour, leur 
fonctionnement sera compliqué, voire impossible. 

En effet, il importera d'abord de réaliser l'unanimité des 
assemblées territoriales, Ensuite, les délégués de l'assemblée 
fédérative n'auront voix délibératwe que pour les questions 
dont leurs territoires respectifs auront confié une ou plusieurs 
de leurs attributions à l'assemblée fédérative. Ainsi, le refus 
d'un seul territoire suffira pour que l'assemblée fédérative ne 
puisse se réunir. 

Ajoutons à cela le découpage de l'Algérie en plusieurs ter- 
ritoires autonomes, les uns à majorité européenne, d'autres 
à majorité musulmane, selon les besoins politiques du 
moment. Ce dépeçage de l'Algérie, dans l'esprit de certains 
de nos collègues, pourrait, dans l'immédiat, conduire un ou 
plusieurs territoires à s'intégrer purement et simplement, 
comme départements français, à la métropole. C'est d'ailleurs 
l'objectif final que le Gouvernement entend poursuivre, selon 
le slogan: « L'Algérie, c'est la France ». 

Ce découpage en territoires, les divisions organisées entre 
Européens et Musulmans, d'une part, entre minorité et majo- 
rité musulmane, d'autre part, vont à l'encontre des aspira- 
tions nationales du peuple algérien. 

A l’article 9 sont précisées les matières réservées à la Répu- 
blique et relevant de sa souveraineté nationale en Algérie. 
Nous y trouvons toutes les attributions essentielles : diploma- 
tie, armée, monnaie, justice, impôts, les mines, l'énergie, 
l'enseignement supérieur, les institutions et le régime élec- 
toral. 

Que reste-t-il donc à la personnalité ou plutôt aux person- 
nalilés algériennese, dont vous parlez comme d'institutions 
supérieures, alors qu'elles n'assumeraient de responsabilités que 
pour des problèmes mineurs tout en restant soumises au 
contrôle des conseils territoriaux et à la tutelle du ministre 
de la République, nanti de surcroît de pouvoirs exceptionnels ? 

Vous nous en avez donné, monsieur le ministre, une idée 
générale. Selon vous, elles pourraient légiférer sur les ques- 
tions sociales, la fiscalité intérieure de chaque territoire, 
l'hygiène, le droit musulman, l'état civil, l'artisanat, la pro- 
tection des sols et des végétaux, la navigation sur les cours 
d'eaux et le cadastre, autant d'activités qui n'intéressent pas 
tellement les colonialistes, car elles supposent plus de charges 
financières que de profits. 

En revanche, le ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République détient seul l'autorité et le véritable pouvoir en 
Algérie, en vertu des articles 4, 5, 9, 10, 11, 12, 14 et 18. 

Vous voulez, monsieur le ministre, avec cette loi-cadre, 
« faire un geste positif destiné à combler le grand vide créé 
à la suite du rejet de la première loi-cadre » et enfin, toujours 
d'après vos déclarations, donner le départ à un système évo- 
lutif en raison de l'opinion internationale. 

Telles ont été vos explications destinées à convaincre les 
commissaires de l'intérieur — c'est bien le fond de votre 
projet — pour stopper, paraît-il, toutes les manœuvres qui 
entraînent la France à la dérive — avez-vous dit. 

Les arguments de M. le rapporteur n'ont pas manqué non 
plus. 





Ce projet aurait je ne sais quels mérites: à la fois de 
répondre à une menace pesant sur le monde libre, de détruire 
l'injustice, d'élargir la démocratie, de conserver l'égalité des 
droits économiques et sociaux, d'assurer l'égalité et la liberté 
de tous les habitants de l'Algérie. 

Notre ami Roger Garaudy a démontré cet après-midi que la 
seule solution heureuse pour mettre fin à la guerre d’Algérie 
ne dépend pas de cette loi-cadre, mais d'une politique tenant 
compte de l'intérêt supérieur de la France. 

Cette loi-cadre ne répond pas à ces objectifs. 

Reconnaissez, mesdames, messieurs, que les faits sont plus 
forts que les paroles et les formules d'aspect le plus séduisant. 
C'est au nom de ces formules que les gouvernements suc- 
ar te pratiquent depuis vingt-deux mois la politique de paci- 

cation, 

Il faut bien en constater l'échec de plus en plus difficile à 
masquer ainsi que ses conséquences humaines, politiques, 
économiques et financières, toutes contraires à l'intérêt 
national. 

Il faut prendre position sur le fond du drame algérien. Le 
texte qui nous est soumis représente pour le peuple algérien, 
non pas une solution démocratique, mais un corset dans 
lequel vous voulez l’enfermer sans lui demander son avis. 

Chacun sait que le combat mené là-bas l’est pour da recon- 
naissance du droit du peuple algérien à l'indépendance. Le 
contenu de la loi-cadre ne peut donc pas conduire à la négo- 
ciation et à la paix, mais à l’aggrävation du conflit. 

Le parti communiste algérien qui, bien que vous l'ayez 
rendu illégal, conserve des racines profondes dans le peuple, 
vient de préciser sa position par un mémoire rédigé à l'inten- 
tion de l'O. N. U. 

Considérons rapidement quelques aspects de ce document. 

A ceux qui craignent l’écrasement de la minorité euro- 
péenne, le parti communiste algérien répond. 

Toutes les organisations nationales algériennes sans excep- 
tion ont donné et continuent de donner des assurances for- 
melles à ce sujet, Dans l'Algérie libérée du colonialisme, tous 
les Algériens Sans distinction d’origine jouiront des mêmes 
droits et auront les mêmes devoirs. 

Le parti communiste algérien, seul parti à rassembler dans 
ses rangs Européens et Musulmans, ces derniers en majorité, 
a affirmé, à maintes reprises, sa position à ce sujet. 

Le parti communiste algérien préconise une pr rie algé- 
rienne démocratique et sociale avec sa Constitution, son dra- 
peau et tous ses attributs de souveraineté. Le Parlement algé- 
rien sera élu au collège unique au suffrage universel, direct 
et secret. 

Dans cette République, toutes libertés — d'opinion, d'ex- 
pression, d'association, de culte — seront assurées et res- 
pectées. Un article particulier de la Constitution devra bannir 
et condamner toute propagande de caractère raciste. L'égalité 
des droits et des devoirs sera assurée entre tous les citoyers 
algériens, quelle que soit leur origine ethnique ou sociale, 

Les travailleurs européens doivent comprendre que leurs 
intérêts sont opposés à ceux des gros colons et des banquiers, 
des ultra-colonialistes qui rêvent de détruire toute démocratie 
et complotent ouvertement pour instaurer en Algérie une dic- 
tature militaire de caractère fasciste. Pour la plupart, fils de 
la terre algérienne à laquelle ils sont profondément attachés, 
les travailleurs européens ont les mêmes intérêts que leurs 
frères musulmans. ils ont le droit — et leurs intérêts pré- 
sents et à venir les y irvitent — d'adopter la citoyenneté 
algérienne. 

e parti communiste algérien, qui a toujours considéré les 
Européens d'Algérie comme partie intégrante du peuple algé- 
rien, estime que leur représentation au sein du Parlement 
algérien, peut être assurée, à titre transitoire, proportionnel- 
lement à leur importance numérique. 

Leur intégration définitive à leur nouvelle patrie, l'Algérie, 
en même temps qu'elle garantira leur avenir, donnera aux 
nouveaux rapports entre l'Algérie et la France, à laquelle 
ils sont attachés légitimement, un caractère plus confiant et 
plus fructueux. 

Quant à reux des Européens qui voudraient conserver la 
citoyenneté française, des accords avec la France pourront 
garantir en Algérie leurs droits et leurs intérêts légitimes non 
colonialistes, en réciprocité d’ailleurs avec la garantie des 
droits et des intérêts des Algériens résidant en France. 

Ainsi la jeune nation algérienne s’épanouira, riche de l’ap- 
port de tous ses enfants, comme le parti communiste algérien 
ne cesse de le proclamer depuis près de vingt ans. En effet, 
contrairement aux affirmations de M. Guy Mollet, il ne s'agit 
nullement de construire un état arabe ou musulman, mais un 
Tps algérien où aucun élément ethnique ne pourra opprimer 

autre. 


Quant aux rapports avec la France, aucun Algérien ne nie, 
dans l'intérèt même de notre peuple, leur nécessité. Dans 
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une « Lettre aux Français », en juin 1956, le front de libération 
nationale déclare de son côté: 

« Contrairement à de bruyants mensonges, la révolution 
algérienne n’est ne dirigée contre le peuple français avec 
qui le peuple d’Algérie, tout en aspirant de toutes ses forces 
à la liberté et à l'indépendance, voudrait garder les meilleures 
relations. 

« Entre nos deux pays, également souverains, peuvent subsis- 
ter des liens d'amitié et de coopération loyale, notamment sur 
les plans économiques et culturels. » 

Dans ces conditions, le parti communiste algérien a l'hon- 
neur de soumettre à l’Assemblée générale des Nations unies 
des éléments pour une solution négociée du problème 
algérien. | ; 

Le parti communiste algérien estime d’abord qu'il faut rejeter 
toute idée de statut octroyée toute loi-cadre imposée de lexté- 
rieur. Le peuple algérien n'abandonnera jamais entre les mains 
d’une puissance étrangère sont droit à disposer de lui-méme. 
I n’acceptera pas d'être traité en peuple mineur. 

Il considère ensuite qu'il convient d’écarter toute solution 
qui tendrait à diviser, à morceler le territoire algérien ou à 
créer une double souveraineté et qui porterait en elle le 
germe de désordres permanents, de guerre en Algérie et, par- 
tant. en Afrique du Nord. Le peuple algérien ne transigera 
jamais sur le principe de l’Algérie une et indivisible, 

Cela précisé, si la France reconnaît le droit de l'Algérie à 
l'indépendance nationale, le cessez-le-feu est possible. Ces pro- 
positions justes et réalistes sont conformes aux intérêts natio- 
naux des peuples français et algérien. Nous faisons nôtres ces 
conclusions et c’est la raison pour laquelle le groupe eommu- 
niste votera contre le projet qui nous est présenté. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Guille. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Georges Guille. Mesdames, messieurs, huit semaines se 
sont écoulées depuis le vote qui à eu comme double consé- 
quence le renversement du gouvernement de M. Bourgès- 
Maunoury et le rejet du projet de loi-cadre sur les institutions 
en Algérie. 

Le groupe socialiste, au nom duquel j'ai l'honneur de parler, 
ne te aneune part de responsabilité, ni dans cette chute, 
ni dans ce rejet. 

I a déploré une crise ministérielle dont la durée exception- 
nelle à fait apparaître, pour le régime, les graves difficultés 
inhérentes à la composition même de l’Assemblée. 

I a également regretté que la erise soit ouverte sur un 
qui devait d’ailleurs, ensuite, tenir fort peu de place dans les 
consultations et les négociations entre les groupes. 

Nous sommes saisis aujourd'hui, pour la deuxième fois, d’un 

rojet de loi-cadre sur les institutions en Algérie, car c’est 
à l’objet du débat d'aujourd'hui. On serait presque tenté, après 
certaines interventions, de s'excuser de le rappeler. (Sourires.) 

Au risque de montrer une extréme originalité, c’est à ce 
suiet précis que j'ai l'intention de consacrer exclusivement 
quelques observations plutôt qu'à l’ensemble de la politique 
extérieure, financière, économique, sociale et militaire de la 
France. 

Notre position sur le problème algérien est connue. Elle a 
été exposée à plusieurs reprises, notamment par notre ami 
Guy Mollet, sait à celte tribune et solennellement, comment 
président du conseil, soit en dehors de cette enceinte, comme 
secrétaire général du parti socialiste. Je ne la rappellerai donc 
que très suceinctement. 

Notre préoccupation, notre volonté constante, notre objectif 
constant ont toujours été et restent de faire cesser l'efflusion 
de sang, de mettre un terme an combat. 

Au cours du dernier débat d’investiture, un orateur progres- 
siste de très grand talent — que je ne nommerai pas ce soir, 
et l'on comprend pourquoi — a cru bon, sans aucune inten- 
tion de nous gêner, certes, de rappeler en quels termes Fun 
des nôtres, et le plus autorisé, sans doute, avait un jour qua- 
bitié ce conflit. 

On peut parfois — et cet orateur progressiste ne me démen- 
tirait certainement pas — être amené à changer d'opinion, 
inais nous n'avons pas varié sur ce point. Ce n'est donc pas 
nous qu'il faut convaincre, ee sont les chefs du F. L. N., qui 
s'obstinent à poursuivre cette lutte effectivement imbécile et 
sans issue. 

Nous pensions, pour notre part, que la France formulant, 
renouvelant, maintenant en toutes circonstances et d’une façon 
permanente son offre inconditionnelle de cessez-le-feu sans 
aucun préalable politique, et acceptant l'idée de tous les 
contacts, évidemment avec ceux qui se battent, pour recher- 
cher les movens de faire taire les armes, pour eonvenir des 
conditions de ce cessez-le-feu; que la France s’engageant 
ensuile à faire procéder à des élections libres, dont la parfaite 
loyauté serait garantie par la présence d'observateurs étrangers. 





invités par elle comme citoyens qualitiés de pays authentique- 
mént démocratiques ; que la Frañce se disposant, enfin, à dis- 
cuter et à élaborer, avec les représentants démocratiquement 
et régulièrement élus des populations algériennes, les institu- 
tions de l'Algérie nouvelle; nous pensions, dis-je, que notre 
pays proposait ainsi la meilleure méthode, à Ja fois pacifique, 
démocratique et équitable, pour résoudre de la facon la plus 
satisfaisante pour tous le problème de lAlgérie et aboutir à 
son organisation future. 

Nous le pensions. Nous permettra-t-on de dire que nous le 
pensons encore ? 

Nous avons la profonde conviction que la solution du drame 
algérien ne peut pas être militaire, qu'elle doit nécessairement 
résulter d'un règlement politique. La difficulté de ce reglement, 
on le sait, provient essentiellement du fait qu'il existe des 
populations algériennes, des peuples de l'Algérie et non pas un 
peuple algérien, comme tend à l'accréditer certaine propagande 
de nas adversaires. 

L'Algérie est une de ces zones marginales où se rencontrent 
et doivent cohabiter plusieurs eivilisations, une de ces zones 
dont l'équilibre a toujours été difficilement maintenu et le 
statut toujours incertain. 

Les principes de la démoeratie et de l'interdépendance des 
nalions peuvent-ils, en plein vingtième siècle, permettre la 
solution de tels problèmes ? C’est là la grande question et c’est 
le sens de notre effort en Algérie, 

Puisque la solution ne peut êlre militaire et doit résulter 
nécessairement d'un règlement politique, l'objectif, pour les 
socialistes, est de permettre celle libre négociation avee les 
représentants authentiques des populations d'Algérie, hors de 
la pression des armes. 

Tel est le fondement du triptyque auquel nous restons atta- 
chés: cessez-le-feu, élections libres, négociation avec les élus 
en vue de l'élaboration du statut définitif. 

Nous souhaitons done, et nous enregistrerons avec satisface 
tion l'accord du Gouvernement sur ce point, toutes les formes 
de contacts utiles avec nos adversaires, avec ceux qui mènent 
contre nous la lutte armée, toutes les formes de contacts sus- 
ceplibles de permettre le cessez-le-feu, et mème si des mfluen- 
ces peuvent s'exercer uljement en dehors de nous qui soient 
de nature à faciliter ces contacts en vue de häâter la fin des 
effusions de sang, nous nous en féliciterons. 


M. Jacques Isorni. C'est un appel à Mohamed! 
M. Georges Guille. Que diles-vous, monsieur Isorni ? 
M. Jacques Isorni. Précisez votre pensée ! 


M. Georges Guille. Je croyais, monsieur Isorni, l'avoir définie 
assez clairement. Je suis prêt à la préciser, si elle vous narait 
confuse. 

Nous avons toujours fait la distinction entre les négociations 
qui doivent permettre d'élaborer le statut de l'Algérie nouvelle 
et les négociations qui doivent amener le cessez-le-feu. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Il est bien entendu que les négociations en vue du cessez-le- 
feu ne peuvent être menées qu'avec <eux qui se battent, et 
dans ces conditions tous les contacts qui pourront permettre 
d'aboutir à ce cessez-le-feu seront par nous très bien accueillis. 
J'espire que c'est clair. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

Mais ii ne dépend pas de nous, il ne peut dépendre de la 
France seule que cessent les combats. 

Le refus obstiné de nos adversaires murés dans leur intransi- 
geance, sourds jusqu'à présent à loutes les offres, a empêché 
jusqu'à maintenant toute possibilité de cessez-le-feu, et ce refus 
seul, d'ailleurs, devrait suffire à les disqualifier devant l'opi- 
nion mondiale. 

Or, aussi longtemps que dureront les agressions, le terro- 
risme, les assassinats, les pillages, Jes attentats contre les per- 
sonnes, musulmanes ou non, et contre les biens, tant que 
s'exercera l’activité des bandes armées ou des tueurs isolés 
dans les villes et dans les campagnes, s’imposeront évidemment 
l'action militaire et les mesures de police destinées à assurer 
l'ordre et la sécurité des personnes en Algérie. 


Mais pendant le temps, que nous souhaitons le plus bref pos- 
sible, où le comportement de nos adversaires imposera la 
nécessité de cette action militaire et de ces mesures de protec- 
tion, nous ne devons pas priver les populations d’Algéris, 
témoims passifs et souvent victimes d’un Enatisme impitos a= 
ble, du bénéfice d’une politique libérale. 

C'est le motif et c'est l'objet même du présent débat. En 
attendant que les armes se taisent et que deviennent possi- 
bles les élections fibres, l’organisation future de l'Algcrie 
devant à nos yeux résulter de négociations, il importe dès 
maintenant de faire connaître comment la France concoit 
l’organisation de l'Algérie de demain, de fixer les principes 
qui la guideront dans ces négociations à venir, au cours des 
discussions ultérieures. 
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D'autre part, il importe — c'est notre devoir évident — de communauté, le conseil des communautés peut être le lieu de la 


mettre dés à présent eg application ces principes dans notre 
action quotidienne en Algérie, I convient, en effet, de pour- 
suivre et d'accentuer l'effort entrepris depuis près de deux 
ans et mené sans interruption, comme sans publicité, 
d'ailleurs, par M. le ministre de l'Algérie, dans le cadre de 
la paciication, aussi bien sur le plan économique et social, 
avec l'aide de nos Soldats du contingent, que sur le plan 
municipal et administratif. 

Ces principes, sur lequels s'est fondée la politique algérienne 
de la France, nous les retrouvons à l'origine de la loi-cadre 
qui, une fois volée, permettra des progrès nouveaux dans 
l'action, dans la politique pratiquée quotidiennement sur place, 

IH ne faut point se le dissimuler, la chose n'est pas telie- 
ment aisée. La difficulté réside dans la complexité particulière 
de Ja situation algérienne, La coexistence des communautés, 
la dualité des populations en Algérie — et ce n'est là, vous le 
sentez bien, qu'une schématisation volontaire — font naître 
tout naturellement des exigences diverses dont la conciliation 
est souvent difficile, 

H faut tout à la fois assurer l'égalité absolue des droits de 
tous les citovens et de tous les individus, hommes et fem- 
mes, sans distinction de race, de religion ou d'origine, de 
tous leurs droits, de leurs droits politiques, économiques, 
sociaux, et en mème temps garanti le respect des droits des 
groupes et communautés ethniques. 

I faut tenir compte de la réelle diversité de l'Algérie, en 
mème temps que de ses indéniables facteurs d'unité. Il faut 
garantir l'indiscutable personnalité algérienne et simultané- 
ment le maintien de liens rrxlissolubles avec la République 
francaise. 

La satisfaction d'aucun de ces principes pris isolément ne 
souléverait de graves difficultés, mais les concilier dans un 
ensemble harmon'eux et nécessaire, respecter intégralement 
chacun d'entre eux considéré séparément sans que ce puisse 
être au préjudice d'un autre, en équilibrer l'application sans 
rien sacrifier de tel ou tel élément, est chose infiniment plus 
complexe. 

On aboutit donc fatalement à une formule de compromis 
dont le résultat ne peut être pleinement satisfaisant pour 
aucune des parties en cause. 

IL n'est donc pas surprenant, mais il est absolument natu- 
rel, que le premier essai institutionnel entrepris en ce sens 
dans la présente loi-cadre syscite des critiques, des réactions 
et des oppositions convergentes en même temps que contra- 
dictoires, d'ailleurs, des extrémistes des deux bords. 

Elle est dénoncée violemment à Alger par les ultras d'ori- 
gine européenne, mais elle l'est avec non moins de violence 
et de véhémence par les gens du F. L. N. ou du M. N. A. 
dont les déclarations fracassantes ne doivent pourtant pas 
nous faire oublier l'intérêt très réel suscité, selon les infor- 
mations les plus sérieuses, par le projet de loi dans de nom- 
Ireux milieux arabes, particulièrement avertis, de l'Algérie et 
de l'Afrique du Nord tout entière. 

Ici même, d'ailleurs, dans cette Assemblée, elle sera combat- 
tue par les uns parce que insuffisante, et par les autres parce 
que excessive. 

Examinons done chacun des grands principes que nous avons 
énoncés et voyons comment, et dans quelle mesure, la loi y 
satisfait. 

D'abord, comment se trouvent conciliés, d'une part l'égalité 
des droits des individus, et d'autre part la garantie et le 
respect des droits des communautés ethniques ? 

L'instauration du collège unique dans toutes les élections 
par la loi-cadre et par la loi électorale assure aux Algériens 
d'origine musulmane l'égalité politique sans contestation pos- 
sible. C'est une réfoine smportante que la France n’a, hélas! 
que trop longtemps différée. 

La démoeratie donne à la majorité la possibilité et la respon- 
sabilité de gouverner et d'administrer. Mais cette majorité ne 
peut pas opprimer une minorité, les droits des communautés 
ethniques étant inserits dans la loi et garantis par elle. 

Pour assurer le respect de ces droits légitimes, diverses pro- 
cédures étaient possibles. Celle qui figure dans le Eee pro- 
jet diffère sensiblement des dispositions insérées dans le pre- 
mier texte proposé par le gouvernement Bourgès-Maunoury. 
Je ne suis personnellement pas très convaincu qu'elle soit meil- 
leure, mais les deux procèdent cependant des mêmes idées, ce 
qui montre, entre autres choses, combien l'imagination et l'in- 
géniosité des juristes est grande. 

Il est un point pourtant que je veux souligner pour bien pré- 
ciser jusqu'à nos yeux les conseils des communautés ne consti- 
tuent pas je ne sais quel rappel honteux du double collège, ce 
qui suffirait à leur ôter toute autorité, mais simplement l'un des 
éléments d'un système arbitral, Si une décision de l'Assemblée 
territoriale est jugée discriminatoire à son encontre par une 





conciliation. 

En cas d'échec, la décision votte en dernière lecture est pro- 
mulgucte ou appel peut être fait à l'arbitrage de la République 
française. L'important, pour nous, c'est que le dernier mot reste 
toujours à l'assemblée élue. 

La complexité de es règles peut être discutée. Peut-être 
eût-il mieux valu ne pas entrer dans tant de détails, mais si 
les délais fixés pour lavis et éventuellement pour l'arbitrage 
sont tels — je veux dire si les délais sont assez brefs, comnata- 
bles, par exemple, à ceux dont dispose le Conseil de la Répu- 
blique, comme j'ai cru comprendre que le suggérait cet après- 
midi le rapporteur de la commission du suflrage universel — 
si done ces délais sont tels qu'en aucun cas les conseils des 
communautés ne puissent paralyser le travail des assemblées 
territoriales, il n’y a, je le dis clairement, rien dans ces dispo- 
sitions que nous ne puissions accepter. 

Il convient, par ailleurs, de concilier la diversité de l'Algérie 
et les facteurs de son indéniable unité, I! s'agit, en fait, d'assu- 
rer la cohabitation sans heurt des groupes ethniques qui, depuis 
cent trente ans, il faut le constater, ne se sont pas mèlés. 

La solution à laquelle incite l'examen de précédents histori- 
ques est celle d’un fédéralisme interne. Elle tend à accorder 
à des communautés locales, régionales ou territoriales, dont les 
limites auront été fixées en fonction de données ethniques, une 
très large autonomie. C’est ce qu'a déjà fait M. le ministre de 
l'Algérie pour les communes, notre loi de 1884 constituant une 
excellente base pour l'établissement des franchises communales 
en Algérie. 

C'est ce que la loi-cadre va permettre de faire au niveau des 
territoires. L'autorité interne qu'elle leur accorde est de même 
nature que celle qui a été donnée aux territoires d'outre-mer. 

Reconnaître ainsi la diversité de l'Algérie et la sanctionner 
dans les textes ne doit cependant pas faire oublier ou nier les 
=" Lo patgegt facteurs économiques ou affectifs de son unité 
réelle, 

Facteurs économiques ? Il n’est pas besoin d'insister, n est-ce 
pas, à une époque où la nécessité de plus grands espaces éco- 
nomiques est d'une facon générale particulièrement apparente. 
Quant aux facteurs affectifs, ils sont peut-être plus importants 
encore. 

IL n'est pas douteux que tous les Algériens d'origine métropo- 
litaine ou d'origine musulmane ont plus ou moins confusément 
conscience d’appartenir à un mème ensemble, d'être solidaires 
d'un même destin, et la France elle-même, depuis 1830, à lar- 
gement contribué à créer cette communauté de pensée. 

Qui donc oserait le nier maintenant et préconiser je ne sais 
quelle balkanisation de l'Algérie ? Le parti socialiste, en tout 
cas, ne saurait le permettre, car il a conscience que ce serait 
entre autres choses donner dans l'opinion algérienne une impor- 
tance prépondérante à la revendication d'unité et nuire pro- 
fondément, par là même, à les ruiner sans aucun doute, les 
chances d'une organisation décentralisée et déconcentrée. 

D'autre part, il ne saurait avoir de fédéralisme - interne 
sans organe fédérateur. C'est là une vérité d'évidenrce, appa- 
remment méconnue par ceux qui voudraient enlever toute 
consistance aux organes fédératifs, législatifs ou éxécutifs, 

Le projet de loi est, sur ce plan, d'une extrème, d'une .exces-. 
sive prudence. il se borne cette fois à ne: tracér vraiment 
qu'un cadre. Remettre en cause ses dispositions, bien timides 
à nos yeux, équivaudrait à remettre en cause la loi-cadre tout 
entière. à 

Reste la reconnaissance de la personnalité algérienne dans le 
maintien des liens organiques ge ne doivent pas cesser de 
J'unir étroitement à la France métropolitaine. 

L'importance des pouvoirs transférés aux organismes terri- 

toriaux et l'existence au-dessus d'eux d'organismes exécutifs 
et législatifs algériens garantissent le respect par la France de 
cette personnalité algérienne qu'à vrai dire peu de personnes 
s’obgstinent encore à nier aujourd'hui, 
Mais ilne suffit pas de dire: « L'Algérie c’est la France », 
en fermant les yeux à cette réalité que l'Algérie n'est pas tout 
à fait une province française, comme la Bretagne ou la Pro- 
vence, ni un ensembls de départements comparables à la 
Corrèze ou à l'Hérault. 

Si la présence francaise, le maintien de la présence française, 
s'imposent, c'est dans l'intérêt de la France, certes, mais 
encore plus dans l'intérêt de l'Algérie, dans l'intérêt de l'Afri- 
que, dans l'intérêt du monde libre. 

Les liens entre l'Algérie et la France métropolitaine qu'orga- 
nise la loi résultent de l'histoire, de l'implantation sur le sol 
algérien d'une série de générations, de centaines de milliers 
de Francais qui ont fait de l'Algér:e un pays moderne, 

Ces liens permettent de garantir la coexistence des deux 
communautés contre toute tentative ou toute possibilité 
d'oppression, soit par le nomibre, soit par la prépondérancsa 
économique, 
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US$ assurent, au surplus, une contribution financière consi- 
dérable de la France à l'expansion économique et au progrès 
social de l'Algérie, et la consécration dans la loi de la créauon 
du fonds d'équipement et d'expansion de l'Algérie, concréti- 
sant la solidarité économique basée sur:Faïde française, consti- 
tue évidemment une des mesures auxquelles nous sommes, 
nous, socialistes, les plus attachés. 

Mais, à nos yeux, ces liens sont justifiés par des motifs 
beaucoup plus importants encore. A une heure où le président 
des Etats-Unis lui-même proclame la nécessaire interdépen- 
dance des. nations et déclare solennellement qu'aucune nation, 
si grande, si puissante soit-elle « ne peut plus, actuellement, 
se suffire à elle-même »; à une heure où les vieilles nations de 
l'Europe occidentale sont peu à peu amenées à consentir des 
abandons de souveraineté au bénéfice d'une communauté plus 
large, que signifie l'indépendance ? Et que signifierait exacte- 
went l'indépendance de l'Algérie ? 

Notre conviction est que les habitants de l'Algérie, que 
l'Algérie elle-même, ne seront pleinement indépendants qu'au 
sein d’un ensemble plus vaste, j'allais dire toujours plus 
vaste, aujourd'hui l’ensemble français, demain l’ensemble 
franco-nord-africain et, mieux encore, l'ensemb'e eurafrican. 
Leur donner conscience d’une telle interdépendance, assurer à 
ehacun d'eux sa pleine liberté dans celte vaste communauté, 
leur permettre de se prononcer librement sur cet avenir, tel 
est l'objectif que nous nous assignons. Ainsi, la loi-cadre tra- 
duit dans un texte législatif complet les principes fondamen- 
taux d'une politique pacifique et libérale, démocratique et 
juste, en Algérie. 

Nous objectera-t-on — je crois qu'on l'a déjà fait — qu'en la 
volant nous dénonçons nos engagements antérieurs, que nous 
octrovons upilatéralement un statut à l'Algérie sans avoir pu, à 
ce sujet, consulter les Algériens eux-mêmes ? Ce serait singu- 
lièrement se méprendre à la fois sur le caractère du texte et 
sur hos propres sentiments. 

La loi-cadre n'est pas octroyée, elle est offerte à l'Algérie. 
Elle définit la politique que la France veut faire et la position 
que le Gouvernement français soutiendra, lorsque le moment 
sera venu de négocier le statut de l'Algérie avec les représen- 
tants qualifiés, élus par les populations. Elle ne constitue pas 
un statut définilif de l'Algérie. Comment le pourrait-elle d'ail- 
leurs ? Elle précise, elle complète, elle confirme la déclaration 
d'intention rendue publique le 9 janvier dernier par le gauver- 
nément de notre ami Guy Mollet, Autrement dit — cela ne 
saurait pour nous faire de dout® — }a loi-cadre n'altire en rien 
les promesses faites précédemment par le Gouvernement, en 
accom d'ailleurs avec le Parlement, que des discussions s'en- 

ageront avec les élus de l'Algérie dès que le cessez-le-feu et 

e retour au calme auront rendu possibles les élections libres. 

Cela — j'imagine — n'est de nature à étonner aucun de nos 
collègues et mon ami Maurice Deixonne avait raison de rappe- 
ler récemment que nous pourrions redire de la loi-cadre ce 
que Léon Blum disait du statut de 1947: « 11 ne faudrait pas 
imaginer qu'avec ce vote tout sera fini et que l'ensemble des 
problèmes algériens sera réglé du même coup. » 

Pourtant, la loi-cadre est bien plus qu'une déclaration d'in- 
tention en ce sens que ses principales dispositions pourront être 
immédiatement appliquées à titre provisoire, sans attendre que 
les élections aient eu lieu. Cette précision est pour nous d'une 
importance extrême. Dans les six mois qui viennent, pourront 
être mis en place des assemblées territoriales et des conseils de 
gouvernement au sein desquels les Algériens seront appelés à 
gérer eux-mèmes leurs propres affaires. 

On ne saurait nier la portée psychologique d'une telle ini- 

liative sur les populations lorsque celles-ci pourront constater 
que ce sont les leurs qui sont ministres dans leurs territoires, 
que ce sont leurs députés qui défendent leurs intérêts et gèrent 
leurs affaires dans les assemblées territoriales, que ce sont eux 
qui, en réalité, disposent de l'administration et du pouvoir. 
- Le vote de la loi-cadre mettra donc fin à l'administration 
directe. H couronnera la réforme municipale commencée et 
dans les organismes provisoires prochainement institués vont 
se former les futurs cadres politiques algé*ens. 

On à pu constater que nous nous sommes surtout attachés 
à des considérations sur l'esprit de La loi, les idées qui l'ins- 
pirent, ‘les principes essentiels qui sont à-sa base, sans entrer 
dans l'analyse des textes. C'est que notre groupe n'a nulle- 
ment l'intention, au moment de la discussion des articles, de 
déposer de nombreux amendements tendant à en modifier la 
présentation et nous souhaitons que le Gouvernement emploie 
son autorité à éviter une altération, une atténuation sensible 
des dispositions de ce projet. 

Nous sommes, en eflet, en présence d'une Joi-cadre dont le 
caractère évolutif est reconnu et nous savons, par ailleurs, 
que dans la diversité des opinions et des conceptions qui 
caractérise cette Assemblée elle ne peut êt-e qu'un compromis 
dans lequel aucun d'entre nous ne peut espérer retrouver, 
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ni prétendre inclure intégralement ses idées personnelles on 
partisanes. Or, nous avons le désir d'en faciliter le vote, non 
pas de le gèner ou de l'empêcher. 

D'aut'es peuvent adopter une attitude différente. Mais je 
dis à ceux qui voteront contre le texte parce qu'ils le Lx de 
insuffisant: qu'apportera votre vole négatif aux populations 
musulmanes ? En quoi fera-t-il avancer la solution du pro- 
blème ? 

Quant à ceux qui voteront contie parce qu'ils jugent le texte 
excessif ou dangereux, peuvent-ils vraiment penser ou espérer, 
selon les cas, qu'à la tin d'un conflit escoipptée de la lassi- 
tude et de la résignation les choses peuvent redevenir ce 
qu'elles élaient avant ? Qu'ils se détrompent dans ce cas ! 
1 y a dans le pays et, malgré les divergences, au sein de 
celte Assemblée, une majorité de gens qui n'ont pas accepté 
ou consenti, pour sauver l'Algérie, de tres lourds sacritices 
dans le but de maintenir des privilèges qui n'ont que trop 
duré. (Applaudissements à qauche.) 

L'Algérie de demain ne sera pas, ne peut pas être l'Algérie 
d'hier. Ce <era une Algérie mouvel'e, transformée, sous un 
régime gp 1 vg évolué, modernisé, juste, et rien mi per- 
sonne ne pourra l'empêcher. 

Cetle évolution a déjà commencé, dont la situation présente 
rend le rythme forcément trop lent, Muis un gros effort à et 
entrepris; des réformes s'opèrent, qui doivent être poursuivics, 
accélérées et complétées. 

Il faut que l'on sache, que tout le monde sache que c'est 
là la volonté de la France, qu'elle s'y est engagée et qu'elle 
tiendra ses promesses. 

On s'interroge parfois sur ce que sont nos vérilables inten- 
tions. H nous appartient de les altirmer assez clairement pour 
que nul ne puisse en douter ou feindre d'en douter. 

Je sais que nous ne devons pas sans cesse délibérer ici 
avec la préoccupation de ce que Fon peut penser à l'étranger. 
Mais nous ne devons pas, non plus, être totalement imdif- 
férents à cette opinion étrangere. Notre opinion ra elle- 
même souhaite être éclairée sur Ja politique de la France. 
Quant à l'opinion musulmane, trop souvent inquiète, elle 
attend avec anxiété qu'on lui fournisse des raisons de mani- 
fester la confiance qu'elle veut conserver à la France. 

Nous avons la conviction que la consécration solennelle, par 
un vote massif du Parlement, des principes de générosité et 
de justice qui inspirent le gp de Jloi-cadre, aura une très 
grande portée dans l'opinion algérienne, dans l'opinion fran- 
Ççaise, dans l'opinion internationale enfin. 

Souvenons-nous de la déception qu'a provoquée le vote regret- 
table du 1% octobre dernier et des douloureuses conséquences 
de la longue crise qui la suivi. Puisse ce débat connaitre 
une issue telle que la déception d'hier ne se transforme pas 
demain en désespoir. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, quatre cent 
mille soldats français se battent en Algérie; dix nullhions 
d'hommes, sur le territoire de cette province d'outre-mer, 
attendent que la plus haute instance du pouvoir de la France 
statue sur leur sort; l'alliance atlantique est ébranlée, voire 
en voie de disparition. Cependant, à peine quatre-vingls de 
nos collègues — que dis-je ? soixante — ont jugé bon d'assister 
à un débat dont ils disent à l'extérieur, quelquefois même 
dan leurs discours, qu'il met en jeu Favenir, voire la vie 
de la France. 


M. Paul Cermolacce. Regardez sur les bancs où vous sitgez! 
M. André Gautier. Oui, regardez à droite! 

M. Jean-Marie Le Pen. Je sais très bien ce que je dis, 

A l'ertrème gauche. Très bien! 

M. Paul Goussu. On abuse des séances de nuit. 


M. Jean-Marie Le Pen. Si ces collègues estiment que l'Assem- 
blée nationale ne doit pas présider au destin de la nation, 
ils devraient le dire hautement Mais s'ils pensent avoir le 
redoutable honneur et de représenter le peuple et de diriger 
ses destinées, ils devraient au moins, par leur présence à 
un débat de cette importance et de cette grindeur, manifester 
l'intérêt qu'ils portent à leur propre pays. 

La France à conscience de lutter en Algérie pour la défense 
de son territoire national, mais plus encore pour préserver 
l'une des grandes chances de paix que constilue l'espoir de 
la formation d'un bloc eurafricain capable d'équilibrer les 
forces antagonistes des Américains et des Russes. Dans l'éco- 
nomie de grands espaces qui est celle de la fin du vingticme 
siècle; le leadership de l'Europe sur l'Afrique doit être for- 
mellement affirmé et préservé, 
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C'est la grandeur des pavs européens colonisateurs — gran- 
deur reconnue par les observateurs impartiaux — d'avoir été 


dans ces lerritorres, non les voyageurs qui passent el regardent, 
hi les entrepreneurs qui exploitent les richesses faciles, mais 
ceux qui ont Jutté contre Ja maladie, la mort et l'ignorance, 
ceux qui ont gravé dans cette pate vierge une image de 
l'honsme conforme à sa plus belle expression, Ts ont été les 
civilisateurs, ce qui leur donne non seulement le droit mais 
le devoir de se dresser ensemble pour soustraire aux luttes 
d'influence russo-américaines un continent fertilisé par la sueur 
el le sang de milliers d'entre eux. 

Les nations sœurs de l'Europe doivent savoir que leur indé- 
pendance économique et politique est en jeu dans la solntion 
que Ja France saura donner au probléme algérien. Si la France 
perdait l'Algérie, les beaux rêves bâtis sur la notion d’Eura- 
frique S'élemdraient, et ni l'Europe ni FAfrique ne résiste- 
raient à Ja pression d'une asphyxie économique et d’une 
sub\ersion politique. 

L'occasion est donnée aux nations du vieux monde de démon- 
ter que leur sentiment commun est autre chose que la tarte 
à la crème des assemblées parlementaires européennes. 

J'ignore encore, puisque M. le président du conseil n’est 
pas venu s'expliquer à celte tribune, ce qu'a été le résultat 
des conversations franco-britanniques. J'aurais aimé, avant 
la conclusion de ce débat de politique algérienne et puisqu’au 
demeurant il est devenu un probléine international, que M. le 
président du conseil nous fit connaitre les réponses faites par 
M. Mac Millan à un cerlain nombre de questions que, je pense, 
1 lui a posees, 

Les bruits qui filtrent de ce genre de conférence sont pour 
le moins, Je l'avoue, extrêmement inquiétants, L’Angleterre, 
hous dit-on, nous accorde Je leadership en  Aigérie, Beau 
cadeau que, ma foi, nous ne demandions pas à l’Angleterre. 

Si l'amitié des pays arabes doit être recouvrée par les Anglo- 
Américains, je ne saurais trop leur suggcrer de le faire dans 
Jes territoires arabes qu'ils ont orcupés. 

Cependant, 11 ne faut pas nous dissimuler que la situation 
créee par latlüitude anglo-américaine est  parliculicrement 
grave, qu'elle remet en cause tout un système d'alliances sur 
lequel, à tort ou à raison, était fondée la sécurité de la 
France. 

J'atlends du gouvernement de ce pays qu'il définisse 
clairement et à l’occasion de ce débat algérien — puisque c’est 
sur ce probléme que les Anglo-Ameéricains ont pris une posi- 
lon particulière — quelle est désormais l'attitude que la 
France entend prendre pour faire respecter son honneur et 
son intérét national. 

En ce qui concerne l'aspect national du problème algérien, 
je ne saurais trop redire ce que j'ai déjà affirmé à cette tri- 
bune, à savoir que l'élimination de la rébellion par une vie- 
loire militaire dont je sais, en raison du caractère subversif de 
la rébellion elle-même, qu'elle ne peut être très netle avant 
un temps assez long, doit être préalable à toute solution poli- 
tique. 

Quand on parcourt l'Algérie, quand on interroge les Français 
musulmans et qu'on leur pose la question de savoir s'ils 
aspirent à une solution politique du problème, s’ils sont parti- 
sans de la loi-cadre, 1}s vous disent : que l’on commence d’abord 
par revenir à la paix, et après on verra. 

Je ne saurais trop partager leur opinion. Je crois que l’éta- 
blissement d'une paix solide, l'élimination des trublions, des 
assassins du F. EL. N. et autres gronpements rebelles est indis- 
pensable au rétablissement d’un climat d'amitié, de fraternité, 
qui permette l'élaboration de solutions justes et durables. 

Or, mesdames, messieurs, le projet de loi-cadre qui nous est 
proposé constitue-Lil un élément de solution du problème 
algérien ? Personnellement, je ne le pense pas. 

L'intelligence humaine peut suggérer, pour la solution des dif- 
fieultés que posent d'ethnie et la géographie de ces pays, des 
solutions nombreuses et le problème peut, certes, être hahi- 
lement résolu sur le papier par des constructions juridiques. 
L'abbé Sieyés, qui fit, je crois, plusieurs constilutions, avait la 
réputation de pouvoir en faire une par jour. Le 

Je suis persuadé que les talents ne manquent pas, ici, pour 
faire une loi-cadre par jour, mais je suis aussi convaincu que 
les institutions juridiques ne sont valables que lorsqu'elles 
reflètent un état de fait solide, un équilibre de forces existant. 

Je pense que ce dont le pays a besoin, e’est moins de savoir 
dans le détail ce que la France entend préconiser en ce qui 
concerne l'avenir de l'Algérie que le fait qu'eile prenne une 
décision. 

Je reproche à la loi-cadre d’être une habileté juridique. Elle 
contient des éléments évolutifs. J'ai malheureusement toutes 
les raisons de penser que cette évolution se fera dans le sens 
de l'indépendance. 

En effet, je pense que la France e:t en face d’une aMerna- 
tive dont les deux termes sont l'indépendance et l'intégration. 





Je ne dis pas que formellement notre choix-est circonscrit dans 
ce dilemme, mais j'affirme que les décisions que nous pren- 
drons aujourd'hui aboutiront tôt ou tard, plutôt tôt que tard, 
à cette issue. 

Au fond, le profond malaise qui étreint celte Assemblée 
chaque fois qu'elle aborde l'étude de la crise algérienne tient 
plus de l'essentiel que de l’accidentel. I réside dans l’appréhen- 
sion qu'elle éprouve devant ce choix décisif et surtout devant 
les ps om proches que ce choix entraîne. L’imagination 
du déroulement de ces deux processus effraie parce qu’il 
débouche sur une réalité doublement révolutionnaire. 


Je ne ferai grief à personne de ces angoisses et de cette inter- 
rogalion, car je les ressens au fond de moi-même depuis trop 
de mois. Il m'a fallu personnellement, pour aboutir à ma déter- 
mination, abandonner beaucoup d'idées préconçues et de pré- 
jugés. Mais il n’est plus possible de tergiverser et de reculer 
indéfiniment l'heure du choix. Tout retard ne fait que compro- 
ettre les chances existantes. 

Pour ma part, après mûre réflexion, j'ai opté, et j'ai opté pour 
l'intégration. Je ne l'ai pas fait sans lutte, et ma décision pro- 
cède au moins autant de la raison que du cœur. 

Je rejette la solution de l'indépendance ou les solutions qui y 
conduisent parce que je sais qu'il y a au bout de cette route 
le précipice. On ne brise pas les lens établis depuis si long- 
temps sans blesser profondément, voire mortellement, les deux 
organismes. 

L'indépendance signifierait pour la France le signal d’insur- 
rections nouvelles dans un empire ébranlé; pour l'Algérie, le 
retour au chaos et à l'anarchie, et, pour les Français de sowche 
el les Françaic musulmans, qui ne se connaissent d’autre patrie 
que la France, la valise ou le cercueil. 

Je ne nie pas le pessimisme ni sa volupté morbide, mais, 
s'il peut être le droit d'un individu, il ne peut jamais consti- 
tuer la base d’une politique. Pas plus que les êtres, les nations 
n'ont le droit de recourir au suicide pour éluder les difficultés 
de la vie. Aucun chef digne de ce nom ne peut les ériger en 
théorie. 11 est félon s'il y prête la main. 


Je sais cependant que cette idée de l'indépendance de l'Algé-: 
rie gagne du terrain dans divers milieux, mais je prétends 
qu'elle est le fruit d'un égoïsme certain et d’un racisme qui 
n'ose pas souvent s'avouer. Pour d’autres, elle est la fuite 
devant le destin de notre pays qui n’a jamais su être que 
grandiose et dangereux. Elle est aussi le fait de ceux qui 
pensent qu'une nation comme la France peut se retirer et 
vivre repliée sur elle-même, dans la consommation d’une 
aisance matérielle, hélas! aléatoire. 

Encore que cette idée se prétende populaire, j'’affirme qu'elle 
ne correspond ni au tempérament ni aux aspirations du peu- 
ple de France. 

Depuis les « Gesta der per Francos » et par delà mille ans 
d'histoire, la France ne s'est pleinement retrouvée que dans 
les grands desseins. 

Le génie de la France est trop universel pour se contenter 
d'un champ d'action limité. IL est à la taille du monde. Les 
Français ont autant besoin pour vivre d’enthousiasme que de 
liberté. Il y a trop d'amour dans le cœur de la France pour 
se tenir à écart d'un monde menacé par la guerre, tenaillé 
par la faim et dévoré: d'angoisse, 

Elle a, en Algérie, à résoudre un problème à la taille de 
son génie, car le problème algérien est universel, H est la 
réduction de celui que pose au monde occidental: l'immense 
masse humaine des pays sous-développés. 

Sur la scène algérienne, la France joue plus que son sort 
matériel, elle joue son âme et celle de l’Occident, 

A l'interrogation désespérée d’un monde sur lequel plane 
la menace de la faim, allons-nous répondre par une prudente 
retraite ? Craignons alors que cette attente ne devienne colère 
et qu'elle n'épargne pas plus les prudents que les autres. 

Puérils sont ceux qui pensent que les peuples, comme les 
hommes, ne vivent que de pain et qu'il suffit de leur faire 
l'aumône pour les apaiser. Car ce qu'exigent de nous ces pays 
qui écarquillent encore les yeux à l'aube éblouissante d'un 
monde auquel ils s’éveillent, ce n'est pas l'aumône, Ils ont 
fairn, non seulement de pain, mais de compréhension, de pitié 
et d'amour fraternel. ‘ 

Dans ce domaine, où la France a tant fait qu'elle est pour 
des millions d'hommes leur deuxième patrie, il n’y a plus 
de place pour les fatigués, les prudents et les calculateurs. 

Des deux côtés de la Méditerranée, deux jeunesses se lèvent, 
vigoureuses, irrésistibles. Il dépend de vous qu'elles se ten- 
dent une main fraternelle ou un poing haineux. 

J'ai opté définitivement pour l'intégration, parce que je sais 
qu'elle correspond aux aspirations de l'immense majorité des 
Musulmans, à l'intérêt bien compris d’une France qui compr 
tera demain cent millions de citoyens répartis sur un espace 
à la taille du monde moderne, 
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Nous entrons délibérément dans l'ère moderne des nations 
polyethniques. Dans cette poursuite d'une œuvre séculaire, 
dont aucun pays du monde ne peut apporter de témoignage 
équivalent, je sais que nous pouvons compter sur la collabo- 
ration des Français de souche comme sur celle d'un frère aîné, 
bourru parfois, mais juste et bon à l'égard de ses jeunes frè- 
res. 

Ma décision procède d'un acte de foi. Je crois dans la nais- 
sance d'une forme d'état national fort et juste, qui saura, 
avec prudence mais avec fermeté, non pas souligner le parti- 
cularisme de cette province d'outre-mer, mais au contraire 
abolir les coutumes désuètes qui séparent les communautés. 

Je tire mes raisons d'optimisme de l'histoire de mon pays 
et plus particulièrement encore de celle de ma province d’ori- 
gine: bien que française depuis quatre cents ans, on n’y 
parle le français d'une manière courante que depuis une qua- 
rantaine d'années, Ma grand'mère et mon grand'père ne par- 
laient pas un mot de français à l'âge de vingt ans. 

Qui oserait pourtant prétendre que la Bretagne n'est pas 
une des plus belles provinces françaises ? 

Et pourtant, elle aussi a connu plusieurs les affres de la 
guerre civile, plusieurs fois elle s’est soulevée contre le pouvoir 
central, et, à chaque fois, avec le concours d'étrangers qui ont 
eo porté à nos discussions intérieures une attention pas- 
sionnée. 

Quelques dizaines d'années avant la conquête de l'Algérie, 
elle se soulevait avec la Vendée dans une guerre de partisans 
qui dura plusieurs années et qui fut, elle, matée dans un 
bain de sang |» ces conventionnels qui savaient, eux au moins, 
faire passer la patrie avant tout. 

Et à l'inverse de ce ministre qui, se comparant à Robespierre, 
qualifiait celui-ci de petit garçon, les « bleus » en opération 
auraient fait passer les parachutistes de l'Algérie pour des 
enfants de chœur. 

Pourtant, il a suffi de la fermeté et de l'humanité d'un 
Hoche pour que fût pacifiée — le mot n’est pas d'hier — 
toute cette région. Réduite, mais noble, fière et courageuse, 
elle allait se donner à la France avec la même fougue qu'elle 
lui avait résisté, 

Plût au ciel que cet exemple inspire ceux d’entre vous qui 
se réfèrent tant aux grands ancêtres qu'ils oublient que ceux-i 
luttèrent aussi durement contre les ennemis de l’intérieur que 
contre ceux de l'extérieur, et que, la devise des Jacobins 
d'alors était: « l'Unité ou la Mort ». (Applaudissements sur 
divers bancs à l'extrême droite.) 


M. le président La parole est à M. Soustelle, 


M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, ce débat s’est 
engagé et se poursuit dans une conjoncture tragique. Nos alliés 
anglo-saxons, tout récemment, par un geste que le président du 
conseil français a à ee gr d'inamical, ont livré des armes à un 
Etat qui fut avant-hier protectorat, hier indépendant et aujour- 
d'hui, en fait, belligérant aux côtés de la rébellion algérienne. 

C'est là un acte qui a frappé durement au cœur tous les 
Français et qui encore crée chez beaucoup d'entre nous une 
inquiétude et un soupçon. Car — et c’est tout ce que je dirai 
sur ce sujet, espérant que très prochainement le Parlement 
pourra, dans un large débat, traiter à fond tous les problèmes 
de politique internationale — on peut se demander si cet acte 
déjà si grave se définit comme un tout ou si, au contraire, il 
n'existe pas quelque chose de plus vaste, de plus profond et 
de plus grave encore. On peut se demander s'il n'existe pas, 
en fait. une véritable conjuration ou en tout cas conjugaison 
de nationalismes fanatiques et d'intérêts apatrides pour nous 
évincer de l'Afrique du Nord, à la fois plateforme stratégique 
et riche source de matières premières, en gparticulier de 
pétrole. 

Tout se passe, hélas! comme si certains voulaient substituer 
au prétendu colonialisme français — à ce colonialisme qu'on 
nous reproche avec tant d'âpreté, à ce colonialisme qui a bâti 
en Algérie des routes, des ponts, des ports, certes, des écoles 
aussi, des hôpitaux, des dispensaires — un néo-colonialisme qui 
ne dit pas son nom et qui, lui, semble uniquement préoccupé 
de profils, de pétrole et de dollars. 

On nous presse de négocier directement ou indirectement avec 
le F, L. N., fût-ce, sans doute pour amortir le choc et pour 
chloroformer l'opinion, en passant par la phase intermédiaire 
d'une médiation des anciens protectorats. 

Je pourrais faire observer en passant que nul n'est moins 
gs que ces anciens protectorats pour offrir une médiation 
dans un conflit où ils sont eux-mêmes directement parties, où 
ils interviennent eux-mêmes et où, par conséquent, leur impar- 
tialité, qui serait nécessaire à tout médiateur, n'est évidem- 
ment en aucune façon garantie. 

Négocier, c'est le slogan de ceux qui veulent trouver une 
voie qui permette d'abandonner l'Algérie sans trop le dire et 
sans trop l'avouer, de manière à épargner à une opinion 
publique rétive un choc trop violent, 











——— 


Je voudrais qu'il soit bien entendu, au moment où nous nous 
apprètons à délibérer sur une loi-cadre applicable à l'Algérie, 
qu il n’est pas plus question aujourd'hui qu hier ni que demain 

e négocier l'Algérie avec qui que ce soit et de discuter avec 
qui que ce soit l'abandon d'un territoire français. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite.) - 

Un écrivain, qui ne passe pas, en général, pour partager les 
idées que j'exprime ici, s'adressait, il y a quelques mois, aux 
dirigeants du F. L. N. en ces termes: « Que vous n'ayez pas 
le droit de parler au nom de l'Algérie entière, ou meme au 
nom de celle qui accepte d'être indépendante, Melouza suffi- 
rait à l'attester, Si vous aviez tous vos frères avec vous, vous 
ne chercheriez pas à les dominer par la terreur. Vous n'êtes 
pas, et de loin, toute l'Algérie ». 

Ce n'est pas parce — les cadavres des Musulmans massa- 
crés par le F. L. N. à Melouza sont froids aujourd'hui que les 
paroles écrites par M. François Mauriac au mois de juin ont 
cessé d'être exactes. 

On ne peut pas, on ne doit pas négocier, ni directement ni 
indirectement, avec le F. L. N. le sort de l'Algérie, et d'abord 
pour la raison que le F. L. N. ne représente, en aucune manière, 
ni l'Algérie ni les Musulmans d'Algérie. 

Le vote d'une loi-cadre par l'Assemblée nationale et par le 
Conseil de la République revèt, dans la conjoncture présente, 
une signification particulière, 

En effet — je viens de le souligner — on nous presse de toutes 
parts de négocier pour préparer une capilulation à peine dissi- 
mulée. 

Ur, qu'eét-ce que le vote par le Parlement d'une loi relative 
à l'Algérie ? C'est un acte de volonté française face à de multi- 
ples pressions et à de nombreuses ingérences étrangères, c'est 
un refys opposé à l'abandon; c'est la démonstration que le Par- 
lement français est qualifié pour légiférer en Algérie, et per- 
sonne d'autre. 

C'est bien, n'est-il pas vrai, le sens que le Gouvernement lui- 
même attache à ce débat et à ce vote ? Je demande à ceux qui 
le représentent sus ces bancs de nous le dire et de l'affirmer en 
même temps au pays et à l'opinion internationale. 

Je vous demande, messieurs — et notre vote en dépendra — 
de proclamer que vous repoussez toute espèce d'intervention, 
de médiation ou d’intrusion étrangère, sous quelque forme et 
sous quelque prétexte que ce soit, que vous considérez que le 
problème algérien se pose en France et entre Français, que, 
seul, le Parlement français est qualifié pour légiférer à son 
sujet. 

Ye ne reviendrai pas, mesdames, messieurs, sur les conditions 
daus lesquelles a eu lieu le rejet du premier texte de loi-cadre 
soumis à nos délibérations. Pes jugements péremptoires, cer- 
tes, mais dénués de sang-froid comme d'équité, ont été porlés 
contre ceux qui alors, comme moi, s'étaient opposés à ce texte. 

On a fait des procès d'intention. Certains vieux mots, usés 
d'ailleurs et odieux, tels que « réactionnaires », « ultras », ont 
volé dans l’atmosphère alors qu'il s'agissait, vous le savez bien, 
pour ceux d'entre nous qui avaient pris position contre ce texte, 
d'une question de conscience. 

Je crois qu'on eût pu faire l'économie de cette cerise La meil- 
leure preuve, c'est que ce que j'avais appelé, dans une inter- 
vention à cette tribune, « le minimum incompressible », en deçà 
duquel mes amis et moi-même ne pouvions demeurer, se trouve 
maintenant incorporé au texte qui nous est soumis, soit direc- 
tement dans la loi-cadre elle-même, soit latéralement, en quel- 
que sorte, par le moyen d'une loi électorale proposée en même 
temps à nos délibérations. 


En eflet, dans le projet de loi-cadre, le Gouvernement pro- 
pose que dans chaque territoire soit créé un conseil des com- 
munautés, une assemblée paritaire, où :es communautés soient 
représentées en nombre égal, et qui dispose d'un droit de 
contrôle politique — et non pas seulement juridictionnel — 
sur les décisions de l'assemblée élue au suffrage universel. 

N'est-ce pas cela précisément que nous demandions ? Le fait 
que ces conseils de communautés soient prévus à l'échelon ter- 
ritorial comme aussi à l'échelon algérien démontre qu'aujour- 
d'hui cette notion est admise par tous ceux qui ont pris part à 
la préparation et à la rédaction de ce texte. Pourquoi alors ne 
pas avoir admis en septembre ce que l’on semble considérer 
comme évident aujourd'hui ? 


D'autre part, se pose la question de la loi électorale. HN est 
bien évident que le texte de la loi-cadre ne peut être approuvé 
que si en même temps nous est présentée une loi électorale de 
nature à assurer cette juste et authentique représentation des 
communautés qui composent l'Algérie, dans lesquelles se grou- 
pent les citoyens français d'Algérie, de telle sorte que, confor- 
mément au principe qui nous a toujours inspirés — qui à, en 
tout <as, toujours inspiré la majorité de rette Assemblée — 
aucune communauté ne puisse ni en opprimer une autre, ni être 
opprimée par l'autre. 
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Je ne porterai pas, ce soir, de jugement sur Ja loi électorale; 
notre commission du suffrage universel n’en a pas encore déli- 
béré. Tout ce que je veux dire, c'est que cette loi électorale 
devra répondre à un certain nombre de conditions et notam- 
ment aux conditions de principe que je viens de rappeler. 

Là encore, j'adresse au Gouvernement une demande, Je le 
$ de prendre l'engagement formel de lier la loi-cadre et la 
o1 électorale, de telle sorte que nous rie puissions voter défini- 
tivement sur la loi-cadre qu'après avoir, par une loi électorale 
ar consolidé es garanties qui nous paraissent indispen- 
sahies., 

Je le répète, le grand principe sur lequel toute la majorité 
républicaine et nationale de cette Assemblée s’est toujours 
trouvée d'accord, c'est qu'aucune communauté algérienne ne 
doit ni opprimer ni être opprimée. 

Pour qu'aucune oppression ne puisse se manifester dans le 
domaine de la représentation politique, qui est évidemment 
d'une importance capitale, il faudra 4 4 que la Jloi-cadre soit 
assortie d’une loi électorale qui, à cet égard, nous donne 
entière satisfaction. 

Je n’en dirai pas davantage pour aujourd’hui, mais il est 
évident que c'est là une condition essentielle du vote relatif 
à la loi-cadre elle-même. 

Pour le reste, mes amis et moi-même ne cachons pas les 
réserves, les critiques que nous avons à formuler sur le texte 
qui nous est soumis, en particulier sur tout ce qui concerne la 
création à Alger des institutions dites fédératives. 

Rien ne servirait de répéter ici dans le détail les objections 
que nous avons faites à ce système dans le précédent débat; 
elles gardent à nos yeux leur valeur. Ou bien la République 
française unitaire demeurera ce qu'elle est, et alors on ne 
voit pas comment on pourrait avoir à l'intérieur de cette Répu- 
bhque unitaire une fédération partielle, ou bien, au contraire, 
comme beaucoup d’entre nous le pensent, la métropole et les 
territoires d'outre-mer formeront ensemble une république 
fédérale, et il est évident que la création de cette fédération 
sera rendue plus difficile si, à des échelons intermédiaires, 
nous créons déjà des rouages fédératifs. Car il est plus difficile, 
je le pense, de constituer une fédération de fédérations qu'une 
fédération de territoires ou d'Etats. 

Ainsi, dans les deux cas, que notre structure demeure uni- 
taire ou qu'elle devienne fédérale, je ne pense pas qu'il soit 
bon de créer à l'échelon d'Alger des organes fédératifs. 

Nous espérons, par conséquent, que sur cette partie du texte 
le dernier mot n’est pas dit, Nous comptons sur le Conseil de 
la République, notamment, pour améliorer certaines disposi- 
tions. Nous comptons surtout que, dans les délais qui subsiste- 
ront entre le vote de la loi et son application, de meilleures 
formules pourront être trouvées dans ce domaine avec l'accord 
des intéressés. Je dis bien: avec l'accord des intéressés. En 
effet, si nous délibérons dans des conditions qui sont, certes, 
légales, si, comme je le disais tout à l'heure et le répète avec 
force, le Parlement français est qualifié, seul qualifié pour 
légiférer en Algérie, il n'en reste pas moins que nous éprou- 
vons tous, je pense, une gêne que l'Algérie ne soit pas repré- 
sentée ici par des députés de sa propre population. 

Je souhaite qu'au plus tôt cette population puisse faire 
entendre sa voix ici et qu’alors, notamment en re qui concerne 
celte conception d'institutions fédératives à Alger, des struc- 
tures différentes puissent être trouvées. 

De toute manière, au bout de la période en quelque sorte 
probatoire qui est prévue et qui doit durer deux ans après 
l'élection de l'assemblée territoriale, si un territoire, après 
deux ans d'exercice du pouvoir, après réflexion et par ses 
organes Kgaux, fait connaître qu'il désire être purement st 
simplement rattaché aux institutions centrales de la Républi- 
que, lui refusera-t-on ce qu’on a accordé, par exemple, aux 
départements d'outre-mer ? 

Autrement dit, ferme-t-on la porte à l'intégration ? C’est là 
une question, monsieur le président du conseil, que je me per- 
mets «le poser, car la réponse qui lui sera fournie est à nos 
yeux d'une importance capitale. 

Pour notre part, d’ailleurs, nous considérons que-le texte 
actuel, malgré ses défauts, malgré son excessive complexité, 
malgré cette fâcheuse tendance à créer entre les territoires 
et la métropole un écran à Alger, a cette qualité qu'il ne 
ferme pas la porte à lPintégration. 

A certains égards, même, il faut le dire, car dans cette 
affaire j'essaie d'être parfaitement objectif et loyal, c'est un 
texte — permetlez-moi l'expression — « intégrationniste »; 
et il l’est même plus dans certaines de ses dispositions que 
ne l'était le statut de 1947. 

L'Algérie est française, dans ce texte, ses habitants sont des 
citoyens français sans aucune discrimination et, surtout — ce 
qui à mes yeux est d'une importance capitale — ils sont 





représentés au Parlement et ils participent à la formation de 
la souveraineté nationale. 

Ici, je voudrais exprimer un vœu, un vœu certes qui peut 
ange + une apparence quelque peu platonique, mais peut- 

tre le destin voudra-t-il récompenser notre conflance en 
faisant en sorte qu'il se réalise plus tôt qu'on ne le penserait 
aujourd'hui, Ce vœu, c’est qu'il y ait le plus tôt possible, en 
Algérie, des élections au Parlement, à l’Assemblée nationale, 
fût-ce dans telle ou telle partie de territoire. 

Ce serait d'une importance capitale pour l'avenir; ce serait 
un signe du relour à la santé; ce serait une démonstration 
que le lien de souveraineté entre la métropole et l'Algérie 
n’est pas brisé, souveraineté qui, naturellement, ne peut s'ap- 

liquer qu’à ceux qui y participent, car telie est la loi de 
émocratie. 

L'idée d'intégration, vous le savez, mesdames, messieurs, 
reprend ses progrès dans la population musulmane. J'en ai, 
pour ma part, des preuves tous les jours et je me souviens 
d'avoir entendu M. le ministre de l'Algérie, à cette tribune, 
apporter également son témoignage à cet égard. 

D'autre part, il est évident qu’une large majorité de la 
population gg ne d'Algérie, qui a pu être réticente vis-à- 
vis de cette idée et de certains de ses aspects, lui est 
aujourd'hui acquise loyalement et en admet toutes les consé- 
quences, 

C’est pourquoi j'estime qu'il faut, à cet égard, réserver 
l’avenrur et surtout ne pas fermer une porte qui, pour beau- 
coup d’Algériens des deux confessions, demeure la porte de 
l'espérance. 

Je demande au Gouvernement de me donner acle que le 
texte qu’il nous propose n’écarte pas une telle possibilité, si 
les Algériens eux-mêmes la désirent et le manifestent par 
leurs représentants qualifiés. ' ; 4 

Les observations que je viens de faire s'appliquent, bien 
entendu, au texte gouvernemental. Je dois dire sans ambages 

ue mes amis et moi-même ne saurions accepter certaines 
Anostisne qui ont été incorporées au texte, notamment per 
la commission de l’intérieur, et qui, en particulier, tendent à 
créer à Alger, non seulement des pouvoirs sur lesquels je 
me suis déjà expliqué, mais une dualité de pouvoirs, en 
installant, face au ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République, une sorte de président du conseil local qui, ou 
bien réduira le premier au rôle — permettez-moi l'expression 
— de potiche, ou bien sera avec lui en conflit permanent. 

Il nous suffit d’avoir un Bourguiba. Ce n’est pas la peine 
d'inscrire dans une loi des dispositions destinées à en créer 
d’autres. 

Qui ne voit, d’ailleurs, que toutes les influences étrangères 
qui visent à la dissociation de l’Union française et spécialement 
à la rupture avec l'Algérie prendraient naturellement comme 
point d'application celui qu’on aurait, pour ainsi dire, inventé 
à cette fin ? Qui ne voit que c'est autour de cette personne 
que se déchaïîneraient toutes les manœuvres, toutes les intri- 
gues et toutes les ambitions ? 

C'est dire, par conséquent, que nous ne saurions donner 
notre approbation au texte si. dans sa forme finale, il compor- 
tait encore de telies dispositions qui nous paraissent extrème- 
ment dangereuses. 

Mesdames, messieurs, un homme qui jouit dans cette 
Assemblée d'une considération méritée, M. Sid Cara, assistait 
dernièrement, à Oran. à la destruction d’un réseau de fils de 
fer barbelés qui, pendant plusieurs mois terribles, avait séparé 
les quartiers musulmans et européens de la ville. En souli- 
gnant qu'il y avait eu, dans sa mise en place, un acte de séeu- 
rité et non une brimade, le docteur Sid Cara ajoutait que la des- 
truction de ce réseau de fils de fer barbelés marquait une jour- 
née de joie et d’espoir. 

Puissions-nous, mes chers collègues, abattre de plus en plus 
les barhelés et faire ensembie une Algérie nouvelle, une 
Algérie française, dont tous les fils soient des Français égaux 
et des citoyens à part entière, membres de communautés 
associées dans le respect mutuel. 

Oui, on a presque scrupule à le dire — mais, après tout, 
pourquoi pas ? — une lueur d'espoir commence tout de même 
à filtrer dans un ciel qui fut si désespérément sombre pendant 
trois années. Personne ne fera jamais le compte sinistre des 
souffrances endurées, des déceptions, des haines et aussi des 
dévouements et des sacrifices. 


Certes, de très lourds efforts et surtout une vigilance inlas- 
sable de tous les instants, dans tous les domaines, sont encore 
nécessaires. Mais, aujourd’hui, il nous appartient d’opposer 
aux prétentions de l'adversaire et aux manœuvres de l'étran- 
ger une volonté capable de faire reculer toute tentative 


d'abandon. (Applaudissements sur certains bancs au centre et 
sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Trémolet de Villers. 
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M. Henri Tremolet de Villers. Mes chers collègues, le Gou- 
vernement nous à fait connaître, en déposant son projet de 
loi-cadre, qu'il élait nécessaire de tradu:re dans un texte légis- 
latif les principes d'une solution pacifique, démocratique et 
juste du problème algérien. 

Nous pensons et nous avons dit que mieux vaudrait, certes, 
que les représentants élus de l'Algérie, dont l'avis est ri- 
mordial, fussent présents dans cette Assemblée pour la dis- 
cussion instaurée sur ce texte. Le Gouvernement invoque des 
impératifs diversement appréciés. Cependant, même en admet- 
tant l'urgence, on ne peut voter avec une hâle excessive et 
l'absence des représentants de l'Algérie double notre respon- 
sabilité et doit nous rendre plus attentifs au texie, à ses dis- 
positions et à ses conséquences. 

C'est seulement un texte, nous dit-on, et la construction 
juridique proposée serait de vertu limitée si elle ne s’accom- 
pagnait d'eflorts importants pour la promotion économique 
et sociale de l'Algér.e. Nous en sommes bien certains. L'elé- 
vation du niveau de vie, la sécurité, des moyens d'existence 
honorables pour tous auront plus d'efficacité qu'un travail 
législatif. 

Cependant, ce texte va établir des structures qui régiront la 
vie politique et administrative de dix millions de nos conci- 
tovens et seront l'ossature civile d'un immense territoire. Or, 
l'actuel projet, s’il marque sur le précédent cet avantage que 
la loi électorale peut être examinée en même temps que la 
loi institutionnelle et s’il tient compte de diverses suggestions 

récédemment présentées, reste cependant, dans l’ensemble, 

entique au texte précédent, compte tenu, bien sûr, des 
innovations telles que le conseil des communautés. Mais sa 
structure est la même sur les points essentiels. 

IL n'est pas douteux que les institutions se vérifient à 
l'usage. Mais, pour qui juge avant l'expérience — et nous 
sommes tous dans cette situation — la nécessité s'impose 
d'examiner les principes directeurs et les conséquences pré- 
visibles. 


Or, ce qui frappe dès l'abord, c’est la dissonance, le défaut 
d'accord entre les buts et les moyens. 

Notre but commun est double. Il est précisé dans l'article 1% 
de la loi: mainteuir l'Algérie partie intégrante de la Répu- 
blique française et respecter le caractère particulier de l'Algé- 
rie qui est fait de diversité. 

Nous sommes en présence de ce double but et nous sommes 
aussi en présence des deux éléments qui le commandent: un 
élément d'unité qu'il faut sauver, la nation française, un élé- 
ment multiple qu'il faut respecter et que l’on appelle la per- 
sonnalité algérienne. 

Pour harmoniser l'un et le multiple, le système proposé 
æst le système fédéral, conservant à la République les pou- 
voirs de souveraineté et confiant à la compétence des assem- 
blées et gouvernements des territoires toutes les matières non 
énumérées expressément à l'article 9. 

Or, si les auteurs du projet ont cru trouver ainsi une 
solution heureuse dans le fédéralisme immédiat, s'ils ont été 
attirés cette brillante idée nouvelle qui tend à modeler 
l'ensemble français suivant les exemples suisse et américain, 
s'ils ont jugé opportun de créer en Algérie la première insti- 
tution de cet ordre, il est, pour nous, indispensable d'exami- 
ner de près les problèmes posés par l'application de cette 
institution nouvelle avant mème la réforme de notre Consti- 
tution. 


C'est pourquoi, sans entrer dans le détail du texte, je vou- 
drais très brièvement examiner devant l'Assemblée les dan- 
gers de cette solution. 

Je ne veux pas, certes, ouvrir une discussion qui tromve- 
rait plutôt sa place à l'occasion de la réforme de la Consti- 
tution ou de son titre VIII. Cependant, ii faut bien considérer 
les faits devant lesquels nous nous trouvons. 

Les institutions, nous dit-on, seront évolutives; mais ceci ne 
supprime pas le plus grave danger qui se présente, l'impos- 
sibilité majeure née — et tout à l'heure M. Soustelle le sou- 
lignait — de l’inadaptation du régime particulier à celui de 
l'ensemble dont il doit faire partie intégrante. 


M. Robert Lacoste lui-même, n'a-t-il pas déclaré: « Voici 
qu'on évoque aujourd'hui, pour l'Algérie, l'idée d'une solution 
fédérale. Fort bien. Mais pour qu'il y ait un Etat fédéral, il 
faut un organe fédérateur. Où est-il? Une solution fédérale 
Plaquée sur une constitution unitaire serait la préface de la 
sécession ». 

On ne saurait mieux dire et, cependant, il faut dire plus 
encore, car une solution fédérale plaquée sur une constitution 
unitaire, avec un pouvoir central sans autorité, ce n’est 
seulement la préface de la sécession, mais bien le chapitre 
premier ou le titre premier. 

Et ici le risque est double, en raison même des institutions 
Échafaudées; car la fédération est algérienne, exclusivement 





algérienne ; et si le texte proposé est voté en l'état, cette fédé- 
ration restera algérienne, quoi qu'il arrive par la suite. 

Tout à l'heure, d'ailleurs, le raisonnement a été apporté à 
cette tribune. Admettons que se crée ultérieurement la répu- 
blique fédérale française; dans ce cas, le système proposé 
serait une fédération de fédérations, qui est un régime inconce- 
vable et non viable, destiné à une rapide sécession, fatalement 
accompagnée de la perte d'autonomie des terriloires fédérés à 
l'échelon primaire. 

Si nous laissons de côté cette hypothèse et si nous nous en 
tenons aux institutions actuelles et à ce placage qu'on va faire 
sur un ensemble unitaire, alors le risque de sécession est 
double. Si les organismes fédérati’s ne prennent pas d'autorité, 
ils n'en resteront pas moins, comme le disait également 
M. Soustelle, un écran entre les organes territoriaux et le pou- 
voir central trop faible, d'où naîtront l'isolement et le détache- 
ment des territoires. 

Et si les organes fédératifs recoivent autorité par la volonté 
des territoires, ils prendront rapidement à leur profit les n” 
voirs de souveraineté arrachés à l'organe central trop faible. 

Ainsi, ce qui est un aujourd'hui et que nous avons charge de 
conserver, l'unité de la patrie et le patrimoine national, dispa- 
rait-il au profit d'une unité nouveile qui n'existe pas mais 
qu'on va créer parce qu'on aura faussé le mode d'équilibre et 
considéré sous un ange défectueux la nature exacte de ce 
qui est multiple. 

Car l'élément multiple de l'Algérie, quel est-il en réalité ? 
Réside-t-il vraiment dans les territoires diversifiés dont on fait 
la base du système nouveau ou dans des communautés diverses 
dont les membres respectifs se répartissent sur l'ensemble du 
territoire algérien ? 

Comme un certain nombre de mes collègues sans doute, j'ai 
reçu communication d'une esquisse de solution imaginée par 
des Algériens dont les familles sont établies là-bas depuis 
cent ans ou plus. Le thème essentiel en était que l'Algérie est 
composée de trois communautés nettement cernées et diffé- 
renciées, la communauté française, improprement appelée 
européenne, jouissant du statut français ; la communauté arabe, 
Arabes nomades et citadins; la communauté kabyle avant 
l'arabe comme langue religieuse et le berbère, d'ailleurs divisé 
en plusieurs dialectes, comme langue commune, 

Les auteurs de cette note observaient que les communautés 
de mœurs distinctes sont différenciées et les populations respec- 
tives attachées à leur statut personnel, que ces populations 
sont réparties sur l'ensemble du territoire où elles vivent imbri- 
quées et ils concluaient qu'il fallait harmoniser les commu- 
nautés plutôt que les territoires. 

Jusqu'ici, disaient-ils, la tendance à l'organisation des régions 
économiques a prévalu. Chacune des trois communautés pour- 
rait également s'organiser régiona'ement. 

Cette note ajoutait que Ja persistance des particularismes 
fait de l'Algérie une terre d'élection pour des institutions fédé- 
ratives mais proposait un fédéralisme algérien fondé sur les 
communautés plutôt que sur les territoires. 

À l'analyse, cette proposition soulève deux objections. 

Que le fédéralisme repose sur les territoires ou sur les com- 
munautés, il viendra se plaquer sur un système unitaire. 

Par ailleurs, si l'existence des communautés doit être aujour- 
d'hui reconnue et respectée parce que nous travaillons pour 
l'avenir sur des éléments précis, il nous paraît qu'il ne faut pas 
consolider d'une facon définitive et dans une forme exclusive 
la personnalité de chaque communauté. 

Quelle suggestion peut-on done faire ? 

Puisque la discussion est engagée et bien que la question 
préalable, primordiale, soit le retour au calme, il nous à paru 
possible he pue ici le fruit de nos réflexions. 

Suivant des propositions, qui tiennent d'ailleurs le p'us 
grand compte de l'économie générale du texte gouvernemental 
qui en resle le canevas, au lien de s'inspirer du système fédé- 
ratif — puisque celui-ci n'est pas la forme aciuelle de la 
Constitution francaise — on se fonderait sur la décentra’isation 
qui, dans la situation présente, nous parait le meilleur moyen 
de poursuivre et d'obtenir, selon la pensée de M. Rivéro. la 
recherche d'un équilibre entre l'un et le multiple, d'une conci- 
liation entre ce qui est commun et ce qui reste particulier. 

Outre l'appartenance de l'Algérie à République francaise 
et la nécessité de respecter, par des institutions particuliéres 
les caractères propres à l’Algerie, il faut souligner le principe 
de l'égalité des droits de tous les citoyens d'Algérie dans ja 
participation à la souveraineté française et l'égalité des devoirs 
de tous les citoyens envers la République. 

Eh bien! cette égalité de droits et de devoirs doit laisser 
ouverte la voie à l'intégration. Pour hâter sa perfection, il faut 
éviter tout cloisonnement rigide des communautés, toute dis- 
crimination sur le plan ethnique ou religieux, de sorte que le 
système proposé devrait, nous semble-t-il, répondre aux exi- 
gences actuelles nées des caractères particuliers de l'Algérie, 
lais sans s'attacher délibérément à figer ces caractères, 
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Si l’on retient les trois aspects dominants de l’Algérie: éco- 
normique, par les nécessités que fait naître l’état de l’économie 
algérienne et ki position de l'Algérie qui en fait un élément 
dominant de l’ensemble franco-africain et du plus grand 
ensemble eurafricain; ethnique, mais avec cette double conei- 
dération que l'ethnique n’est pas en soi un élément de diseri- 
mination, pas plus que le caractère religieux qui peut l’accom- 
pagner; enfin le caractère européen de l'Algérie, de par sa 
position géographique, son évolution historique et celle de sa 
civilisation, nous pensons que l’on peut constituer des régions 
décentralisétes, organistes en départements groupant eux- 
mêmes un certain nombre de communes, 

Au stade du département ou de la région seraient repré- 
sentés les éléments économiques et sociaux qui ont un rûie 
ei important à jouer et il y aurail, au stade supérieur mais 
sans autorité déterminante, puisque nous pensons que le sys- 
tème fédératif ne peut être constitué pour l'heure en Algérie, 
un organe de coordination qui délibérerait pour ce qui est de 
l'intérèét commun des diverses régions. 

Ainsi, tant que la République française conserve Ja forme 
d'un Etat unitaire, l'exécution dans les matières de souverai- 
nelé, pour les décisions des assemblées régionales, serait 
confiée au ministre la représentant. 

Pour la cellule fondamentale, qui serait la commune, on peut 
représenter les communautés suivant le système électoral 
adopté par l'Assemblée. à 

En ce qui concerne le département, on crécrait la représen- 
tation des intérêts économiques et sociaux suivant une forme 
qui peut n'êlre pas celle que nous avons proposce, mais 
celle-ci nous a paru opportune, c’est-à-dire la représentation 
en collège des salariés, travailleurs indépendants et 
employeurs, parce que, ainsi, les communautés, au lieu de 
s'opposer, 6e fonderaient dans des objectifs et pour des buts 
communs car, dans ces collèges, évidemment, les Européens 
et les Musulmans voteraient ensemble suivant leur apparte- 
nance professionnelie. 

Mais, si l’on veut retenir un autre système, notre proposi- 
tion est amendable et nous avons voulu seulement ouvrir les 
yeux sur les dangers que présenterait la constitution actuelle 
d'un fédéralisme interne algérien. L'assemblée régionale ou 
territoriale, suivant l'expression employée dans le projet du 
Gouvernement, serait composée à la fois de représentants élus 
par les conseils municipaux pour la représentation de l’en- 
semble de la population et par des délégués des conseils dépar- 
tementaux représentant les organismes sociaux et économiques. 

Telle est, en gros, l’économie de la proposition que nous 
avons présentée. 

La décentralisation ainsi organisée ou organisée de façon 
analogue, devrait assurer le respect des caractères particuliers 
de l'Algérie, puisqu'il s’agit d’une décentralisation très large 
et réelle, et non pas fictive. Cette décentralisation maintient le 
caractère unitaire de notre régime acluel et évite que ne 
s'entremélent des systèmes contradictoires. = \ 

Si, ultérieurement, le Parlement, saisi de la réforme consti- 
tulivnnelle, décidait la création d’une république fédérale, on 
harmoniserait facilement les institutions algériennes avec l'en- 
semble. Et dans le délai courant jusque là, les assemblées 
régionale acquerraient, en tout état de cause, une expérience 
utile. 

Mais nous éviterions de constituer une fédération de fédéra- 
tions et d’être obligés, par la suite, pour éviler ce système 
inapplicable, de faire un pas en arrière et de supprimer les 
organismes fédératifs qu'on aurait déjà établis en Algérie. 

Le système proposé réaliserait en Algérie, comme prem:er 
exemple, cette décentralisation effective, demandée pour l'en- 
pans «+ de la République, métropole comprise, qui permettrait 
de réaliser à la fois une meilleure administration et une admi- 
nistration infiniment plus économique. « 

Mes chers collègues, je conclus cet exposé dont je regrette 
et la longueur et l'aridité. 

Notre rôle est ici d'organiser le présent tout en sauvegardant 
l'avenir, dont nous ne sommes pas les maîtres, et qui contient 
le sort de la nation tout entière. Nous y pouvons parvenir, Mais 
la prudence parait être une règle essentielle parce qu’elle est 
en soi une vertu et parce qu'il s’agit, face à l’ensemble fran- 
çais, d’une réforme partielle, 

Ce n'est pas avoir l'esprit rétrograde que se méfier de 
l'aventure quand il s’agit du destin de la patrie et, si l'on 
considère les menées extérieures, les attitudes diverses prises 
par des gens qui, ou bien aident nos adversaires en des gestes 
absolument inamicaux et dangereux pour nous, ou bien ayant 
fait déjà une expérience à nos dépens encouragent les fella- 
gha et les rehelles algériens, proposent des pourparlers qui 
aboutiraient inévitablement à aggraver les libéralités faites, 
nous pensons que l’on doit tenir compte, le plus grand compte, 
des caractères particuliers de l'Algérie, mais les organiser 
sous une forme telle que nous ne courrions pas un risque 





de sécession, que nous ne Te pas ce qui par- 
dessus tout doit être sauvegardé, l'unité nationa!e. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, il a un an, 
M. Lacoste annonçait « le dernier quart d'heure » de la guerre 
en Algérie. 

Or, la guerre se poursuit, une guerre atroce qui ruine notre 
pays, aggrave la inisère dans les foyers de travailleurs. 

es impôts s'ajoutent aux impôts et les travailleurs de 
France, unanimes, se dressent dans des mouvements revendi- 
califs où ils associent leur misère à votre politique de guerre. 

Les familles vivent dans l’angoisse, contrairement à vos 
déclarations . se veulent optimistes, car les combats sont 
de plus en plus nombreux et meurtriers. 

Chaque jour, des deux côtés, s’allonge la liste des tués. 

Dans le Pas-de-Calais dimanche dernier, les habitants de 
quatre localités voisines accomplissaient le même pèlerinage. 
Quatre pen de vingt et un, vingt-deux, vingt-quatre ans 
partis pleins de santé et de vie de leurs villages natals y 
revenaient fauchés en pleine jeunesse. Imaginez l’émotion de 
toute la population devant la douleur des quatre familles. 

Chaque mère tremble se demandant si, demain, ce ne sera 
pas son petit qui sera la nouvelle victime. Cette guerre atroce, 
quand elle ne tue pas, frappe malgré tout, les jeunes de 
vingt ans dans leur santé. 

En effet, si les crédits militaires augmentent sans cesse, 
ce n’est pas pour améliorer le sort des soldats, Leur nourriture 
est déplorable, essentiellement constituée de conserves. Les 
lettres qui parviennent gux familles traduisent la détresse de 
ces jeunes qui ont faim. 

Pas d'argent pour la nourriture, pas même d’argent pour 
soigner les convalescents et l’on assiste à ces faits scanda- 
leux: des soldats blessés reviennent en France et doivent 
payer le prix de leur transport de Marseille à Paris, Lille ou 
æns et ne perçoivent, rentrés chez eux, qu’un prêt journaiier 
de trente francs, Les familles sont obligées de subvenir à leur 
entretien. 

Nul n'ignore maintenant que les méthodes employées dans 
cetle guerre soulèvent la réprobation générale, Les mères sont 
terriblement inquiètes, car elles sentent leurs fils en danger 
moral. Les sentiments qu’elles ont inculqués à leurs enfants, 
amour du travail, amour des hommes, respect de la dignité, 
sont piélinés, saccagés, C’est pour cela que de plus en plus 
nombreux sont les jeunes soldats qui disent ce qu'ils ont vu, 
ce qu'ils ont fait, voulant ainsi libérer leur conscience et aceu- 
ser les véritables responsables, 

Je citerai une lettre qui a été reçue par tous les députés 
du département de l’Yonne, qui émane du soldat Perroche 
Daniel, maçon à Courgenay, dans l'Yonne, marié et père de 
famille. Après avoir rappelé les scènes de torture qui ont 
ee pd à plusieurs reprises à cette tribune, ce soldat 
écrit: 

« La raison qui me pousse aujourd’hui à dire ce que j'ai 
vu, c'est que je suis sûr que si tous les Frmeais avaient une 
idée exacte de ce qui se passe là-bas, il y aurait aussitôt dans 
notre pays un immense mouvement de protestation pour exi- 
ger que l’on négocie la paix sans délai ». 

Et il poursuit : 

«Je me souviens d’avoir écrit à mon père, à la fin d’une 
semaine où nous avions fait du ratissage, que s'il y avait 
encore des amis de la France dans les villages avant notre 
passage, il ne pouvait plus y em avoir après ». 

Des généraux s'associent à cette protestation. C'est le géné- 
ral Billotte qui répond dans Combat au général Massu : 


« Quitte à décevoir une fois de plus mon contradicteur, je 
tiens à préciser que c’est en pleine-connaissance de cause 
que j'ai condamné et que je continue à condamner de toutes 
mes forces le procédé de Ja torture sous quelque forme et 
en quelque occasion que ce soit. 

« Oui, j'ai appris que le métier des armes est un noble 
métier pour qui sait le servir avec honneur, mais que, dans 
le cas inverse, il devient haïssable ». A 

C'est le colonel Barberot qui redit à Lyon son opposition 
aux méthodes condamnables pratiquées en Algérie et c’est 
pour avoir dit tout haut ce que pensent la grande majorité 
des jeunes soldats que des jeunes sont en prison. 

Jean Clavel, ouvrier d'Hispano, à Bois-Colombes, écrit au 
Président de la République : 

« J'ai longuement réfléchi. A mon tour, je viens vous infor- 
mer que je refuse de combattre le peuple algérien. 

« Si j'ai pris cette décision, c’est parce que je pense qu’elle 
est conforme à l'intérêt de la nation. La Constitution déclare 

ue la France n’emploiera jamais ses forces contre la liberté 

‘aucun peuple ». 


4 
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Le jeune Fernand Marin, vingt ans, mobilisé en mars 1957, 
devant parlir pour l'Algérie en juillet déclare : 

« J'ai toujours rempli mon devoir de soldat à la satisfac- 
tion de mes chefs. J'aime mon pays, je crois à sa grandeur, 
mais elle tient pour moi dans le fait que la France est le 

remier pays qui ait affirmé les droits de l'homme et dont 

a devise magnitique est: Liberté, égalité, fraternité ». 

Il est à la prison de Fresnes. 

Emile Laurensot, son régiment avant reçu l'ordre de par- 
tir pour l'Algérie, refusa de le suivre en invoquant le fut 
qu'un de ses beaux-frères était algérien. 

H écrit: 

« Si je refuse de combattre les Algériens, c'est que J'en 
compte dans ma tamille. Je ne refuse pas de me battre contre 
les ennemis de la France ». 

Le jeune Emile Laurensot à été emmené de force en Algérie. 

Le jeune Claude Despretz, ancien élève de l'écoie normale 
supérieure d'éducation physique de Joinville, était profes- 
seur d'éducation physique au collège Condorcet à Lens, dans 
le Pas-de-Calais 

Son contingent devant partir en Algérie vers le 13 juillet 
1957, il adressa un message à M. le Président de la Républi- 
que dans lequel il disail : 

« Soucieux de l'honneur de notre armée et de la sauvegarde 
de notre démocratie pour laquelle je suis prêt à faire mon 
devoir de Français, je ne puis accepter de participer sous quel- 
que forme que ce soit à la guerre menée contre le peup'e 
algtrien qui, selon la Constitution de la République, devrait 
accéder. à la liberté de s’administrer lui-même et de gérer 
démocratiquement ses prop'es affaires ». 

Arrèté le 2 juillet, il fut d'abord jeté en prison disciplinaire 
à la caserne Chanzy à Châlons-sur-Marne, Le 23 juillet, il était 
transféré à la prison militaire du C:mbout, à Metz, Moselle, 
où il se trouve encore. à l'heure présente. 

Le jeune Lérndre Letoquart, jeuné soldit d'Avion, fils du 
dépulé du Pas-de-Calais, écrivait Le 25 septemibre dernier à M. le 
Président de la République: 

« Je pense fermement que ma décision est con'orme à 
Fhonneur de l'armée française et de mon pays. Cette guerre 
ne sert pas la France. les soldats qui tombent sur la terre algé- 
rienhe ne sont pas « morts pour la France ».… 

« Ma décision est aussi conforme à ma volonté de défendre 
l'amitié entre le peuple algérien et le peup'e français, Je 
veux être un bon soklat de l’armée française, je suis prêt à 
défendre ma patrie si elle était attaquée... » 

Le lendemain soir, emmené de la caserne de Noyon, np Île 
dirigeait de force sur l'Algérie. 

° Des lors, une grande crainte venait à l'esprit de tous ceux 
ui connaissent les méthodes de répression en vigueur en 
Igérie, Elle fut confirmée ces jours derniers par des faits dont 

la gravité Re peut laisser personne insensible. 

En effet, Léandre Letoquart, le dimanche 27 octobre, a 6té 
roué de coups. Vers vingt heures, un sergent et un aide-four- 
Trier en état d'riété ont pénétré dans le local où est empri- 
sonné Léandre Letoquart. Hs l’ont obligé à prendre son paque- 
tage et l'ont emmené dans un autre local. Apès l'avoir fait 
déshabiller, ils ont commencé par l’insulter. Ensuite, le sergent 
est tombé sur lui à bras raccourcis. Le jeune Letoquart porte 
les traces de coups recus à la lèvre supérieure. 

En le frappant, le sergent lui tenait ce langage: « Si demain, 
tu refuses de partir en patrouille, nous te ferons marcher avec 
la mitraillette dans le dos et si tu ne marches pas, nous te 
créverons la peau, » 

Après l'avoir menacé de mort, ils l'ont reconduit dans le local 
qui lui sert de cellule, Is ont retourné son lit épars, ses cou- 
vertures et continné de le menacer en lui disant: « Dis-nous 
que tu iras en patrouille demain. » 

Devant le refus de ce jeune soldat, le sergent s’apprètait à 
lui porter de nouveaux coups quand un officier survint. Sa pré- 
sence mit fin à cette scène qui aurait pu avoir une issue plus 
grave. 

Ces faits ont révolté la population laborieuse du Pas-de- 
Calais qui a réagi avec vigueur, La dénonciation publique de 
ces faits aurait abouti à un premier résultat: les deux sergents 
auraient été dégradés. 

Alhain Liechti, aîné d'une famille de neuf enfants, n'aurait 
jamais dù partir en Algérie et pourtant il v a eté emmené de 
force. Il a écrit au Président de la République: 

« Je suis prêt à combattre quiconque s’attaquerait à mon 
pays. Je veux être fidèle aux traditions françaises de lutte 
pour la diberté et la justice. Je respecte la Consl'tution fran- 
çaise…. et c'est pour cela que je ne peux prendre les armes 
‘contre le peuple algérien en lutte pour son indépendance, » 

A ces nobles sentiments, le Gouvernement a répondu par 
une condamnation à deux ans de prison, 





Ces jeunes sont dignes de la jeunesse de la France. Is sau- 
vent l'honneur de notre pays, comme là jeunesse des maquis 
sous l'occupation, comme Henri Mwlin et Raymonde Hien 
luilaient coutre la guerre d'Indochine, 

Mais le peuple de France sait reconnaître ses enfants, et, à 
travers tout L pays, uné grande campagne se développe: 
Iwéelings, signataires de protestations, délégations de gens de 
toutes opinions qui soutiennent ces Jeunes soldats, animes par 
des sentiments de justice et de dignité, 

Non ! le peuple de France ne tolerera pas qu'on réponde par 
la prison au drame de conscience gui bouleverse tant de jeunes 
Français. En voici des preuves: 

A Metz, 90 sapeurs du 2° génie, désignés pour patir en ren- 
fort en Algérie, ont manifesté leur réprobation de cette sale 
guerre et prolongeant leur pertission, 

1H v à quelques jours, 10% soldats venant d'Allemagne, avant 
d'embarquer à Marseille pour l'Afrique du Nord, écrivaient cette 
lettre au Président de la République : 

« Fiers d'être les fils d'un pays qui fut souvent à la tète du 
monde dans la lutte pour la liberté, nous éprouvons un malaise 
en nous apercevant que nous sommes le dernier pays du 
monde à utiliser les armes contre un peuple qui revendique 
son indépendance. » 

Cette guerre est impopülaire comme toute guerre faite à un 
peuple qui lutte pour son indépendance. Elle est impopulane 
chez les jeunes qui ne veulent plus mourir pour les profits des 
coffres-forts, impopulaire chez les familles plongées dans le 
deuil ou dans la misère, 

Vous devrez entendre cette volonté unanime et faire la paix 
en Algérie en négociant avec les représentants du peuple akzre- 
rien, en répondant à l'appel des peuples marucain et tunisien. 
Là seulement est la solution. 

Je voudrais évoquer une autre conséquence douloureuse de 
la guerre. Par suite de la pénurie de charbon, ks jeunes 
mineurs ayant accompli quatre mois de service militaire sont 
mobilisés dans les mines. Leurs conditions de travail sont les 
plus péniblés et leurs salaires les plus bas. I sont en butte 
aux brimades, aux menaces, avec toujours le même motif: 
«sSi tu nes pas content, je me charge de l'expédier en 
Algérie ». 

Par suite des cadences infernales qui leur sont imposées, du 
manque de séçurilé, plus de vingt jeunes mineurs ont été 
tués en 1256, des centaines blessés. Comment s'étonner alors 
_ ces jeunes soient à côté de leurs pères et de leurs ainés 
dans la lutte pour des conditions de travail plus humaines et 
pour de meilleurs salaires ? 

C'est ce qui s'est produit le 7 octobre où les jeunes n'ayant 
pas voulu être des briseurs de grève, ne sont pas descendus 
dans les puits dé mine désertés à cent pour cent, Hs ne sont 
pas descendus malgré votre réglement spécial pour ces mineurs 
mobilisés qui les prive du droit syndical et du droit de grive. 

Ce règ.ement est une ncuvelle atteinte aux libertés démo- 
craliques. En 1913-1918, les mineurs mobilisés à la mine avaient 
le droit de grève. Au lendemain de la Libération, les prison- 
niers allemands occupés dans les mines jouissaient de ce droit, 
Et aujourd'hui on voudrait en priver les pres Francais! On 
les condumne pour un jour de grève à la prison. Quarante 
jeunes mineurs grévistes, certains pères de deux enfants, ont 
été condamnés à huit jours et dix jours de prison et enfermés 
à la caserne Kléber à Lille. 

A Hénin-liétard, un jeune a été menacé d'être renvoyé en 
Algérie. H a fallu la grève unanime des mineurs da puits pour 
que le Gouvernement recule devant sa décision, 

Mais, voyez-vous, mesdames, messieurs, les forces démocra- 
tiques du pays se rissembient, De plus en plus nombreux sont 
les signataires dertnandant un Gouvernement de gauche qui 
mettrait fin à la guerre d'Algérie, ferait cesser la politique de 
misère et permettrait d'aller vers un avenir de progrès social 
et de bonheur pour les familles. 

Nous mettrons tont en œuvre pour que cesse la 
d'A'gérie. (Applaudissements à l'extrème qauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


guerre 


— 4 — 


DEMANDES EN AUTORISATICN CE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 35986, distribuée et 
renvoyée à Flexamen de la commussion des imimunilés par.ie- 
inentaires. 

J'ai recu une dernande en autorisation de poursuites contre 
un meérmbre de l'Assemble, 

La. deirnande sera imprimée sous le n° 5987, distribnée et 
renvoyée à lexamen de :a commission des tuntuuuilés paile- 
menta.res. 
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RER 24 
DEMANDES EN AUTORISATION LE POUNSUITES 


Demandes de prolongation de delai pour le dépôt de rapports. 


4. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
des iininunités parementaires une quatrième demande de pro- 
longation du délai imparti pour la distribution du rapport sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 3911, concernant 
M. Done. 


J'ai recu de M, le président de la commission des immunités 
parlementaires, une deuxieme demande de prolongation dn 
délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 4715, concernant M. Bone et 


M. Davoust, 


J'ai recu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires, une deuxieme demande de prolongation du 
délai imparti pour la distribution du rapport sur Ja demande 
en autorisation de poursuiles n° 4716, concernant M. Bone et 


M. Davoust. 


J'ai reeu de VW. le président de la commission des immun:tés 
parlementaires un demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites n° 5414, concernant M. Courrier. 


J'ai recu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites n° 5613, concernant M. Teulé, 

L'examen de ces demandes de prolongation de délai sera ins- 
eril en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


7 6 ani 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution demandant à l'Assemblée nationale 
une prolongation de trente jours du délai constitutionnel 
dnparti au Conseil de la République pour l'examen, en pre- 
micre lecture, d'une proposition de loi, adoptée par lAssem- 
blée nationale, tendant à réglementer louveriure et la ferme- 
ture des établissements de commerce de dé‘ail durant la période 
des congés payés. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 5991, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurile sociale, (Assentiment.) 


né Téde 
DEMANDES DE DEBAT MZSTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la eommis- 
Sion de l'agriculure une lettre nrinformant que celle commis- 
sion demande, en apphealion de Particle 38 bis du règlement, 
un débat restrehat pour la discussion de la proposition de loi 
de M. Sourbet lendant à modifier Ja loi n° 51-676 du 24 mai 1991 
en ce qui concerne le prix de la chicorée à café (n°* 3057, 3606, 
4157, 

Acte est donné de cette communication, dont sera saisie la 
conference des présidents. 


DU4S). 


J'ai reçu de M. le président de la commission de l’agriculture 
une Jettre m'informant que celle commission demande, en 
apphcalion de Farlicle 3S bis du réglement, un débat restreint 
pour La discussion des proposifions de resolution: 1° de 
M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
l'autorisation législative partieuliére prévue par lartieie 89 de 
la loi n: 180 du 4 août 1996, afin que le montant de la taxe 
piscicole soit affecté uniquement aux besoins de la piscieul- 
Lure; 2° de M, Parrot tendant à anviter le Gouvernement à 
laisser au conseil superieur de la pèche l'intégralité dn mon- 


tant de la taxe paralis( ale, dite « taxe piscico,se » {n° 3194, 
io, 5917, 5958). 

Acte est donné d? cette communication, dont sera saisie la 
ucs presidents. 


confercnet 





és 85 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, . 

« Sur le rapport du ministre de lintéricur, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nalionale, 3° législature, n° 2253) tendant à rendre applicables 
à la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la Réu- 
hion les dispositions du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte con‘re l'alcoolisme. 

« Fait à Paris, le 20 novembre 1957. 

« FÉLIX GAILLARD 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de l'intérieur, 
& MAURICE BUURGÈES-MAUNOURY. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« ROBERT LECOURT. 
«Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
« PIERRE PFLIMLIN. 
« Le ministre de la santé publique et de la population, 
« FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret scra déposé aux archives. 


OR fr 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquellé M. Ramel 
déclare retirer la proposition de résolution n° 5910 tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux victimes de la catastrophe d'Audun-le-Tiche 
(Moselle) qu'il avait déposée dans la séance du 14 novem- 
bre 1997. 

Acte est donné de ce retrait. 


EN pe 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des finances, prononcer le renvoi 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française du projet de'loi 
tendant à la ratification du décret n° 57-024 du 1% août 1997 
ortant approbalion et publication d’une convention conclue 
1 28 mars 1997 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement franéais 
et le Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie 
tendant à éliminer les doubles imposilions et à établir des 
iègles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition 
des revenus de capitaux mobiliers (n° 5761). 

L'Assemblée voudia, sans doute, à la demande de la com- 
mission des finances, prononcer le renvoi pour avis à l’Assém- 
blée de l'Union française du projet de Joi tendant à la ratifi- 
cation du décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation 
et publication d'une convention conclue les 31 Janvier et 
20 quars 1956 entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment général de l'Afrique occidentale française, tendant à éli- 
iminer les doubles impositions et à établir des règles d'assis- 
tance mutuelle adninistralise pour l'imposition des revenus 
de capilaux mobiliers (n° 2944) 

I nv a pas d'opposition ?.…. 

Conformément au 8 alinéa de l'article 20 du règlement, les 
renvois pour avis sont ordonnes. 


— 11 — 
CEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Duveau une proposition de 
lot tendant à moditier la loi n° 21-586 du 23 mat 1951 relative 
à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5959, distri- 
buve et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
went et des pélilions., (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Privat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à indemniser un citoyen français, 
collaborateur de l'Etat, de la confiscation injustifite de ses 
biens, industriels et privés, par l'administration coloniale. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5962, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Salvetat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'actuel mode de finan- 
cement du centre technique de la salaison, de la charcuterie 
et des conserves de viande. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5964, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Brard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'arrêté interministériel 
du 21 mai 197 concernant la redevance des compteurs éiec- 
triques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5966, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le régime des impôts 
unmobiliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5267, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer les véhicules des exploi- 
tants agricoles de la taxe sur les transports pour tous les 
produits agricoles et pour les produits nécessaires à l'exploi- 
tation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5968, distri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Goussu et plusieurs de ses collègues uné 
proposition de loi tendant à exempter de toute augmentation 
du taux d'intérêt les bénéficiaires de prêts à la construction 
ou de prêts pour achat de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5969, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concernant les conditions d'admission à certains concours, 
ouverts par le ministère de l’agricuHure, des candidats titulaires 
du diplôme d'ingénieur de l'institut agricole de Nancy. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5973, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de Joi 
concernant les modalités de l'aide sociale à accorder aux 
aveugles, sourds et grands infirmes civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5974, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de MM. Bouxom, Jean Cayeux et Gabelle une pro- 
position de loi tendant à étendre aux agents des services 
actifs de police les dispositions de l'arrêté du 11 février 1952 
qui fixe, pour la période du 2 septembre 1939 au 8 mai 1945, 
les conditions d'attribution du bénéfice de campagne aux per- 
sonnels militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5975, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Bouxom et Jean Cayeux une proposition de 
loi tendant à réprimer les homieides commis contre les agents 
dépositaires de ia force publique dans l'exercice de leurs fonce- 
tions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5976, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mlle Diencsch et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénétice des disposi- 
tions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 aux orphelins de 
guerre majeurs non pensionnés, bénéficiaires de Falcation 
spéciale aux enfants incurables, prévue à l'article LE. 54 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5977, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la revalorisation des rentes viagères. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5979, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Blondeau et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à accorder le bénéfice des indem- 
hités journalières pendant une période de trois années inin- 
terrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 
maladies ayant occasionné l'arrêt de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5983, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. André Marie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lot tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2133 
du 19 septembre 1943 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et comptables agréés, et réglementant les titres 
et les professions d'expert comptable et comptable agrée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5989, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


HT ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Fourvel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir l'indice de traitement des ingénieurs 
des travaux ruraux en parité avec celui des ing‘neurs des 
travaux publics de l'Etat, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5978, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ansart et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à 130 francs le taux horaire du salaire national minimum 
interprofessionnel garanti. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 598, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
rétablir la libre détermination du prix des journaux quotidiens 
par les entreprises de presse et l'instauration d'un « prix-plan- 
cher » de vente au public. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 582, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un centre d'apprentissage à Sainte-Menehould (Marne), 

La proposition dé résolution sera imprimée sous le n°? 5984, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Va com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fajon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à une véritable revalorisation des traitements et 
retraites des fonctionnaires de l'Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5988, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. André Colin, André Monteil, Orvoen une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger de trois ans le délai prévu à l'artiele 6 du décret 
n° 595-NS78 du 30 juin 195, pour l'attribution de la prime spé- 
ciale d'équipement à l'intérieur des localilés ou zones sous- 
développées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5990, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 11 com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. (Assenti- 
ment.) 


der 1 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapnort, fait 
au non de la commission de l'agriculture, sur la proposition 
de loi de M. de Sesmaisons, tendant à permettre à certains 
exploitants agricoles ayant cessé leur activité et atteint lie 
de 65 ans, de procéder au rachat des cotisations d'assurance 
vieillesse agricole, afin de bénéficier de la retraite de vicillesse 
agricole (n° 2727). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5960 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Soury un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de résolutien de 
M. Prot tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la 
chasse de nuit à la hutte, à la tonne ou au gabion (n° 4897). 

Le rapport sera impr sous le n° 5961 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi sur les institutions 
de l'Algérie (n° 5X6). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 59%3 et distribué. 


J'ai recu de M. Viallet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de résolution de 
M. Viallct et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à célébrer, en 1958, le centenaire de Ja naissance 
du pere Charles de Foncauld (n° 4418). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5965 et distribué. 


J'ai recu de Mlle Marzin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nibonale, sur le rapport fait au cours de 
la précédente Iégi<lature, sur les propositions de résolution : 
4° de M, Etienne Fajon et plusieurs de ses colitgues, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire prendre en charge par le minis- 
tre de léducalion nationale les frais de fonctionnement du 
collège moderne et technique &@e jeunes filles de la ville de 
Suresnes; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à nationaliser le collège moderne et 
tchnique de jeunes filles de Ja ville de Suresnes; 3° de 
M. Bouxom leimlant à inviter le Gouvernement à nationaliser-le 
college moderne et technique de jeunes filles de la ville de 
Suresnes (n°5 829, 6429, 7058, 7284), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5970 et distribué. 


J'ai recu de Mile Marzin un rapport, fait au nom de Ja com: 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de MM. Ouinson et Gautier-Chaumet, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire construire dans le bois de Vincennes un 
slade d'au moins 100.000 places (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) (n° 1322), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5971 et distribué, 


J'ai recu de M, Wasmer un rapport, fait au nom de la commis- 
£ion de la justice et de législation sur la proposition de loi de 
MM. Cupfer et Wa<mer tendant à modifier l'article 9 de la loi 
modifiée du 29 janvier 1831, relatif à la prescription des séances 
de l'Etat et des collectivités publiques (n° 47259), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5932 et distribué. 


J'ai reeu de Mme Duvernois un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de Ja population et de la santé publi- 
que sur Ja proposition de résolution de M. Marcel Thibaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je Gouvernmeent à 
accorder chaque année aux vieux et aux vieilles, invalides, 
intirimes, grands malades et aveugles une allocation annuelle 
de chauffige de 5.04) francs à partir du 1% novembre 1957 
(n° 5730). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5989 et distribué. 


— NM 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M, Paul Coste-Floret un avis, 
résehté au nom de la commission du suffrage universel, des 
foi constitutionnelles, du reglement et des pétitions, sur lé 
projet de Joi n° 5%#)6 sur les lstilutions de l’Algé'ie, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5986 et distribué. 


Li 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 27 novembre, à quinze heures, pre- 
livre stanee publique: 

Examen d'une demande de quatrième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des iimmu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 3911, concernant M. Bone. 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immu- 
hités parlementaires sur la demande en autorisatign de pour- 
suites n° 4715, concernant M. Bone et M. Pavoust, 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour La distribution du rapport de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 4716, concernant M. Bone et M. Davoust, 





Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 2414, concernant M, Courrier. 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribulion du rapport de la commission des immunités parle- 
mentaires sur Ja demande en autorisation de poursuites n° 5613 
concernant M. Teulé, 

Suite de Ja discussion du projet de loi n° 5906 sur les ins- 
titutions de l'Algérie (n° 5963, 5980, — M. Gagnaire, rappor- 
teur). 

A vingt et une heu’es, deuxième séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi n° 5906 sur les ins- 
tilulions de l'Algérie (n° 5963, 5980, — M. Gagnaire, rappor- 
teur). 

La séance est levée. 

‘La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 


RENÉ MASSon. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 12 novembre 1997. 


Page 4739, 1re colonne, 9, — Jxpôt de propositions de loi, 
8° alinéa, 2° ligne (proposition de loi n° 5889): 

Au lieu de: « renvoyée à la commission du travail et de Ja 
séeurité sociale », 


Lire: « renvoyée à la commission de Ja famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique ». 





PS PT PS PS POP PRIT PS PS PR PS PP PP PP SR PP PPS PT RIR 
Décès d'un député. 


M. le président de l’Assemblée nalionale-a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé 
par un télégramme de M. le préfet des Bouches-du-Rhône en 
date du 21 novembre 1957, que M. Cristofol, député des Bou- 
ches-du-Rhône est décédé le 21 novembre 1957. 


—— 6 6-6— 








Démission de membres de commissions. 





Dans sa séance du 26 novembre 1957, l’Assemblée a été 
informée que : 


1° M. Pinvidie a donné sa démission de membre de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme ; 


29 M. Joannès Dupraz a donné sa démission de membre de 
la commission de la défense nationale. 


+0 





Nomination de membres de commissions. 


ne 


Dans sa deuxième séance du mardi 26 novembre 1957, 
l'Assembice nationale a nommé : TOC ' 

1e M. Michel Jacquet membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, en remplacement dé 
M. Pinvidic; 

20 M, Pinvidie membre de la commission de J’agriculture, 
en remplacement de M. Boscary-Monsservin, 

3° M. Plantevin membre de la commission des boissons, en 
remplacement de M. Paul Ribeyre; 

4° M. Jean Ture membre de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie, en remplacement de M. Paul 
Ribevyre ; 

5e M. Chamant membre de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, en remplacement de M. Pierre Garet. 


he D 
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Nomination d’un membre d'une sous-commission. 





La commission de la défense nationale. a désigné M. Mar- 
gueritte pour faire partie de la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler l'emploi des crédits affectées à la défense 
nationale (application de l’article 71 de la loi n° 46-520 du 
21 mars 1947, modifié par l'article 11 de la ioi n° 953-:2 du 
6 février 1953). 








+e+— 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





IL. — GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(5 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. de Chevigny. 


II. — GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 


(Apparenté au groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(7 membres au lieu de 6.) 
Ajouter le nom de M. de Chevigny. 


—$ 6 + 





Oppositions aux votes sans débat. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Boutavant et plusieurs de ses collègues tendant à prendre 
en compte, à partir de l'âge de 21 ans, les années d'activité 
professionneile des professeurs techniques adjoints des établis- 
sements publics d'enseignement technique pour la délermina- 
tion de l’ancienneté de grade (n° 2007, 2886), formulée par 
M. le président du conseil: 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. - 
« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente ». 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Joseph Ferrand et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
en vue d'améliorer rapidement la situation des forges d'Henne- 
bont (n° 5619, 5653), formulée par M. le président du conseil 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan à la com- 
mission compétente ». 





Opposition au vote sans débat du rapport et du rapport sup- 
lémentaire faits au cours de la précédente législature, repris 
e 28 février 1956, sur: 1° la proposition de loi de M. Mabrut 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénélicier les 
directeurs des centres d'apprentissage publics non annexés à 
un établissement d'enseignement des mêmes indemnités de 
charges administratives, allouées à certains personnels de 
direction et d'administration des établissements d'enseignement 
relevant de l'éducation nationale; 2° la proposition de résolu- 
tion de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer les dispositions du 
décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 dans la fixation des moda- 
lités d'attribution des indemnités au personnel de direction, 
d'administration et au personnel des services économiques des 
centres d'apprentissage publics (n°* 834, 2104), formulée par 
M. le président du conseil: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Une note détaillée a déjà été adressée par M, le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente ». 


— 6-6 +- 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de quatorze membres 
au moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
29 novembre 1957, à onze heures quinze, dans les salons de 
la présidence, 





-———— +0. 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 NOVEMBRE 1957 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 





« Art M. — ,. ne mi és 

« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


6 "#S, D, 06:56 . Le re 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





QUESTIONS ORALES 


ee — 


AGRICULTURE 


8900. — 26 novembre 1957. — M. André Beauguitte expose À 
M. le ministre de l’agriculture que le payement de la subvention 
de 15 p. 100 sur achat de matériel agricole se trouve actuellement 
suspendu, les crédits nécessaires étant entièrement épuisés. C'est 
ainsi que, dans le département de la Mense, les dossiers n'ont pu 
être réglés que jusqu'à la fin de mars 1957. Dans ce geul dépar- 
tement, une délégation de crédits de 100 millions de francs sera 
nécessaire pour assurer la liquidation de tous les dossiers en instance. 
D'autre part, la date qui sera finalement retenue pour l'application 
du décret concernant le matériel importé n'est pas encore fixée. 
Il Jui demande quelles mesures il compte prendre, en accord avee 
M. le ministre des finances, pour qu'une solution favorable inter- 
vienne au plus tôl sur ces deux points. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8901. — 26 novembre 1957. — M, Roger Duveau signale À M. te 
ministre de la France d'outre-mer que l'assemblée représentative 
de Madagascar vient de demander à l'unanimité de ses membres, 
dont 45 sur 54 sont d'origine « côtière », l'amnistie générale en 
faveur des personnes condamnées à la suite des événements de 
4947 et le relour à Madagascar des condamnés actuellement astreints 
à la résidence surveillée en France, Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour transposer sur le plan législatif ou 
réglementaire une prise de position qui fait suite aux vœux émis 


par les différentes assemblées provinciales — notamment celle de 
Tamatave — et qui est de toute évidence conforme aux aspi- 
ralions profondes du peuple malgache tout entier. 

+0 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8902. — 26 novernbre 1957 — M. Dronne demande à M. le pré- 
sident du conseil s'il ne croit pas opportun pour la France de 
fournir d'urgence des armes à la résistance cypriote et aux adver- 
saires du gouvernement établi dans le territoire d'Oman. Sejon 
des renseignements de bonne source, la Russie soviétique et 
l'Egypte seraient disposées à équper et à armer les éléments 
révolutionnaires de ces deux pays. Le Gouvernement de Sa Majesté 
britannique comprendrait sûrement que, dans l'intérêt de la conso- 
lidation de la solidarité occidentale et du Pacte Altantique, il est 
essentiel que des armes occidentales parviennent là-bas avant les 
armes communistes et égypliennes. 


(Information) 


8903. — 26 novembre 1957. — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'iniomation: 
1° s’il a bien eu connaissance des actualités Ccinématlographiques 
récemment projetées au cours desquelles te régime, le Parlement 
et les réalisations françaises sont sciemment ridiculisées: ? quels 
sont les fonctionnaires chargés de viser ces actualités et s'il est 
admissible que de telles projections puissent être subventionnées 
 — la collectivité grâce à la loi d'aide sur le cinéma: % si, à 
avenir, il ne conviendrait pas de supprimer purement et sim- 
plement ce genre de subventions, afin de sanctionner ces présen- 
talions tendancieuses de l'actualité, 


ee 
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8904. — 26 novembre 1957. — M, Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information: 1° les 
raisons pour lesquelles la radiodiffusion nationale se rmet au 
cours du journal parlé, et ceci depuis le début de la itsten, 
de déformer les interventions des élus U. F, F.; 2 les raisons 
our lesquelles, dans un certain nombre de cas et, en particulier, 

la suite des explications de vote du 19 novembre, la radio n’a 
e cru devoir faire élat des interventions des seuis élus U. F. EF.; 
J si la radiodiffusion française, dans son journal parlé et sa 
revue de presse, est au service du pays ou d’un clan poiitique. 


AGRICULTURE 


8905. — 26 novembre 1957. — M. Bretin demande à M, le ministre 
de l’agriculture: 1° quelles importations et exportations de grains 
(blés, orges, avoines, seigles, maïs) ont été effectuées durant la 
campagne août 1956-juillet 1957; à quels prix; pour les exportations, 
vers quels pays: 2° quelle a été, dans ces opérations, la partici- 
pation du négoce spécialisé, des Cuopératives ou de leurs unions. 


8906. 9%, novembre 1957. — M. Jean Meunier expose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas suivant: un viticulteur détient sim- 
plement, sans lavoir proposé à la vente, un vin pour lequel il 
a revendiqué une appellation d'origine contrôlée lors de la sous- 
cription de sa déclaration de récolle, Par la suite, un contrôle fait 
apparaître que ce vin ne remplit pas toutes les conditions prévues 
par l’article 21 du déeret-loi du 30 juillet 1935 (art. 42 du code 
du vin) et par le décret particuher régissant l'appellation reven- 
diquée. Il lui demande de préciser: 1° si la détention de ce vin 
constitue une infraction aux dispositions concernant la déclaration 
de récolte de l'appellation d'origine contrôlée; 2° si, de ce fait, 
l'article 22 modifié de la loi du 6 mai 1919 (art. 47 du code 
du vin) est applicable en l'espèce; 3° et, dans l'affirmative, si 
l'article 47 s'applique lorsque le vin ne présente pas, au moment 
du contrôle, le degré minimum, toutes les autres conditions étant 
satisfaites, alors que la fermentation n'est pas terminée, 





BUDGET 


. — 26 novembre 1957, — M, François-Bénard (Ilautes-Alpes) 
dermande à M. le secrétaire d'Etat au budget si les modifications 
apportées par l'article 8 de la loi n° 54-817 du 14 août 1957 au 
texte de l'article 210 bis du C. G. EL sont applicables aux plus- 
values entrant dans les prévisions de ce dernier article réalisées, 
au cours d'un exercice coincidant avec l'année 1953, par une société 
passible de l'impôt sur les sociétés. 





8908. — 26 novembre 1957. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° quel est le montant recouvré 
en 196 des impôts et taxes créés par la loi du 90 juin 1956 
our le financement du fonds national de solidarité; 2° quel est 
e montant qui a été distribué aux bénéficiaires définis par la loi. 


8909. — °6 novembre 1957, — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget d’après que} critérium et d’après 
quel coefficient est fixée la valeur d'un fonds de commerce de 
crémerie dans la région parisienne par l'administration de l'enregis- 
trement, 





8910. — 26 novembre 1957. — M. darrosson demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget ce que sa direction générale des 
jupôts entend faire entrer sous le terme « Frais somptuaires » 
dans la complabilité des entreprises, 


8911. — 26 novembre 1957. — M, Lamps demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quel est le régime des taxes fiscales appliqué 
pour la transfusion sanguine (fourniture du sang ou des dérivés 
de sang, fournilure du anatériel de translusion). 


8912. -- 26 novembre 1957. — M, Legendre expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une vérification fiscale ne peut étre 
considérée comme achevée, dans le cas où il n'y a pas lieu à 
redressement, que lorsque le redevable en a été averti. I lui 
signale que, huit mois après sa dernière intervention chez un 
contribuable réalisant moins de 5 millions de francs de chiffre 
d'affaires annuel, le contrôleur n’a procédé à aucun redressement 
et pourtant la vérification ne serait pas considérée comme ter- 
mince. 11 demande si une telle situation est normale et s’il ne 
sœrait pas logique de consklérer une vérificalion comme terminée 
dans un délai à fixer. 





8913. — 26 novembre 1957. — M. Moynet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget sur quelle base, dans le régime des patentes, 
doit être calculée la valeur locative: a) du matériel soumis à 
un usage intensif et perdant rapidement son degré de précision 
(exemple: mécanique de précision); b) du matériel qui, par suite 





du progrès de la technique ou des exigences de la mode (exemple: 
machines de bonneterie et de confection), doit être renouvelé avant 
la durée normale d'utilisation. Est-il possible, en l'occurrence, de 
compte du prix de revient diminué des amortissements pra- 
tiqués. 





8914. — 26 novembre 19%7. — M, Prisset expose à M. le secrétahe 
d'Eiat au budget que, conformément aux précisions données dans 
l'instruction ne 3824 du 6 septembre 1957, les soins de beauté et 
d'esthétique doivent être soumis à la taxe sur les prestations de 
service au taux majoré, quelle que soit la catégorie de l’établisse- 
ment dans lequel ils sont donnés. Il lui fait observer que cette régle- 
mentation, si elle était maintenue, obligerait les salons de caiffure 
à tenir une comptabilité particulière, à faire des déclaratons spé- 
ciales, alors que la recette mensuelle moyenne pour ces services de 
manucurie et de soins de beauté n'’alleint que des sommes de 
peu d'importance. 1’ lui demande s’il n’est pas possible de revenir 
sur les termes de l'instruction susvisée, en dispensant les salons de 
coiffure — tout au moins ceux pratiquant des prix qui ne sont pas 
supérieurs aux tarifs prévus pour la catégorie A — du payement 
de la laxe au faux majoré pour les soins de beauté et d'esthétique. 





8945. — 26 novembre 19%7. — M, Maurice Schumann demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget quelle est la situation par rapport 
à la base d'imposition au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
salaires d’un artisan corsetier qui, du fait d'un arrêté préfectoral 
de 196, paye à une ouvrière à domicile, en plus de son salaire, 
15 p. 100 de frais d'atelier, et les 6 p. 100 de congés payés, et sur 
quelle somme doit porter ledit versement, Au cas où des arrêtés 
nationaux auraient fixé des pourcentages d’atelier à un taux infé- 
rieur, est-il possible de changer les postes de rémunéralion en 
augmentant le salaire proprement dit, afin de débourser finalement 
la même somme, mais en appliquant sculement le pourcentage des 
frais d'alelier au taux admis en déduction avant paÿement de 


5 p. 100 





8916. — 26 novembre 1957. — M, Julien Tardieu, se référant à M 
réponse faite le 13 février 1957 à la question n° 183, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si, pour un retraité qui n'a De 
repris une nouvelle activité publique, il ne lui paraît pas équitable 
de calculer, dans le cadre dé l'année civile, le cumul sa pension 
et des sommes qui lui sont encore versées par son administration 
d'origine pour services antérieurs, cette façon de faire étant d'ailleurs 
appliquée pour la détermination de la surtaxe progressive. 





8917. — 26 novembre 1957. — M, Thamier demande à M. le Secré- 
taire d'Etat au budget quels ont été les bénéfices réalisés par la 
RS A. en ce qui concerne de tabac, année par année, de 

i A 





8918. — 26 novembre 1957, — M. Thamier demande à M. le secré- 
taire d’Etat au budget: 1° quelles ont été, pour 1%%6, les receltes 
de la S. Æ. I. T. A. sur la vente du tabac; 2° quelles ont été les 
dépenses de cet organisme. 





8919. — %6 novembre 1957. — M. Thamier demande ‘à M, le secré- 
taire d'Etat au budget: ‘4° quel à été, en 1956, le volume de la 
production tabacole française; 2° quelle somme a été versée aux 
planteurs de tabac français; 3° quelle somme a été utilisée à l’im- 
porlation des tabacs étrangers, et quelles quantités ont été importévs 


8920. — 26 novembre 19:57. — M, Thamier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° quelles quantités de tabacs ont été impor- 
tées en 1958, en 1947, en 1956; 2° quel prix moyen a été retenu pour 
ces impeortalions, pour chacune de ces mêmes années; 3° quel 
moyen à été alloué aux planteurs français en 1938, en 1947, en 1956. 


8921 — 26 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'une entreprise industrielle a acquis, en 
vue de l'utiliser exclusivement pour ses fabrications soumises 
à la T. V. A., du matériel neuf et qu'elle a bénéficié de la déduction 
de ladite taxe facturée avec le prix de ce matériel; 2° que l’entre- 
prise en cause a revendu ledit matériel avant de l'avoir amorti, 
même PT et qu’en conséquence, elle a reversé l'intégra- 
lité de la T. V. A. déduile à la suite de l'achat, II demande si, bien 
que la revente porte sur un matériel d'occasion, l'entreprise peut 
acquitter volontairement la T. V. A. eur le prix de cette revente et 
facturer cette taxe à l'acheteur. Cette solution sembite conforme 
non seulement à l’article 263 (22) du C. G. I, puisqu'il s’agit 
d’une revenie en l’état, mais encore a l'intention du législateur; 
en eflet, dans le cas contraire, on se trouverait devant un inves- 
tissement qui ne donnerait droit à aucune déduction bien qu'il 
remplisse toutes les conditions posées par les arlicles 6@ A et 69 B 
de l'annexe FI au €. G. I, La même question est re dans l’hypo- 
thèse d'un apport en nature, fait par l’acheleur à une société, du 
même matériel industriel non amorti. 
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8922 — 26 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les entreprises ayant procédé à la réévalua- 
tion de leurs imrmobilitations sont tenues de se conjormer aux 
dispositions d'ordre comptable édictées par les décrets 46-147 du 
5 février 1916 et 48-1029 du 29 juin 1948. Il est demandé: 1° si ces 

rescriptions demeurent applicables du fait qu'une présentation 
ifférente est prévue par le plan comptable général approuvé par 
arrêté du 11 mai 1957; 2e queile est la situation des entreprises 
qui sont tenues de suivre à la fois les prescriptions des décrets sur 
la réévaluation et des dispositions du plan comptable général. 





8923 — 2%5 novembre 1957. — M. Wasmer demande à M. fe secré- 
taire d'Etat au budget si le prélèvement de 29 p. 100 sur les 7 A 
tations doit être considéré comme une taxe fiscale à passer en frais 
es ou comme un élément du prix de revient des marchan- 

ises importées. Il attire son attention sur l'intérêt d’une réponse 
rapide pour permettre l’arrèté des comptes au 31 décembre 1957. 





8924. — 26 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’une société à responsabilité limitée pro- 
venant de la transformation d'une société de fait existant entre 
de père et sa fille majeure, réalisée sous le bénéfice de la tolérance 
administrative publiée au B, 0. C. D. de 1949, ne 5, 2 partie. Il est 
demandé si cette société à responsabilité limitée, quelques mois 
après sa formation, peut se transformer en société anonyme en 
conservant le bénéfice des exemptions fiscales résultant de la tolé- 
Trance administrative. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8925. — 26 novembre 1957. — M. Bénard (Oise) demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quels sont, 
actuellement, les effectifs des services vétérinaires des différentes 
régions militaires; 2° s’il n'estime pas nécessaire, dans un souci de 
compressions budgétaires, de prévoir une diminution progressive de 
ces effectifs, étant donné que le nombre de chevaux dans l’armée 
diminue chaque année, par suite de la motorisation accrue de nos 
armements. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8926. — 26 novembre 1957. — M. Klock demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel a été, 
dans chaque académie, le nombre des candidats: 1° présentés; 
2° reçus aux épreuves du brevet élémentaire (régime 4920): a) à la 

remière session; b) à la deuxième session des années 1949, 1950, 
961, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957. 





8927. — 26 novembre 1957. — M. Hernu attire l'attention de M. te 
ministre de l'éducation nationale, de ta jeunesse et des sports sur 
les faits suivants: la rentrée des facultés pose, comme chaque 
année, de difficiles problèmes aux étudiants qui veulent s'inscrire. 
A titre d'exemple, un étudiant qui désire s'inscrire à la faculté 
des sciences est obligé de faire une première fois la queue pour 
déposer son dossier au secrétariat de la faculté; arrivé à sept heures 
du matin à la Sorbonne, il a quelque chance de passer seulement 
dans l'après-midi pour percevoir un ticket d'ordre lui donnant le 
droit de faire à nouveau la queue je lendemain ou le surlendemain 
avant de recevoir un récépissé qui l’obligera de nouvelles fois à 

rendre file pour acquitter ses droits, d'une part, et pour remplir 

s formalités d'inscription aux restaurants universitaires, d'autre 
part, Considérant que cette situation est générale tant au droit 

u’en Sorbonne et qu’elle empêche, pendant plus de quinze jours, 
es étudiants d’assisier normalement à leurs cours, il lui demande 
quels sont les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre pour 
remédier à celte situation. 





8928. — 26 novembre 1957, — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, da la jeunesse et des sports, 
étant donné les graves difficultés qu'éprouvent les étudiants de 
Paris à se loger, s’il ne lui paraît pas souhaitable que le système 
des maisons communautaires soit étendu par la réquisition de cer- 
pr ou par des constructions entreprises par son dépar- 

men 





8929. — 26 novembre 1957. — M. Thamier demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° combien 
d'instituteurs titulaires du brevet élémentaire ont été recrutés en 
1956, en 1957; 2° combien d'instituteurs titulaires seulement du pre- 
mier baccalauréat ont été recrutés en 1956, en 1%7; 3° combien 
de su non pourvus du C. A. P, ont exercé en 1947, en 1956, 
en 1955. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8330. — 26 novembre 1957. — M. André Bégouin demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelle 
est la consommation annuelle d'essence dans l’ensemble des trois 
départements algériens; 2° pour quelles raisons l'essence est vendue 
dans ces départements un prix inférieur à celui auquel elle est payée 
par les contribuables de la métropole. 








FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8931. — 25 novembre 1957. — M. Raymond Boisdé expose À 
M. le socrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative qu'en vertu de l'article 16 de la loi du 14 avril 1924, 
est compté comme service ellectif, dans la limite maximum de 
cinq ans, pour les droits à la retraite et dans les conditions prévues 
ar les lois et décrets pris en conseil d'Etat, le temps passé dans 
a position de disponibilité ou de non-activité pour les fonctionnaires 
et employés civils, sous réserve que lesdits fonctionnaires subissent, 
pendant ce où = sur leur dernier traitement d'activité, les retenues 
prescriles par ladite loi; qu’il ce que ces dispositions ont 
été reconduites par l’article 45 du chapitre HE du livre ler du 
code des pensions civiles et militaires. Il lui demande si une 
fonctionnaire qui a épuisé le congé d'accouchement réglementaire 
accordé en vertu de la législation sur la sécurité socia'e peut 
s'appuyer sur les textes susvisés pour solliciter un congé exce 
tionnel d'une durée de dix mois environ, avec possibilité de 
verser les retenues réglementaires pour la retraite, pour allaiter 
son enfant et, dans la négative, s'il existe d'autres textes sur 
lesquels ce fonctionnaire pourrait s'appuyer pour lui permettre 
de satisfaire les recommandations de la faculté de médecine. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8932. — 5 novembre 1%7. — M. Cordillot demande À #. Île 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° de lui fournir un état 
nominatif des entreprises qui ont opéré leur décentralisation dans 
le département de l'Yonne au cours des deux dernières années; 
2o de lui indiquer, pour chacune d'entre elles: a) le nombre 
d'ouvriers qu'elles emploieront; b) les avantages dont eïles ont 
bénéficié de la part de l'Etat (prêts, aide pour la réadaplation 
rofessionnelle de Ja main-d'œuvre, exonérations fiscales, prime 
‘équwyement). 





8933. — 26 novembre 197. — M. Paul Coste-Floret appelle l'atten- 
Con de M. le ministre de l'industrie et du Commerce sur les 
dispositions de l'arrêté du 21 mai 1%7 instituant des redevances 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse 
tension. Il lui demande. te dans quelle mesure un arrèlté peut 
donner à Electricité de France le droit, sans avis préalab'e aux 
consommateurs et sans dénonciation des contrats d'abonnement, 
d'exiger le payement de ces redevances, 2° s'il est conforme à 
l'équité de réclamer une location représentant un intérêt au taux 
usuraire, puisque le montant des redevances versées pendant une 
période de quelques années atleint le prix du compteur. 


JUSTICE 


8934. — 26 novembre 1957, — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre de la justice: 1° pour quelles raisons il faut près de 
cinq ans pour juger une aflaire civile et commerciale du ressort 
de la eour d'appel d’Aix-en-Provence, délai qui atteint sept à 
huit ans si l’une des parties se pourvoit en cassation; 2° si aucune 
mesure ne peut être prise pour réduire ce dé:ai qui worte un 
préjudice certain aux intéressés. 





8935. — 26 novembre 1957. — M. Bettencourt signale à M. le ministre 
de la justice le cas d’un homme né en 1912, à Turin, de parents 
italiens. En 1915, cet enfant a été abandonné en France par ses 

arents et recueilli par l'assistance publique, qui l’a placé dans une 
nstitution charitable où il est resté jusqu'à l'âge de vingt ans. Lors 
du recensement de la classe 1932, il a été porté sur les listes de 
recensement au même titre que les Français. Il a passé le conseil 
de revision, a été aflecté dans un régiment d'infanterie et a fait 
son service militaire. En 1939 il a été mobilisé et c'est au bout 
de quatre mois qu'il a été renvoyé dans ses foyers comme n'étant 
pas de nationalité française. IL lui demande s'il ne reste pas la 
ossibilité de trouver, dans les éléments de cette troublante situa- 
ion, le moyen de reconnaître la nationalité française et, dans le cas 
contraire, quelles seraient les formalités à entreprendre pour que 
cette nationalité soit reconnue. 





8936. — 26 novembre 1957. — M. Masse demande à M. le ministre 
de la justice pour quelles raisons le décret du Gouvernement pro- 
visoire dun 26 avril 1914 se trouve exclu du champ d'application 
de l’article 16 de la loi du 6 août 1%3 qui ouvre certains délais 
de « recours contentieux ». 


8937. — 26 novembre 1957. — M. Soustelle demande à M. Île 
ministre de la justice: 1° pourquoi ei en vertu de quels textes 
légaux le nommé Ber Bella, régulièrement condamné par les tribu- 
naux et évadé de prison, n a pas été astreint, dès son arrestation, 
il y à un an, à purger le reste de sa peine; 2° de quel régime parti- 
culier bénéficient Ben Bella et ses complices, et en vertu de quelles 
dispositions réglementaires; 3° pourquoi, plus d’un an après leur 
arrestation, ces dirigeants rebelles n'ont pas encore élé jugés. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8938. —— 26 novembre 1957, — M, Noël Barrot demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphos et téléphones de lui indi- 
quer les noms des recetles distributions de la Haute-Loire où le 
receveur distributeur est astreint au courrier à charge. 


8939. -- 26 novembre 1957. — M, André Beauguitte demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui 
indiquer les noms des receltes-distributions de la Meuse où le 
receveur distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 


8940. — 26 novembre 1957. — M, Bricout demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
les noms des recelles-distribations du département de l’Aisne où 
le receveur distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 


8941. — 26 novembre 1957, — M, Alfred Coste-Fliret demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui 
indiquer les recettes distributions de la Haute-Garonne où le rece- 
veur-distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi, 


8912. 26 novembre 1957, — M, Paul Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui 
indiquer les noms des recetles-distributions de l'Hérault où le rece- 
veur-distribuleur est astreint au courrier à charge d'emploi. 


8943. — ?6 novembre 1957. — M, Robert-Henry Huel demande à 
M, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphpgnes de 
lui indiquer les noms des recettes distributions de la Haute-Marne 
où le receveur-distributeur est astreint au courrier à charge. 


8944, — 26 novembre 1957, — M, Léger demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones s'il est normal qu’un 
facteur auxiliaire de campagne parcourant des kilomètres (35 à 
40 par jour) pour Ja di<tribulion du courrier, ne perçoive qu’un 
salaire mensuel de 19.310 F. 





8945. — 26 novembre 1957, — M, Parrot demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
les noms des recettes-distributions de l'Allier où le receveur-distri- 
buteur est astreint au courrier à charge d'emploi, 


8946. — °?6 novembre 1957, — M. Seitlinger demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indi- 
quer les noms des recettes-distributions de la Moselle où le rece- 


à 


veur-distribuleur est astreint au courrier à charge d'emploi. 


8947. 26 novembre 1957, — M, Triboulet demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 


les noms des recelles-distribulions du département du Calvados 
où le receveur-distribuleur est astreint au courrier à charge 
d'emploi. 





8948. 2% novembre 1957, — M, Viallet demande à M. le secré- 


taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
les noms des recelles-distributions de la Lozère où le receveur-dis- 


tributeur est astreint au courrier à charge d'emploi, 





8949. — 26 novembre 1957. — M, Pierre Vitter demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indi- 
quer les noms des recetles-distributions de la Haute-Saône où le 
receveur-distributeur est astreint au courrier à charge, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8950, — 26 novembre 19%7, — M. de Bailliencourt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que l'article 14 de Ja 
li du 26 octobre 1946 précise que « ne sont pas admises au bénér 
tive de la législation sur les dommages de guerre les personnes 
condamnées pour les faits prévus par les ordonnances du 28 novem- 
bre 1914 sur la répression des faits de collaboration et du 29 mars 
4915 sur la répression du commerce avec l'ennemi ». En appliquant 
cet article aux sociétés, certaines directions départementales frap- 
pent indistinctement des associés coupables et non coupaibles, par- 
lois même d'anciens combattants F, F, L. Il demande comment 
les associés non coupables peuvent échapper à une telle confisca- 
ton, les auteurs de la loi du 28 octobre 1946 ayant exprimé Île 
souci notable d'établir un texte de nature « à soustraire de ses 
effets d’autres que les coupables » selon les déclarations faites 
lors des débats, le 4 octobre 1916, par Je président de la commis- 
sion de la justice, 


Ce 








8951. — 26 novembre 1957. — M. Bourbon demande à M. le 
ministre de la et du logement quels sont les contin- 
gents alloués par le ministère de la reconstruction et du logement 
au titre de la loi-cadre pour les années 1958-1959-1960-1961, pour 
chaque département et en distinguant: a) secteur Lcatif: H. L. M.; 
b) accession à la propriété, c) secteur primé. 





8952. — 26 novembre 1%7. — M. Plaisance demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° quel a été le 
nombre de bénéticiaires des primes à la construction dans le dépar- 
tement de l'Eure, pour les années 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 
4955, 1956, 1957, en distinguant les constructeurs individuels et les 
collectivités ainsi que les bénéficiaires des primes à 480 francs, 
600 francs et 1.000 francs; 2° quel est le nombre de dossiers actuelle- 
ment en instance qui n’ont pu faire l’objet de décision d'attribution, 
faute de crédits suffisants, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8953. — 26 novembre 1957. — M. Noël Barrot expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population la nécessité où se 
trouve la France de rattraper, en 1958, son retard dans l'application 
de la vaccination antipoliomyélitique, et lui demande comment il 
envisage le remboursement de cette vaccination par les services 
de la sécurité sociale: le remboursement restera-t-il limité aux cas 
d'urgence, c'est-à-dire à une vaccination trop tardive pour en garan- 
tir les résultats, et les vaccinations de ge conséquence obliga- 
toire de celles pratiquées au cours de l'été 1%7, seront-elles rem- 
boursées ? 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8954. — 26 novembre 1957. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, conformément à 
l’article 22 du règlement d'administration publique du 10 décembre 
1946, les prestations familiales sont calculées en fonction du saluire 
mensuel en vigueur au lieu de résidence habituel et permanent de 
la famille ou de la personne ayant des enfants à charge. Il lui 
demande: 1° pourquoi la caisse centrale d'allocations familiales de 
la région parisienne, lorsqu'une mère de famille est soignée dans un 
sanatorium héliomarin, laissant ses enfants à Paris, se voit attri- 
buer comme salaire mensuel celui du sanatorium et non celui où 
elle a conservé son appartement où se trouvent ses enfants; 2° s'il 
n'y aurait pas lieu de revenir sur cette décision, même si le séjour 
en sanatorium a atteint le délai normal de°18 mois, puisque les 
charges de famille vont continuer d'être payées à l'endroit où se 
trouvent les enfants. 





8955. — 26 novembre 1957, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant 
de l'indemnité d'invalidité et si une revalorisation est en cours; 
Vo si les titulaires d’une invalidité sont bien fondés à demander 
le bénéfice du fonds national de solidarité, même s'ils ont moins 


de 60 ans. 





8956. — 26 novembre 1957. — M. Ninine demande à M. le ministr® 
du travail et de la sécurité sociale s’il est possible à un agent 
contractuel de la Société industrielle des tabacs et des allumettes 
au Cameroun, rétribué par la caisse aulonome d'amortissement, 
d'être affilié à la sécurité sociale durant son congé en France, cetle 
possiblilé étant d'ores et déjà accordée aux fonctionnaires. 


8957.- — 26 novembre 1957. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est la 
situation, en ce qui concerne la base de calcul des charges sociales, 
d'un artisan corsetier, qui, du fait d'un arrêté préfectoral de 1946, 
aye à une ouvrière à domicile, en plus de son salaire, 15 p. 100 de 
rais d'atelier, et les congés payés, et sur quelle somme exacte doi- 
vent être calculées lesdites charges sociales. Au cas où des arrêtés 
bationaux auraient fixé des pourcentages d'atelier à un taux infé- 
rieur, est-il possible de changer les postes de rémunération en 
augmentant le salaire proprement dit, afin de débourser finalement 
la même somme, mais en appliquant seulement le pourcentage des 
frais d'atelier au taux admis en déduction avant payement des- 
dites charges ? 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8958. — 26 novembre 1957. — M. Alcide Benoit demande à M. le 
ministre des travaux publics, des tra et du tourisme: 1° quel 
est le nombre de veuves d'agents dela S. N. C. F. percevant une 

ension de réversion inférieure à 6.000 F par mois; inférieure à 

000 F par mois; inférieure à 10.000 F par mois; inférieure à 
12.000 F par mois; inférieure à 15.000 F par mois; 2° le nombre de 
veuves percevant l'allocation viagère. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7328. — M. Roland Dumas demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil le nom et les qualités des actionnaires de la 
Sociflé Brevatome, au capital de laqueile le commissariat à l'énergie 
atomique à désormais la possibiilé de souscrire en vertu du décret 
du 6 juin 1957. (Question du 19 juin 1957.) 


Réponse. — Les discussions préliminaires concernant la forma- 
mation de Ja Société Brevatome à laquelle le commissariat à 
l'énergie atomique est autorisé, par décret du 6 juin 1957, à parti- 
ciper, ne sont pas terminées: la liste des souscripteurs n'est pas, 
daus ces condilions, définitivement arrêtée. Dès l'achèvement de 
ces conversalions, il sera procédé à la constitution de la société 
et me précisions pourront alors êlre fuurnies à l'honorable parle- 
menlaire. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6166. — M. Soustelle expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères que ia radio de Rabat ne cesse d'exalter « la lutte sacrée » 
des rebelles algériens, que celles de Tanger et de Tétouan font de 
même; et qu'une station privée siluée à Tanger, dirigée par un 
Français, accuse la France de commettre en Algérie les crimes 
les plus atroces; et lui demande quelles démarches a faites ou 
entend faire auprès du Gouvernement marocain pour qu'il soit mis 
fin à cette intoérable campagne. (Question du 2 avr 1957.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères partage 
l'opinion de l’honorable parlementaire sur le caractère choquant 
de certaines émissions de la radiodiffusion marocaine relatives à 
la rébellion algérienne. Aussi n’a-t-il pas manqué d'élever à plu- 
sieurs reprises des protestations aupràs du Gouvernement marocain 
à ce sujet. En outre, une intervention a été effectuée auprès du 
ministre marocain des affaires étrangères pour qu'un terme fût 
apporté aux émissions clandestines de « Radio-Algérie libre » réal- 
sées à partir du territoire marocain. Lors d'un échange de notes 
verbales entre Le Gouvernement de la République et celui du raf 
du Maroc au cours de ce mois, la France a saisi cette occasion 
pour relever auprès de ses interlocuteurs }es écarts de la presse et 
de la radio marocaines sur les problèmes qui échappent pleinement 
à sa souveraineté, 





8390. — M. Bouyer demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est exact qu'un passeport diplomatique ait été délivré 
à M. Joanovici et, dans la négative qui a délivré le passeport ordi- 
nuire. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — Aucun passeport diplomatique n'a été délivré par mon 
d“partement à M. Joanovici. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


8226. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
Afiaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tun:siennes 
quelles destinations, en détail, ont éié données aux 4# milliards 
accordés par le Parlement à la demande du Gouvernement au titre 
du chapitre 60-80 « Aide à l'étranger ». (Question du % septembre 
4937.) R 


Réponse. — Le crédit de 48 milliards inscrit an budget des charges 
communes sur le chapitre 60-80 au titre de l'aide extérieure a sup- 
porté l'abattement général de 5 p. 100 qui a affecté toutes les 
dépenses publiques françaises pour l'exercice budgétaire de 1957, ce 
qui l'a ramené à 45,6 milliards, Toutefois, des reports de crédits 
non consommés en 196 s'élevant à 3.153 millions ont permis de 
disposer d'un montant total de 48.753 millions qui ont fait l'objet de 
la répartition suivante : f° aide aux Français résidant au Maroc ou en 
Tunisie et désirant y maintenir leur installation. 4605 millions ont 
été prévus à ce titre, notamment pour servir de prêts de campagne 
et de soutien à l'agriculture, au commerce et à l'industrie. Ce mon- 
tant intéresse le Maroc pour 4.850 millions et la Tunisie pour 
2739 millions. On peut aussi classer dans cette rubrique les sommes 
affectées au versement d'un complément de rémunération aux fonce- 
tionnaires francais travaillant sous contrat dans les cadres chérifien 
où tunisien,. soit 1.389 millions; ?° aide aux Francais du Maroc ou 
de Tunisie amenés à se réinstaller en métropole. Un crédit de 
5.835 millions a été ouvert pour faciliter la reconversion en France 
des activités exercées par nos compatriotes jusqu'ici instalks au 
Maroc ou en Tunisie. Sur ce montant, 2.#0 millions doivent per- 
mettre l'octroi de prêts gagés sur les immeubles dont ils étaient 
propriétaires dans ces pays, et 2.500 millions ont été af'ectés aux 
opérations de rapatriement proprement dit des nércessiteux et à 
l’organisation de <ecours d'urgence : 600 millions sont destinés plus 
spécialement à la réinstallation des agriculteurs sur des terres 
acquises en France; 39 autres formes d'assistance aux Francais de 
Tunisie et du Maroc: a) rachat d'exploitations agricoles situées dans 
des zones d'insécurité; 4 milliard a été prévu pour financer le 
rachat par le Gouvernement marocain de certaines exploitations 
agricoles francaises situées dans des zones d'insécurité ou trop 
réeculées, Une opération analogue à cellecci et portant sur 100 rmil- 
lions à été organisée en Tunisie: b) indemnisation des dommages 
subis par des Français en Tunisie ou au Maroc; à celie rubrique 





est affecté un crédit de 1:63 millions, Les sommes servant ainsi 
au soutien direct des Français du Maroc et de Tunisie s'élèvent 
donc à 13 milliard: 98? millions; 4° aide au Marœ: le Gouverne- 
ment françuis a indiqué que l'aide totale qu'il était susceptible 
d'accorder au budget d'équipement marocain en 197 s'élevait à 
20 milliards de francs; 5° aïde à la Tunisie: la France a réservé 
pour sa participalion au budget d'équipement tunisien en 1957 un 
crédit de 9 milliærds. Les crédits affectés à ces deux dernières rubri- 
ques s'élèvent donc au tolal de 29 milliards ; 6+ divers : cette rubrique, 
à laquelle est inscrit un montant de 7:1 millions, a différentes 
affectations ne rentrant pas dans les précédentes catégories, telles 
que des secours aux nmfugiés hongrois, la formation de cadres de 
coopération technique avec les pays assistés, etc. 





_ 8187. — M, Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, charge des affaires marocaines et tunisiennes, quelles 
sont les dispositiens adoptées en ce qui concerne les revendications 
DT par les agents français retraités des chemins de ler de 
lunisie pour ce qui est: a) de leur admission au bénéfice des 
avantages accordés aux retraités des chemins de fer français et 
algériens depuis le 1° seplembre 195; b) du payement dans un 
bref délai d'un accmpte égai aux deux tiers de la valeur du rappel 
qui leur est dû; c) de l'application intégrale et automatique ps 
règles de péréquation des pensions; d) de l'intégration pour vordre 
de tous les cheminots retraités français de Tunisie avec tous les 
avunlages découlant de la loi du 7 août 1955; e) de l'application 
aux retrailés francais des chemins de fer tumisiens demeurant en 
Tunisie des règies de la sécurité sociale, règles déjà app'icables 
pour ceux résidant en France; f, d2 la péréquation sur la base de 
l'échelle acquise au mseau tunisien et non sur la base de l'échelle 
d'intégration. (Question du 19 septembre 19%.) 

Réponse. — La loi n° 56-742 du 4 août 196 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Marve et de Tunisie prévoit 
en son article 11 que l'Etat français apporte sa garantie notam- 
ment aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de fin de 
service ou primes de remplacement conslituées auprès des caisses 
de retraite Je Tunisie par les agents français en activité ou à la 
retraite des services publics de Tunisie. Un décret portant regle- 
ment d'administration publique doit fixer les modalités d'applica- 
tion notamment en ce qui concerne les anciens agents français 
des chemins de fer de Tunisie. L'étude de cette question et l'éla- 
boration de ce texte ont été confiées au ministère des finances 
en raison de leur caractère technique et de leurs incidences finan- 
cières. Le Gouvernement français a cependant d'ores et déjà admis 
le principe de la péréquation des pensions. Par ailleurs, le ministère 
des affaires étrangères a appelé l'attention du ministère des finances 
sur la situation des retraités qui perçoivent une pension d'un 
montant inférieur de près de 23 p. 100 à celui des pensions de la 
Société nationale des chemins de fer français, et a demandé qu'en 
attendant une décision définitive, il soit éventuellement envisagé 
de verser aux intéressés un acompte provisoire à valoir sur le 
montant de la revalorisation à intervenir, En ce qui concerne 
d'autre part le résime de sécurité sociale, la réglementation actuelle 
ne permet pas d'acmettre les retrailés français des chemins de 
fer tunisiens résidant en Tunisie au bénéfice du régime métropo- 
litain. Toutefois, cette question fait également l'objet d'un examen 
attentif dans le cadre dun règlement général au problème de 
l'admission des diverses catégories ce retraités français dé Tunisie 
au régime français de sécurité sociale, 


8256. — M. Bcrnard Manceau expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
qu'en application de la loi du # août 1956 une centaine de contrô- 
leurs civils du Maroc et de Tunisie ont demandé, au cours des 
années 19% et 1937, au ministère des affaires étrangères, à être 
détachés à ce département, en vue de leur intégration ultérieure, 
Après avis donné par les comités consultatifs paritaires du ministère 
des affaires étrangères, la candidature de quatre-vingts contrôleurs 
civils à été retenue. Il lui demande: 4° d'après quelles normes Île 
ministère des ailaires étrangères a-t-il éffectué son choix. L'inspec- 
teur du corps du contrôle civil, qui remplit en fait les fonctions 
de chef du personnel pour l'ensemble des contrôleurs civils du 
Maroc et de Tunisie, a-t-il été consullé sur le choix à effectuer; 
2° sur les quatre-vingls nouveaux postes diplomat'ques créés au 
Maroc et en Tunisie, combien y a-t-il de postes de ministre plénipo- 
tentiaire, conseiller d'ambassade, secrétaire d'ambas-ade; 2° com- 
bien de contrôleurs civils ont-ils été détachés dans les fonctions 
de ministre plénipotentiaire, conseiller d'ambassade, secrétaire d'am- 
bassade. (Question du 26 septembre 1%7.) 

Réponse. — 1° Une centaine de contrôleurs civils ont effectivement 
posé leur candidature à un détachement en vue de leur intégralion 
ultérieure dans le corps diplomatique et consulaire. Le ministre des 
affaires étrangères, usant de ses pouvoirs discrélionnaires en la 
inatière, a procédé au choix des agents, en s'inspirant uniquement 
de l'intérêt du service. Les principaux éléments de ce choix ont été 
l'examen des dossiers des candidats qui ont fait ressortir leurs 
aptitudes à la carrière diplomatique et con<ulaire ainsi que, pour 
certains qui occupaient déjà des fonctions diplomatiques et consu- 


laires au Maroe, en Tunisie ou à l'étranger, l'appréciation de leurs 
supérieurs; enfin, l'intérêt s’attachant à prononcer le détachement 
en priorilé d'agents déjà agréés en qualité d'assistant technique 
par divers gouvernements étrangers. Il n'y a plus, à l'heure actuelle, 


d'inspecteur du corps du contrôle civil, ce poste ayant ét4 supprimé 
en même temps que les hauts commissariats à Rabat et à Tunis. 
Le chef du service du contrôle civil qui a pris la succession des 
anciens inspecteurs a été chargé de la préparation et de la présen- 
lation des dossiers des candidals aux services du département. H 
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n'avait pas à être consullé sur le choix effectué par le ministre des 
affaires étrangères, s'agissant de détacheinent et de contrôleurs 
civils dans le corps diplomatique et consulaire et non pas de déta- 
chement d'agents d'autres corps dans celui du contrôle civil: 2e les 
renseignements recueillis par l'honorable parlementaire et selon 
lesquels ls quatre-vingts nouveäux emplois diplomatiques et consu- 
laires ont élé créés au Maroc et en Tunisie se révèlent inexacts. 
Le nombre en est légérement inférieur, certains emplois diploma- 
diques existant déjà à l’époque des proteclorats et ayant été simple- 
ment reconduils dans les ambassades. La situation réelle est la 
suivante: Jes emplois nouveaux créés au Maroc et en Tunisie sur 
le budget de 1957 en faveur du corps diplomatique et consulaire se 
décomposent comme suil: 4 postes budgétaires de ministres pléni- 
polentiaires; 92 postes budgétaires de conseillers des affaires étran- 
gères, 48 postes budgétaires de secrétaires des affaires étran- 
gûres. Sur ces 48 posies de secrélaires, 15 seront supprimés le 
â®r janvier 198 pour être transformés en postes budgétaires de 
secrétaires adjoints des affaires étrangères. Ces posles (15) sont 
réservés non pas aux contrôleurs civils, mais aux adjoints de 
contrôle du Maroc. Par ailleurs, le corps des ministres plénipo- 
tenliaires n'est pas un Corps à recrutement direct par l’école nalio- 
nale d'administration, et est doté d’un statut particulier: les 
membres de ce corps sont soit désignés parmi les conseillers des 
aflaires étrangères, soit recrutés au tour extérieur. I n'est, 
par conséquent, pas possible d'envisager le détachement direct 
d'un controleur civil dans le corps des ministres plénipotentiaires. 
Pour accéder au grade de minisire, un contrôleur civil doit étre 
préalablement intégré dans le corps des conscillers et secrétaires 
des affaires étrangères. où nommé sur le tour extérieur par décret 
du Président de la République, pris en conseil des ministres. 
H convient, d'ailleurs, de signaler qu'à l'heure actuelle aucune 
place n'est vacante dans ce corps qui soit susceptible d’être comblée 
par une nomination au tour extérieur. Par conséquent, les emplois 
réservés dans le corps des conseillers et secrélaires aux agents 
du corps du contrôle civil par suite de la création d'emplois diplo- 
maliques et consulaires au Maroc et en Tunisie sont au nombre 
de 65, dont 32 emplois de conseillers et 33 emplois de secrétaires, 
auxquels viennent s'ajouter les emplois budgétaires de ministres 
plénipotenliaires, soit au total 69. 

3e A la date de ce jour, aucun contrôleur civil n'a été détaché, 
Le les raisons æxposées ci-dessus, au grade de ministre plénipo- 
enliaire. 23 contrôleurs civils ont été détachés ou sont en instance 
de délachement au grade de conseillers des affaires étrangères. 
57 contrôleurs civils sont délachés ou en instance de détachement 
au grade de secrétaires des affaires étrangères. Cette disproportion 
entre le nombre des emplois de conseillers et de secrétaires ouverts 
au Maroc et celui des contrôleurs civils détachés dans ces deux 
grades s'explique par les raisons suivantes: a) il se trouve, qu'en 
fait, à trois exceptions près, les contrôleurs civils occupant actuel- 
lement des emplois diploinatiques et consulaires au Maroc et en 
Tunisie et dont le détachement a été jugé indispensable pour les 
besoins du service occupent des emplois de secrétaires; 6) Île 
département a comblé, en y affectant des contrôleurs civils, Îles 
vacances qui existaient dans les emplois diplomatiques et consu- 
laires à l'étranger. Or, la plupart des emplois vacants au moment 
du détachement des contrôleurs civils était des emplois du grade 
de secrétaires: €) le rythme d'avancement dans le corps du 
contrôle civil, corps actif où la mise à la retraite des agents inter- 





vient entre cinquante-cinq et einquante-huit ans, est plus rapide 
que celui du corps des conseillers et secrétaires des affaires étran- 
gères, corps sédentaire où les agents atteignent l’âge de suixante- 
cinq üns pour étre admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 
Par conséquent, en exécution des dispositions de la loi du 4 août 1956 
et du décret du 6 décernbre de la même année, le détachement des 
contrôleurs civils dans le corps diplomatique et consulaire a fait 
l'objet, pour chaque agent, d'une reconstitution de carrière qui a 
amené son encontre un rabaissement parfois sensible de son 
indice de grade. C’est ainsi que sur les 57 contrôleurs civils déta- 
chés en qualité de secrétaires, une vingtaine au moins ont, dans 
leur corps d’origine, un grade équivalent à celui de conseiller. 
Si les proportions de 32 et de 33 avaient été suivies à la lettre, 
tous les contrôleurs civils candidats à un délachement dans le 
corps diplornalique <t consulaire et ayant fait une carrière leur 
permettant d'être, détachés en qualité de conseillers auraient vu 
aboutit favorablement leur candidature, tandis que la proportion 
des jeunes agents, et notamment de ceux issus de l’école nationale 
d'administration, qui avaient fait acte de candidature et qui auraient 
pu être délachés, n'aurait été que de un sur trois ou quatre. Il a 
semblé au département qu'une telle formule n'aurait pas été 
conforme à l'intérêt de l'administration; 

40 L'honorable parlementaire pourra constater que le nombre 
tolal de contrôleurs civils détachés dans le corps diplomatique et 
consulaire est néanmoins supérieur à celui des postes ouverts au 
Maroc et en Tunisie, Le département, en effet, a admis que Îles 
postes permanents d’administrateurs civils de l’ancien ministère 
des affaires marocaines et tunisiennes, occupés à l'heure actuelle 
par des contrôleurs civils, seraient ajoutés aux emplois ouverts au 
Maroc et en Tunisie, de manière à faire bénéficier de la mesure 
de détachement dans le corps diplomalique et consulaire un plus 
grand nombre d'agents du corps du contrôle civil. Enfin, il y a 
lieu de souligner que le grade auquel ont été détachés les agents 
du corps du contrôle civil a été calculé après reconstitution de 
carrière effectuée à la date du 4e janvier 1956. Il y a donc lieu 
de prévoir que, par le jeu naturel de l'avancement depuis cette 
date, un cerlain nombre de contrôleurs civils, actuellement déta- 
chés en qualité de secrétaires des affaires étrangères, pourront, 
soit au moment de leur intégration, soit à l’occasion des premiers 
travaux d'avancement postérieurs à leur intégration, être nommés 
au grade de conseillers. Le fait d’avoir pris précisément parmi les 
contrôleurs civils un nombre de conseillers inférieur à celui des 
emplois de conseillers créés au Maroc et en Tunisie permettra à 
ceux d’entre eux qui ont été détachés en qualité de secrétaires 
de pouvoir obtenir un avancement de grade dans des conditions 
normales, les postes vacants de conscillers étant réservés pour 
l'avancement des secrétaires 





AGRICULTURE 


8019. — M. André Chêne demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° quel est le montant (valeur en francs) des importations et 
exportations françaises des produits horticoles et de pépinières pour 
chacune des années de 1930 à 1956 incluse; 2° vers quels pays sont 
effectuées les exportations et de quels pays proviennent les impor- 
tations, (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse : 


Importations @e produits horticoles. (Valeur en millions de francs.) 












































qq LU 
DÉSIGNATION 1950 1954 1952 1953 1954 1955 1956 
Produits horticoles....,,......... Total général des importations... 997 1.303 1.085 1.233 1.852 2.167 2.567 
Dont : 

DICRORE MUR. csareréossiouss RE stories lee ul 788 1.066 820 910 1.437 1.661 1.920 
Dont en provenance : 

PORN RE osshrenses restées 747 985 767 827 1.308 4.545 4.780 

Du Rss onsà eu RARE 37 59 40 69 86 93 41 

DEN nn eue » » 32 12 40 2 41 

Plantesrde S0R0... 1.650010 POL cc cshnnssat eh sas 135 135 170 188 254 280 3h 
Dont en provenance: 

D RR Lreservcr cas sata 416 431 167 181 237 253 319 

Poys-Dus ::.......00e RASE LA 17 3 3 4 ÿ 46 17 

Plantes de pépinières.........., PR noi art sua 61 82 71 404 122 179 211 
Dont en provenance: 

DANSE. cree d'u. ts SR 26 46 27 46 44 70 74 

UE BL... s das «3 nn 688 21 20 29 ) HA 70 81 

D has ed cat less caro tal de 3 3 » 5 6 6 9 

Allemagne .......sss.ee : en » + 10 2 14 23 38 

FIOURB.COUROOS. sn sssrscs 08e 40 te FORSL montants . saone 12 20 2 31 38 © 72 
Dont en provenance : 

Pays-Bas. isscssomsens sus naté 9 14 18 2t 28 24 31 
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Exportations de produits horticoles. (Valeur en millions de francs.) 
Cm 
DÉSIGNATION 1950 1954 1952 1953 1951 1955 1956 
Produits horticoles. .............. |] Total général des exportations... 662 701 730 760 8s1 980 707 
Dont: 
Boutures et plants de vigne....æ Total ............. tree L 0 d'uie 7% 92 103 71 59 115 165 168 
Dont vers: 
ARRET" 2 se out osceese 52 48 19 11 61 112 110 
Le PC PR PRE PLAT PR 25 32 26 20 17 22 41 
SE RTS TA devons 5 9 (n 7 7 1 1 
Mr re hp D: PR » » » » » 13 3 
Oignons  MOUNE dt. 0 5e Va ce PORN. SUN at dos cde il, ve 140 176 117 158 156 153 109 
Dont vers: 
Grande-Bretagne .............. 7 64 39 42 16 45 23 
Pays-Bas ....... CPP Sivsesss 16 29 29 33 21 37 29 
| 004 2 PEER AN ORNE FORGES 26 0) 33 26 37 31 21 
NU doter seit tsueest » 6 10 13 12 10 (n 
SE RP 7 13 42 fi 11 9 6 
SNiRse . ;, Dsdiias sde 3 3 2 2 2 2 2 
AS ne ot SE PP LE LS » 3 4 4 10 4 3 
Allemagne ........ EN OL TE 4 » - 8 7 ù 2 
PNR AS OMR. dou done ann SO EUR drama i ef et dense as cet aus 12 20 19 21 29 21 8 
Dont vers: 
OR M rononasaestis 5 9 3 5 8,5 11 3 
Plantes de pépinières...........,! Total ........... Brin etes: 77 79 65 71 68 86 84 
Dont vers: 
PONS. sé sets 7 7 3 5 12 17 22 
AR AE TER 8 [n 6 9 K 9 11 
Re e  CRRE FER AP ARE 8 6 6 6 5 8 15 
Grande-Bretagne ........... se4 4 1 3 3 < 6 9 
SRE a LE ÉS 4 13 9 6 3 9 9 
M no nsstéouenasecsens 3 1 2 2 » 2 3 
Fleurs-et fouillages coupés... ... Total ,.........s.scocesocsoscesee 338 325 424 419 492 550 336 
Dont vers: 
Grande-Bretagne .............. 150 40 195 186 186 27 11: 
pe CORP HO] 50 100 123 152 126 #2. 
CS À INT ST RRS AREE LED 50 43 46 22 71 %6 
SUOUE ie APRES PC PER A 33 30 49 4 59 62 44 
a nn _ 


























8162. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture s’il est exact que la France importe du. sucre et dans l’affirma- 
tive: 14° depuis quelle date; 2° quelle quantité; 3° quel est le bilan 
financier de celle opération. (Question du 18 septembre 1957.) 


Réponse. — En raison des condilions climaliques particulièrement 
défavorables, une baisse sensible de la production de sucre de bette- 
rave à élé enregistrée pour la campagne 1996-1957. En effet les fabri- 
cations métropolitaines de sucre blanc se sont élevées à 1.260.000 
tonnes seulement (exprimé en raffiné) contre 1.468.000 tonnes en 
4955-1956 et 1.518.000 tonnes en 1954-1955. De ce fait le recours à 
l'importation était inévitable, malgré l'apport en sucre roux de 
cannes des territoires et départements d'outre-mer, étant donné les 
besoins à satisfaire dans le cadre de l'Union française et drs pays 
de la zone franc. Les arrêtés des 2 février, 18 avril et 11 juillet 1957 
ont autorisé l'importation de 70.000 tonnes de sucre blanc étranger. 
Le prix moyen d'achat à la tonne a été de 58.000 francs €. A. F., 
soit 4 milliards de francs environ. Ces importations ont donné lieu 
à un reversement de près de 73 millions de francs au Trésor à 
ütre de péréquation, 





8375. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur le fait que les crédits alloués pour: a) les prêts de 
matériels individuels; b) ies prêts C. U. M. A. et associalions sous 
contrat; €) lés subventions d'utilisation (engrais, aliments calcaires, 
asperges) sont épuisés pour le département de Loir-et-Cher; il lui 
demande: 1° quel est le montant pour chacune des catégories de 
ces crédits: a) pour Fensemble du pays; b) pour le département de 
Loir-et-Cher ; 2e s'il n'envisage pas d'accorder un complément pour 
l'exercice en cours et, dans l’affirmative, quel en sera le montant. 
(Question du 4 octobre 1957) 


Réponse. — a) Depuis le début de l'année en conrs jusqu'au 
25 oclobre 1957, le montant des avances accordées à l'ensemble des 








caixes régionales de crédit agricole mutuel pour prêts individuels 
à moyen terme de modernisation et d'équipement au titre de la 
rubrique « Achat de tracteurs et de machines » du programme d'in- 
veslissements agricoles s'élève à 15.976.823.000 francs dont 11 muil- 
liards 631.122.000 francs pour les prêts d'une durée n'excédant pas 
neuf ans et 3.915.701.000 francs pour les prêts d'une durée comprise 
entre dix et quinze ans. Fendant la même période, le montant es 
avances attribuces aux caisses régionales pour la réalisation de pré's 
à moyen terme à des coopératives d'utilisation de matériel agricole 
s'élève à 441.110.000 francs; b) le montant des avances accordées 
à la caisse régionale de crédit agricole mutuel de Loir-et-Cher pen- 
dant la période considérée en vue de la réalisation de ces mêmes 
prêts s'élève à 9397.235.000 francs pour les prêts individuels dont 
377.235.000 francs pour les prêts d’une durée n'excédant pas neuf ans 
et 20 millions pour les prêts d'une durée comprise entre dix et 
quinze ans. Le montant des prêts aux C. U. M. A. est de 9 millions 
509.000 francs. Les demandes d'avances présentées par les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel pour la réalisation des prêts 
our achat de tracteurs et de machines sont satisfaites au fur et 
à mesure de leur présentation; c) le montant du erédit inscrit au 
budget 1957 au titre des mesures d'encouragement à l'emploi des 
amendements calcaires s'élève à 1 milliard de frañcs. Aucune limi- 
tation de ces crédits de subvention n’est imposée au département 
de Loir-et-Cher, les fonds mis à la disposition de la caisse régionale 
de crédit agricole sont renouvelés au fur et à mesure des règlements 
effectués par cette caisse, En ce qui concerne la culture des asperges 
dans le département de Loir-et-Cher, des subventions et des prêts 
sont accordés aux agriculteurs adhérant à l'association « Grande 
Sologne » qui en font la demande Toutes les demandes présentées 
dans ces conditions ont élé satisfaites. 





8404. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° quel est le nombre de gites ruraux existant par dépar- 
tement: 2° à combien s'élèvent, en cette matière: a) les subven- 
tions à fonds perdu versées par son ministère; b) les prêts à moyen 





CP) 


re 





4974 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 





twrme versés par le crédit hôtelier; ©) les prêts à moyen terme 
avancés par la caisse nationaie de crédit agricole, (Question du 
4% octobre 1957.) 

Réponse. — 19 Le nambre de gîtes rurdux existant à l'heure 
actuelle est de 58, Il se décompose comme suit entre les différents 
départements intéressés” 


SE SP Rs Pa CET cs 7rHantedLoire ‘/,...1,..13: ssh V1 
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CT Se . + Ho 0 I RE Ge re 31 1 
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%o Les subventions à fonds perdu versées par le ministère de 
l'agriculture s'élevaient au fer juillet 1%7 à 122.83%9.511 francs. Les 
prêts versés par le crédit hôtelier s'élêvent à ce jour à 1 million 
550.000 francs et les prèls versés par la caisse nationale de crédit 
agricole à 14.915.000 francs. 





BUDGET 


548. -- M. Boutavant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le conseil de l'enseignement technique a adopté, le 8 avril 1955, 
un projet d'unificalion du cadre des surveillants généraux des cen- 
tres d'apprentissage publics pemnettant à tous les surveillants géné- 
raux d'atteindre l'échelon terminal 3%, alors qu'actuellement cerlains 
agents ne peuvent bénéficier des trois derniers échelons de Ja 
carrière. Ce projet se trouve acluellement soumis aux services du 
département des finances. IL lui demande quelle suile il compte 
donner à ce projet. (Question du 1er rnars 19957.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est informé que le décret 
né 57-1226 du 4 octobre 1%7 a modifié notamment sur ce point le 
décret n° 53-138 du 16 mai 193 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des directeurs, professeurs d'en- 
seignement général, professeurs d'enseignement technique théorique, 
pee techniques et surveillants généraux des centres d'appren- 
issage publics. Désormais, tous les surveillants généraux peuvent 
accéder à l'échelon terminal de leur grade, 





2958. — M. Segelle demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le fait, pour l'administration, d'autoriser le calcul de la plus- 
value résultant d'un lotissement occasionnel effectué par une per- 
sonne physique où morale n'en faisant pas profession à partir de la 
valeur réévaluée du terrain à céder permet de penser que ledit 
terrain est considéré par l'administration comme une véritable 
immobilisation et non comme un stock immobilier. Dans l’affir- 
mative, si l'on ne peut conclure que la plus-value de cession du 
terrain est susceplible Ge remploi dans les termes de l'article 40 
du code général des impôts. (Question du 3 août 19%.) 

téponse, — Les terrains faisant objet d'un lotissement ne peu- 
vent — sauf la dérogation prévue à l'article 40 bis du code général 
des impôts en faveur des sociétés coopératives de construction — 
être considérés cornme des éléments de l'actif immobiiisé des entre- 
prises ou organismes qui procèdent, même à titre occasionnel, à une 


telle opération. 11 en résulle que — ces terrains ne pouvant, d'une 
manière générale, êlre réévalués — les plus-values réalistes lors 


de leur vente doivent, en principe, être calculées en partant de 
leur prix de revient réel et, d'autre part, que lesdites plus-values 
ne sont pas susceptibles de bénéficier de l'exonération sous condition 
de remploi édictée par l'article 40 du code général des impôts. 
Toutefois, il parait possible de considérer comme des immobilisa- 
tons, pour l'application tant des disposilions relatives à la revision 
des bilans que de celles de l’article 40 précité, les terrains faisant 
l'objet de lotissements relevant de la procédure simplifiée prévue à 
l'article 107 (dernier alinéa) du code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, à l'exception, bien entendu, de ceux de ces terrains apparle- 
nant à des personnes physiques ou sociétés ayant la qualité de 
marchands de biens ou dont l'activité peut être rattachée à l'exercice 
de celle profession ou de professions assimilées. 





5702. — M. Buron, <e référant à la réponse dnnée le %5 juillet 1956 
à sa question no 1896, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
s'il ne conviendrait pas de limiter la portée de l’article 35, 4°, du 
code général des impôts aux « adjudicataires, concessionnaires et 
fermicrs de droits communaux dont une partie importante des recet- 
tes provient d'opérations commerciales (gardiennage et location de 
matériel) » afn de reprendre les termes mêmes de l'arrêt du conseil 
d'Etat du 30 octobre 1937 (requête 52239) sur lequel la disposition 
en cause a été fondée, En effet, le concessionnaire, contre lequel 
cet arrêt a été rendu, se trouvait comme adjudicataire des droits de 
stationnement et de gardiennage aux halles de Paris dans un cas 
unique en France; et comme fermier de marchés parisiens avec 
fourniture de matériel aux usagers de ces marchés, dans le Cas par- 
ticulier des adjudicataires de la région parisienne, (Question du 
26 octobre 19% ) 

5-4o du code général des impôts. rangeant 
éfices industriels et commerciaux, sans 


Réponse. — L'article 35-4 
dans la catégorie des bén 


é1 





aucune distinction, les profifs réalisés par tous les adjudieataires, 
conce&ionaires et fermiers de droits communaux, l'administralion ne 
saurait se dispenser de faire apphcation des dispositions it le 
à l'égard de tous les intéressés, queiles que soient les conditions 
daus lesquelles ils exercent leur activité. 





4006. — M. Lucien Bégouin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si: le ja cominission supérieure de la taxe d'apprentis- 
sage a le pouvoir d'augmenter les effets de l’article 25 de la loi du 
13 juillet 1925, modifite par décret no 1986 de 1M3 qui prévoit, 
de la part des entrepreneurs de bâtiment, une redevance de 0,40 

. 100 Sur les salaires pour la taxe d'apprentissage ; 20 la décision de 
À commission supérieure de la taxe d'apprentissage prise dans sa 
séance du 5 juillet 19% et en s'appuyant sur l'article 2% de la loi de 
finances pour 1954, qui a pour eflet de supprimer l'exonération des 
sommes versées au titre des C. GC. C. A. est valable, ce qui porte la 
taxe d'apprentissage à 0,70 p. 100 au lieu de 0,10 prévue par les 
loi e! décret précités, (Question du 16 novembre 1%.) 


Réponse. — La question posée semble viser un point d'application 
des disposilions relatives aux versements poyvant ouvrir droit à 
l'exonération de la taxe d'apprentissage. Elle échappe dès lors à la 
compétence du département des finances et son examen semble 
entrer plus particulièrement dans les attributions du département de 
l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports {direction de 
l'enseignement technique}, 





4225. — M. de Chevigné se référant à la réponse donnée le 
8 août 1956 à sa question écrite n° 2455, demande à M, te secrétaire 
d'Etat au budget quelles sont ses intentions en ce qui concerne Île 
projet de décret portant règlement d'administration publique rela- 
dif au statut particulier du corps des commis des ponts et chaussées, 
qui lui a été adressé par M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme; sil compte donner son accord à 
ce projet et si les crédits nécessaires pour le financement des nou- 
velles dispositions seront effectivement inscrits au budget pour l’an- 
née 1997. (Question du 3 décembre 1956.) 

Rôponse — Il n'a pas été possible au département d'accueillir 
favorablement le projet de statut particulier des commis des ponts 
et chaussées, élaboré par le ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, En eflet, les dispositions de ce texte n'étaient 
pas compalibles aves le caractère interministériel du coms des 
commis. Toutefois, les deux départements ministériels intéressés, 
ainsi que le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, se sont 
mis d'accord pour organiser en faveur des commis des ponts et 
chaussées un cerlain développement de carrière en permettant leur 
accès dans le corps des adjoints techniques par la voie de l'examen 
professionnel (décret du 5 juillet 1956). Pour apprécier enfin l'en- 
semble de la situation des commis des ponts et chaussées, il convient 
d'observer que ceux-ci participent au régime indemnitaire des per- 
sonnels relevant de l'administration des ponts et chaussées. En 
outre, une majoration de prime de rendement a été admise en 
faveur de ceux de ces commis qui exercent ou peuvent exercer 
des fonctions de dessinateur. 





4819. — M. Tamarelle exnose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi du 13 avril 19%4%, dans son article 1er, paragraphe HI, 
prévoit que les délais et avantages fiscaux, accordés aux acquéreurs 
de terrains à bâtir, sont prolongés quand lesdits acquéreurs sont 
victimes de la liquidation ou failiite d’une société de crédit, H lui 
demande si ladite prolongation est accordée aux acquéreurs qui sont 
victimes de la faillite de l’entreprise chargée de la construction. 
(Question du 17 janvier 1931.) 


Réponse. — Le paragraphe XII de l’article 8 de la loi no 57-908 du 
7 août 1957 maintient le bénéfice des allégements de droits édictés 
en faveur des acquisitions de terrains à bâtir lorsque le défaut de 
construction des immeubles dans le délai légal est dû à un cas de 
force majeure. A cet égard, l'administration admet qu'il y a force 
majeure, notamment, en cas de faillile de l'entreprise chargée des 
travaux, à la conûition que cet événement constilue bien la cause 
déterminante du défaut de construction. 





5435. — M. Gabhorit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: un commerçant possédait depuis plusieurs années, 
dans Ja mème ville: 4e un fonds de commerce de boulangerie et 
pâtisserie; ?° un autre magasin de vente au détail de pain et 
pâtisserie. Le 31 mars 1954, il achèle, dans la même ville, un nou- 
veau fonds de commerce de boulangerie et pâtisserie et il vend 
le fonds de commerce qu'il possédait ($ 1°). Le 4er avril 1954, it 
supprime son magasin de vênte au détail ($ 2°). L'administration 
des contributions directes, au cours d’une vérification, oppose au 
commerçant l'arrêt du Conseil d'Etat en date du 4 juillet 1949, 
no 99911, et celui du 25 juin 1956, requête no 27329 (il s'agissait 
en l'occurrence d'un pharmacien). Il lui demande si l'intéressé peut 
bénéficier des avantages de l’article 40 du code général des impôts 
(exonération de la plus-value réalisée sur la vente du fonds de 
commerce), élant entendu qu'il a: f° omis de caleuler et déclarer 
le montant de la plus-value : 2e omis d'opter pour le rempioi; 3° omis 
de prendre en charge cette plus-value en comptabilité. (Question 
du 20 février 1957.) 

Réponse. — La vente du fonds de boulangerie-pAtisserie et la 
suppression du magasin de vente au détail de pain et de pâtisserie 
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intervenues respeclivement les 31 mars et 4er avril 1954 doivent — 
nonobstant le fait que l'intéressé, ayant acquis le 31 mars de la 
mére année un nouveau fonds de boulangerie et pâtisserie, ait 
possédé simultanément pendant un jour la propriété de ce dernier 
fonds et celle du fonds cédé — être regardées comme ayant entraîné 
une cession d'entreprise au sens de l'article 201 du code général des 
impôts. N’étant pas susceptibles d'être réinvesties dans la méme 
entreprise que celle dont les éléments d’actif ont été cédés, les 
lus-values provenant de la vente dont il s'agit ne peuvent, dès 
ors, conformément à la jurisprudence découlant des arrêts du 
conseil d'Etat visés dans la question, bénéficier de l’exonération, 
Cor on gg de remploi, édictée par J’article 40 du code général 
précité, 





6565. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que depuis plusieurs années le projet de statut du personne] 
enseignant et administratif des écoles nalionales d’art des départe- 
ments fait l’objet de discussions entre ses services et ceux du secré- 
tariat d'Etat aux arts et lettres sans qu’un accord ait pu être réalisé. 
11 lui demande quelles dispositions il compte prendre pour qu’un 
accord intervienne entre les deux ministères et que le statut du 
personnel en cause soit promulgué sans nouveau délai. (Question 
du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Un projet de statut du personnel enseignant et admi- 
nistratif des écoles nationaies d’art des départements est actuelle- 
ment en cours d'élaboration avec les services du ministère de l’édu- 
cation nationale et ceux de la présidence du conseil (direction de 
la fonction publique). Il est permis de penser que les difficultés ini- 
tiales, qui concernaient aussi bien les maxima hebdomadaires de 
service que la durée globale des carrières, seront aplanies et qu’un 
nouveau projet sera bientôt transmis au conseil d'Etat. 





6652. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société à responsabilité limitée à l'intention de réévaluer 
son fonds de commerce en dehors des règles prescriles par l’ordon- 
nance n° 45-1820 (art. 69 et suivants), et lui demande: a) si la 
pers ainsi dégagée est passible de l'impôt sur les sociétés; 
») si l’incorporation de celte plus-value au capilal social est pas- 
sible de droits en dehors du droit d’apport; c) quel sera, dans celle 
espèce, le taux du droit d'apport, (Question du 11 mai 1951.) 


Réponse. — a) Il est admis que, ne cessant pas d'être investie 
dans le fonds de commerce auquel elle se rapporte, la plus-value de 
la nature de celle visée par l'honorable député doit étre exclue du 
bénéfice imposable, étant entendu qu’en cas de cession ultérieure 
du fonds, la plus-value de cession devra être déterminée en fonc- 
tion du prix de revient réel dudit fonds. 0) et e) L'acte constatant 
l'incorporation au capital de la réserve correspondant à Ja plus- 
value dégagée comme il est dit dans la question est passible du 
seul droit d'apport majoré édicté par l’article 8 du décret no 52-804 
du 30 juin 1952 (code général des impôts, article 719), dont Je taux 
est actuellement fixé à 7,20 p. 100, 





7172. — M. Marcel David expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les dispositions de l’article 41, alinéa 2, 1°, du code général 
des impôts prévoient que l'obligation faite aux sociétés de famille 
constituées sous bénéfice de ect article de n’apporter aucune augmen- 
tation aux évaluations des éléments d’actif figurant au dernier bilan 
dressé par l’ancien exploitant se trouve respectée « en cas de consti- 
tulion d'une société à responsabilité limitée » si la différence entre 
la valeur d'apport des éléments d’actif et leur évaluation comptable 
est inscrite à l’actif du bilan social sous un poste dont il sera fait 
abstraction pour le calcul des amortissements à prélever sur les 
bénéfices et des plus-values ultérieures résultant de Ja réalisation 
de ces éléments. Il lui demande: 1° si une société @e personnes 
{société en nom collectif, par exemple) peut user de la méme 
faculté sans que l'apporteur du fonds perde le bénéfice de l’exonéra- 
tion des plus-values édictée par l’article #1 C. G. IL, toutes les 
autres conditions posées par cet article étant, bien entendn, rem- 
plies ; 2° si, au contraire, elle doit s’en tenir strictement à l'obligation 
de reprendre à sa balance d'ouverture la valeur résiduelle comptable 
des éléments d’actif existant lors de la cession, mesure qui lui 
interdit de faire état de son capital social. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 1° Réponse négative ; 20 réponse affirmative. La faculté 
pour les sociélés à responsabilité limilée constituées dans le 
cadre de l’article 41 du code général des impôts de porter à un 
compte d’ordre à l’actif du bilan la différence entre la valeur d’ap- 
port des éléments et leur évaluation comptable n’a, en effet, été 
admise que pour permettre .uxdites sociétés de se conformer aux 
prescriptions de Ia loi du 7 mars 1925 en faisant figurer leur capital 
— qui fixe, au regard des tiers, l'étendue de la responsabilité des 
associés — pour la valeur réelte des apports. Les motifs qui sont 
ainsi à l’origine de cette disposition ne peuvent donc étre valable- 
ment invoqués à l’appui de son extension aux sociétés de personnes. 





7855. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° si l'immeuble reconstruit par l'intermédiaire d’une association 
svndicale de reconstruction qui a passé une convention d’attri- 
bulion provisoire avec le propriétaire sinistré doit, en cas de décès 
de ce sinistré avant l'attribution définitive, être déclaré en nature 
et bénéficier éventuellement des dispositions de l’article 1241 du 
code général des impôts, ou bien s’il y a lieu, au contraire, de 
Comprendre, dans la déclaration de succession, la créance de dom- 








mages de guerre suivant les dispositions du décret du 30 juillet 19%, 
article 6; 2° si, dans le cas précédent, on doit faire abstraction, 
lors de l'établissement de la déclaration de la créance des dommages’ 
de guerre et calculer les droits sur l’ensemble des autres biens 
au Cas où c'est la créance en question qu'il convient de déclarer, 
les droits ne devenant, a'ors, exigibles que dans les six mois 
à compter du 8 ge du solde de l'indemnité, ou, le &as échéant, 
de la remise des titres en payement; ou Si, au contraire, on doit, 
comme semblent l'exiger certains receveurs, calculer les droits 
sur l’ensemble des biens, y compris la créance de dommages de 
guerre et ensuite procéder à une répartition proportionnelle de ces 
droits entre la créance de dommages de guerre et les autres biens, 
les droits correspondant à ces autres biens étant seuls dans l'immé- 
diat exigibles: 3e s’il n’y a lieu. en matière de forfait mobilier 
de 5 p: 106, de n’acquitler dans l'immédiat les droits qu'en raison 
d'un forfait calculé sur les biens autres que les créances de dom- 
mages de guërre, sauf à étabiir un complément de forfait lors 
du payement du solde de l'indemnité; ou si, au contraire, comme 
certains receveurs semb'ent l'exiger, le forfait doit être calculé 
sur l’ensemble des biens, y compris les créances de dommages de 
ruerre et les droits immédiatement acquittés sur la totalité du for- 
ait ainsi déterminé, sans aucune discrimination; 4° s'il est possible, 
lorsque le compte de dommages de guerre sera définitivement réglé 
et que le solde des droits deviendra exigible, de bénéficier, pour 
l'acquit de ce solde, du payement fractionné dans les termes de 
l’article 1718 du code général des impôts, et d'appliquer, d'autre 
part, le payement différé prévu par l'article 1721 du code général des 
impôts, en cas d’usufruit et de nue propriété. (Question du 24 juil- 
let 1957.) 


Réponse. — 1° Dès lors que la convention provisoire d'affectation, 
d’après le modèle généralement utilisé, n’a pas pour effet de trans- 
férer la propriété de l'immeuble reconstruit, il ne dépend de la 
succession qu’une créance d'indemnité de dommages de guerre 
motivant l'application du régime spécial institné par le décret du 
30 juillet 1952, Quant à l'exonération prévue à l’article 1241 du code 
général des impôts, elle sera ultérieurement susceptible d’être accor- 
dée, lors de Ja première transmission à titre gratuit qui suivra l'attri- 
bution de la propriété de l'immeuble aux successibles du sinistré. 
20 et 3° Pour la détermination du forfait mobilier de 5 p. 100 et 
le calcul des droits immédiatement exigibles, il y a lieu de faire 
abstraction de la eréance d'indemnité de dommages de guerre. 
Cette créance doit, néanmoins, être déclarée si elle a déjà fait 
l’objet d’une décision évaluative. Mais les droits y afférents ne 
deviendront exigibles que dans les six mois du payement, en 
espèces ou en litres, du solde de l'indemnité. Lorsque ce verse- 
ment est effectué non aux intéressés eux-mêmes ou à leur manda- 
taire, mais à l'association syndicale de reconstruction de l'immeuble 
préfinancé, le délai de six mois ne court que de la date de l'acte 
attribuant définitivement l'immeuble aux successibles du sinistré 
et constatant le règlement intégral de l'indemnité. 4° Les successi- 
bles ne peuvent revendiquer le bénéfice du payement fractionné 

révu à l’article 1718 du code général des impôts, Mais, pour les 
viens sinistrés qui leur sont dévolus en nue propriété, ils ont 
la faculté de différer le payement des droits dans les conditions fixées 
par l’article 1721 du mème code. 





7926. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une entreprise de travaux immobiliers dont les mémoires 
sont réglés par traites acceplées, agios à la charge du client, lors 
de la réception du décompte de la banque, comprenant la taxe sur 
les prestations de services à 8,50 p. 100, il est adressé au client 
une note de débit, pour le montant des escomptes et agios. Il Jui 
demande: fo si la solution administrative du 18 juin 1932 est tou- 
jours en vigueur, qui exonère d'impôt les sommes payées à la 
Dançue et récupérées sur le client; 2° dans la négative, quelles 
seraient les taxes à facturer sur ces débits par l’entreprise de 
travaux, et sur quelle base; 3e si, en toute hypothèse, une distine- 
tion ne doit pas être opérée entre, d’une part les frais d’escompte 
des traites et, d'autre part, les frais de recouvrement proprement 
dits, tels que rémunération d'encaissement, etc. (Question du 17 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse — La solution administrative du 18 juin 192 conserve 
sa valeur en ce qui concerne les frais de recouvrement, autres que 
l’escompte, réclamés par le tireur d’une traite à son client. Les frais 
d’escompte proprement dits représentent la contrepartie du crédit 
consenti au client et constituent, à ce titre, un élément du prix 
taxable.* 





8054. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la qualité d'artisan fiscal peut étre maintenue.@n faveur d'un 
artisan qui, élu maire de sa commune, doit de ce fait abandonner 
personnellement toute activité professionnelle et embaucher un 
deuxième ouvrier pour Je remplacer. Les textes régiementant la 
qualité d'artisan fiscal — en warticulier l'instruction du 31 jan- 
vier 1928 et l’article 13 de la loi du 7 février 1953 — ne prévoyant 
pas ce Cas, il lui demande s'il ne paraît pas opportun et ge de 
prendre toutes dispositions pour ne pas léser sur le plan fiscal un 
artisan investi de fonctions officielles. (Question du 17 septem- 
dre 1951.) 


Réponse — Les mesures d'exonération ou d’'atlénuation fiscales 
étant de droit étroit, il n'est pas au pouvoir de l'administration 
d'étendre leur application à des situations autres que celles qui 
sont expressément visées par la loi, Or, le bénéfice du régime prévu 
en faveur de certains artisans par l'article 184-2° du code général 
des impôts, peut être seulement accordé aux contribuables qui se 
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hHvrent à un travail personnel et n'utilisent pas d'autres concours que 
ceux qui sont énumérés par jedit article. Par suite, dès lors qu’ 
ne satisfait pas à ces conditions, le contribuable visé dans la ques- 
tion ne peut être admis au bénéfice du régime fiscal artisanal. 





8080, — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° queile est la différence du montant des frais de déplacement 
remboursés à certaines catégories de fonctionnaires au tarif « tour- 
nées » et au tarif « mission »; 2° quelles peuvent être les incidences 
budgétaires des dérogations envisagées à l’article 11 du décret 
ne 59-511 du 21 mai 1953; 3° quelle est l'instance administrative qui 
décide de l'opportunité d’un déplacement appelé à cadrer avec la 
dénornination « tournée » Ou « mission », (Question du 17 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse. — Les diflérentes questions posées par l'honorable parle- 
mentaires appellent les réponses suivantes: 1° ainsi qu'il est prévu 
à l’article 12 du décret no 53-511 du 21 mai 1953, le tarif de l’indem- 
nité de « tournée » est égal à 80 p. 100 du tarif de l'indemnité de 
« mission »; 20 il n’est pas envisagé actuellement de modifier les 
dispositions de l’article 11 du décret no 53-511 du 2% mai 1953; 
3° l'article 41 précité prévoit l'attribution des indemnités dites de 
« mission » ou de « tournées » suivant que le déplacement de l'agent 
est effectué à J'extérieur ou à l'intérieur du département dans 
lequel se trouve sa résidence administrative. 





8102. — M. Jean Villard, se référant à la dernière augmentation de 
l'impôt sur les sociélés applicable à partir de 1956, signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que cerlaines professions ont coutume 
d'établir leurs bilans en cours d'année pour des raisons parfaite- 
ment valables. C’est le cas, notamment, des négociants en char- 
bons, qui terminent traditionnellement leur exercice le 31 mars, 
après le travail saisonpier de l'hiver. Or, l’administration des finan- 
ces a décidé d'appliquer l’augmentahon précitée à compler du 
der avril 195, ce qui place ces contribuables dans une situation 
injuste par rapport aux sociétés dont l'exercice correspond à une 
année normale, I lui demande s’il ne lui serait pas possible de 
donner des instructions plus précises à son administration pour 
remédier à cet élat de choses, (Question du 17 septembre 1%. ) 


Réponse, — En disposant que la majoration d’un décime du taux 
de l’unpôt sur les sociétés sera apæliquée pour la première fois en 
vue de l'élablissement de l'impôt aflérent aux bénéfices de 1956 ou 
des exercices clos en 1%6, l’article 2 du décret neo 57-806 du 19 juil- 
let 1957 n'a fait _ respecter les stipulations expresses de l’arti- 
cle 1e (I-b-10) de la Joi n° 57-716 du %6 juin 1957, lequel autorisait 
le Gouvernement à « majorer d’un décime le principal de l'impôt 
sur les sociétés afférant aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis 
l'année 1956 ou les exercices clos en 1956 inclus... » Eu égard aux 
termes généraux de ces textes, la majoration susvisée doit donc, 
en principe, trouver son application pour de calcul de l'impôt dû au 
titre de tous les exercices arrêtés en 1956, quelle que soit la date 
de clôture desdits exercices. Cette règle ne comporte d'exception 
que dans le cas où aucun exercice n’a été arrêté au cours de l’an- 
née 1955. En ce cas, kes bénéfices déclarés comme ayant été réalisés 
depuis la fin de l'exercice clos en 1%4 — ou depuis le commencement 
des opérations, s’il s'agit d’une entreprsie nouvelle — jusqu’au 
81 décembre 1955 ont dù, par application des dispositions l'arti- 
cle 37 (2° alinéa) du code général des impôts, être soumis à l'i t 
sur les sociétés, au titre de l’année 1%55, d'après le taux de 41,80 
p. 100 résultant du décret no 56-665 du 6 juillet 1956. Les bénéfices 
ainsi taxés viennent ensuite en déduction du bénéfice de l'exercice 
clos en 1956 et c'est seulement la différence qui doit être imposée, 
au titre de ladite année, au taux de 45,60 p. 100 résultant de l'appli- 
cation des dispositions susvisées, Mais, bien entendu, il appartient, 
dans cette situation, au service des contributions directes d'exercer 
son droit de contrôle quant à la sincérité des bénéfices déclarés en 
4956 pour la partie de l'exercice antérieure au 1% janvier de ladite 
année, 





8238 — M. Thamier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
d'après le supplément au n° 131 du Bulletin de l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture, des importations 
massives de tabac ont été réalisées durant le premier semestre de 
4957; que leur montant s'élèverait & 7.579.672 francs; que, par 
contre, les exportations ne er gg pas 1.500.365 francs. Il lui 
demande: 1° comment il justifie ces mesures; 2° pourquoi, dans 
de pareilles conditions, la Société d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes envisage un sévère contingentement des 
surfaces consacrées au tabac; 3° quelles sont, par pays d'origine, les 
quantités et les prix au kilogramime du tabac importé à cetle occa- 
sion; 4e vers quels pays a-t-on exporté du tabac, quelles quantités 
el à quel prix. (Question du % septembre 1957). 


Réponse. — 1° Au cours du premier semestre 1997, il a été importé 
en France 15.660 tonnes de tabacs en feuilles dont 2.341 tonnes en 
provenance des territoires français d'outre-mer et 13.319 tonnes en 
provenance de l'étranger, Les achats de tabacs en feuilles à l’étran- 
ger sont déterminés par les considérations suivantes: les caractères 
particuliers des tabacs métropolitains et notamment leur taux de 
nicotine assez élevé obligent à mélanger à ces matières premières 
des tabacs d’autres provenances, en particulier dans le caporal 
ordinaire; la fabrication des produits spéciaux (cigares, cigarettes 
el scalferlatis à goûl anglais, américain ou oriental) exige certaines 





variétés de tabacs exotiques; la culture de ces variétés en France 
ne permettrait pas d'obtenir une qualité convenant aux produits 
supérieurs; la conclusion d'accords commerciaux avec certains pays 
gros producteurs de tabacs (Grèce, Turquie, Yougoslavie, Bulgarie) 
est souvent subordonnée à l'achat par la France d’un certain 
tonnage de tabacs en feuilles. Ainsi, ces achats favorisent les expor- 
tations de produits français et, fois, le remboursement de créan- 
ces publiques ou privées; 2° le taux d'introduction des tabacs étran- 
gers dans les mises en œuvre du S. E. L T. A. a été sensiblement 
réduit depuis la guerre, passant en moyenne de 29 P: 100 en 193 
à 23 p. 100 en 1956 et il ne Lara pas | gps me de le diminuer à 
nouveau sans nuire à la qualité des produits et, par suite, au volume 
des ventes. Comme la production métropolitaine (très supérieure à 
ce qu'elle était avant 1939) dépasse les À ee comp D oi et que 
les stocks de tabacs en feuilles sont excédentaires, un certain contin- 
entement de la culture du tabac en France est indispensable; 
les quantités importées de l'étranger au cours du premier sèmes- 
tre 1%7, soit 13.319 tonnes, se répartissent comme suit par pays 
d'origine : 
Etats-Unis ....... 
Autres pays d’Amé- 


2, 131 tonnes. Bulgarie sos... 1 .700 = 
Turquie sssss.ss.s 1.985  — 


rique CEREEEEEIET 215 ” Indonésie sms... 412 né 
UE ARTR ES « 13 — Autres pays étran- 
Yougoslavie ....,. 3.069 — BOTS soso o FPE Eu 


Les prix d’achat, par pays d'origine, ne peuvent être communiqués 
en cours d’exercice. Ils seront publiés ultérieurement dans le rappert 
annuel adressé au aninistre des finances par le conseil d’adminis- 
tration de la caisse autonome d'amortissement. Il est néanmoins 
possible d'indiquer que la valeur F. O. B. totale de ces impor- 
tations de l'étranger est légèrement inférieure à 4800 millions de 
francs, faisant ressortir un prix moyen de 360 francs par kilogramme; 
4o au cours du premier semestre 1%7, les exportations n'ont porté 
que sur des produits fabriqués. Depuis quelques mois, le S, E. I. T. A. 
s'efforce à nouveau d'exporter certains tabacs en feuilles français 
et il y a tout lieu de penser que des résultats favorables seront 
oblenus avant la fin de l’année. 





8243. — M. Rouyer exprime à M, le secrétaire d'Etat au budget 
son étonnement à la suite de sa déclaration faite au cours de la 
deuxième séance du jeudi 149 septembre 1957, à savoir que les orga- 
nismes intéressés (les directions départementales de l'O. N. I. C.} 
n'avaient pas appliqué les directives gouvernementales transmises 
par circulaire en date du 14 août et stipulant que serait considéré 
comme blé À gg et marchand celui qui contient 8 p. 400 au maximum 
de blé germé. Il lui demande: 1° le résultat de l’enquête suf ce 
refus d'application; 2° les mesures qu'il a prises afin que de (els 
manquements ne se reprdouisent pas; 3° les sanctions qu'il a 
estimées devoir prendre contre les responsables de ces manque- 
ments. (Question du > septembre 1951.) 


Réponse. — Par circulaire du 44 août 1957, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture a appelé l'attention des organismes stockeurs sur 
l'importance des problèmes soulevés par la proportion, paraissant 
relativement élevée, des céréales humides et gernmées de la récolte 
4957. Cette circulaire précisait, en particulier, nr titre exceptionnel 
était autorisée l’utilisation en meunerie du blé comportant jusqu’à 
8 p. 100 de grains germés. En outre, un arrêté du 14 septembre 1957 
a prévu, en ce p < concerne les blés germés, plusieurs mesures 
complémentaires, à savoir: 4° la réfaction de prix liée à la présence 
de grains germés ne peut être supérieure à francs par quintal; 
20 la dénaturation de ces blés est autorisée ge e soit le pour- 
centage de grains germés; 3° ces blés peuvent donner lieu à rem- 
boursement de frais de transport, avec, au surplus, un abattement 
sur les frais en cause ramené à 50 francs au lieu de 100 francs 
pour les autres céréales; 4° le prix réduit de rétrocession des bléa 
allant en meunerie est applicable aux blés non loyaux et mar 
chands destinés à l'alimentation animale. Lors de sa déclaration 
à l’Assemblée nationale au cours de la deuxième séance du 19 sep- 
tembre 4957, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan n'a pas entendu mettre en cause les sections départemen- 
takes de l'office national interprofessionnel des céréales et n’a jamais 
douté que ces sections départementales aient transmis immédiate- 
ment aux organismes stockeurs les instructions qui leur avaient été 
données. H s’est néanmoins étonné que ces tructions n'aient 
pas reçu une application plus rapide. Aussi a-t-il prescrit une 
ne gr à l'effet de déterminer les raisons pour crues, d'une 
part, les organismes stockeurs n'avaient pas collecté de plus fortes 

uantités de blés germés et, d'autre part, les exportateurs trouvaient 

ifficilement des lots de blé de cette sorte. I résulte de cette enquête 
que, dans la plupart des cas, ce sont les producteurs eux-mêmes 
Fa en début de campagne, ont manifesté une certaine réticenca 

livrer des blés germés en raison des fortes réfactions qui leur 
étaient appliquées. Les livraisons sont devenues, en revanche, plus 
importantes lorsque la réfaction a été limitée à 250 francs. Il semble, 
d’ailleurs, que les quantités de blé germé soient en fin de compta 
bien moins considérables pe ne l'avait redouté. Si certains 
organismes stockeurs avaient cru devoir attendre, avant d'accepter 
tous les blés germés qui leur étaient offerts, d’être assurés de 
l'écoulement de ces blés, les mesures prises pour favoriser cet 
écoulement se sont rapidement montrées efficaces. Aussi bien, les 
difficultés rencontrées par les exportateurs pour se procurer tous les 
blés germés es désiraient s'expliquent, le plus souvent, par le 
fait que ces blés avaient déjà trouvé, sur le marché intérieur, un 
débouché facile soit en meunerie, soit pour la dénaturation. On 
peut donc être désormais assuré que tous les producteurs recevront 
un prix normal pour leurs blés germés. 
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8245. — M. Piotte demande à M. le secrétaire d'Etat au 
les raisons pour lesquelles la subvention accordée aux agriculteurs 

ur la consommation de pétrole et qui s'élève à 42 francs par litre 
n'a pas été modifiée alors que le prix du pétrole a augmenté; et 
s’'i n'estime pas opportun, alors que dans d'autres cas la subvention, 
visée en ronge e, a suivi automatiquement l'augmentation du 
vrix, que iculteurs puissent trouver le mnême soutien que par 
in passé dans leur consommation de pétrole. (Question du sep- 
tembre 1957.) 


Réponse. — Les majorations intervenues depuis 1951 sur la taxe 
intérieure licable au pétrole lampant n’ont eu aucune incidence 
sur le prix de vente terminal du produit. Chacune d'elles corres- 
pondait, en eflel, à une diminution ou à une suppression corrélative 
d'un autre élément de la structure du prix du produit. Ces diverses 
modifications sont analysées ci-après: lors du vote de l’article 6 de 
la loi du 23 mai 1951, la taxe intérieure applicable au pétrole lampant 
était de 1.820 francs l’hectolitre. L'article 38 de la loi de finances 
du 14 avril 1952 a porté celte taxe de 1.820 francs à 1.876 francs 
l'hectolitre. Cette majoration correspondait à une diminution de 
45 à 10 p. 400 de la protection douanière dont bénéficie l’industrie 
du raffinage. L'article 3 de la loi du 11 juillet 1953 a majoré cette 
taxe de 1.876 francs à 1.992 francs par hectolitre. Cette modification 
compensait une baisse du prix des frets internationaux. La troi- 
sième majoration, qui a eu pour effet de porter de 1.992 francs à 
2.085 francs le taux de la taxe, à compter du 4 juillet 4955, a été 
prise en application des décrets nes 55-465 et du 30 avril 1%5 
portant réforme fiscale et autorisant la majoration des taxes inté- 
rieures des produits pétroliers en contrepartie de la suppression des 
taxes locales et de transaction frappant ces produits. La dernière 
majoration, qui a porté la taxe au taux actuel de 2.104 francs par 
hectolitre, correspond à une nouvelle baisse de 10 à 8 p. 100 de la 
protection du raffinage résultant du décret no 56-339 du 3%0 mars 
4%%6, pris en application de l’article 4 de la loi n° 56-331 du 27 mars 
4%%6. Ces mesures n'ayant eu aucune répercussion sur le prix de 
vente du produit, le montant de la détaxe agricole du pétrole lam- 
pant ne pouvait et ne peut, dans ces conditions, qu'être maintenu 
au taux de 1.200 francs l’hectolitre, fixé par l’article 6 de la loi 
no 51-588 du 23 mai 1951. Il convient d’ailleurs de remarquer que 
le prix du pétrole lampant utilisé comme carburant agricole est 
très inférieur à celui de l'essence employée pour le même usage, 


8261. — M. Bernard Manceau demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour quelles raisons les contrôleurs civils qui exercent des 
fonctions dans l’administration métropolitaine en qualité, soit de 
« mis à la disposition », soit de « détachés », ne bénéficient pas, 
au même titre que tous les fonctionnaires de l’administration fran- 
çaise, de prime de rendement et d’indemnité de travaux supplémen- 
aires. (Question du 26 septembre 1951.) 


Réponse. — Les contrôleurs civils qui exercent des fonctions dans 
l'administration métropolitaine sont dans des situations d'une diver- 
sité telle qu’elle exclue toute solution de caractère général. Les 
services compétents procèdent, en conséquence, à l'examen des 
divers cas ou situations particulières dont un certain nombre ont 
d’ailleurs déjà reçu les solutions convenables. Il en est ainsi des 
agents « détachés » qui bénéficient, bien entendu, du jour de leur 

tachement, des avantages indemnitaires propres au corps dans 
lequel ils sont en service. 11 est toutefois fait observer à l’hono- 
rable parlementaire que les primes de rendement et indemnités de 
travaux supplémentaires ne sont pas attribuées à tous les fonction- 
naires de l’administration française et qu'il ne peut donc être ques- 
tion d'accorder ces avantages indistinctement à tous les contrôleurs 
civils quelle que soit l'administration dans laquelle ils travaillent. 





8318. — M. Morève expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: M. Dupont est décédé après avoir, aux termes de 
son testament, institué son épouse survivante sa légataire universelle, 
Il n’a pas laissé d'héritier à réserve. Par ce même testament, il a 
'égué, à titre particulier, à M. Durand la nue propriété, sous l’usu- 
fruit de son épouse, d’une maison d'habitation, à la charge par 
M. Durand de verser à M. Dupuy une somme de 2 millions de 
francs au décès de Mme Dupont, épouse survivante, et sans intérêt 
jusqu’à cette époque. Le legs particulier profitant à M. Dupuy <ons- 
litue un legs à terme, incertain quant à la date de son exécution, 
mais certain quant à son événement. L’adminisiration de l’enre- 
gistrement refuse à M. Dupuy le bénéfice du payement différé grévu 
par l’article 1721, alinéa 2, du C. G. I., prétextant que cet article 
vise exclusivement les ayants droit “à qui sont dévolus, par succes- 
sion, des biens en nue propriété, ce qui n’est pas le cas de M. Dupuy 
puisqu'il hérite d’une créance payable à terme. Il lui demande si 
l'administration de l'enregistrement ne devrait pas étendre le béné- 
fice du payement différé prévu par l’article 1721 au légataire de 
sommes payables sans in'érêt au décès du légataire universel, et 
notamment au legs en question, ce qui, d’ailleurs, ne ferait que 
confirmer la position par elle prise et résultant d'instructions ei 
d'un arrêt de la cour de cassation. (Question du 1° octobre 19571.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, l'administration de l’en- 
registrement ne serait pas fondée — comme dans les espèces ayant 
fait l’objet des arrêts et des instructions administratives visés par 
l'honorable parlementaire — à réclamer à la veuve ou à M. Durand 
des droits de mutation par décès sur un usufruit grevant la somme 
lignée à M. Bupuy. Sous réserve d'un examen du testament et de 
l'ensemble des circonstances de l'affaire, la libéralité faite à M. Dupuy 





— 


paraît s’analyser, non pas en un legs de nue propriété, mais en 
un legs à terme en toute propriété  — lequel le bénéficiaire n0 
peut profiter du + — de payement différé grévu à l'article 1721 du 
code général des impôts. 





8320. — M, Pierre Ferrand signale à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'une circulaire trop tardive dispense du permis de chasse les 
rapatriés, démobilisés d'Algérie; certains d'entre eux ayant déjà pris 
et payé leur permis, il demande comment les intéressés doivent pro- 
céder pour s'en faire efleciuer le remboursement. (Question du 
1er octobre 1951.) 


Réponse. — Les militaires, maintenus ou ne sous les dra- 
peaux en exécution des articles 40 (5e et 6° alinéa) ou #9 (1% alinéa) 
de la loi du 31 mars 1928 modifiée, relative au recrutement de l'ar- 
mée, et libérés d'Afrique du Nord après le 31 imbre 41%56, qui 
ont été autnrisés à chasser sans permis au titre de la campagne de 
chasse en cours et qui auraient, néanmoins, acquitté le prix d'un 
permis, peuvent en obtenir le remboursement sur simple demande, 
appuyée des justifications nécessaires, adressée, avant le 30 juin 1%%8, 
à la direction départementale de l'enregistrement, dans le ressort de 
laqueïle le permis a été délivré. Toutes instructions utiles ont été 
données au service intéressé. 


8352. — M. Engel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
d'après les informations qui lui sont parvenues, les chaudières de 
chauflage central, chauffe-eau, brûleurs à mazout, gaz ou charbon 
sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux majoré de 
25 p. 100, alors que les radiateurs, tubes, tuyaux, conduites el autres 
sont soumis à la même taxe au taux de 19,50 p. 100. M lui demande 
si ces indications sont exactes et, dans l'affirmative, quelle raison 
justifie cette différence de taux entre des appareils qui semblent 
Si) être soumis à un régime analogue. (Question du 3 octobre 
19957. 


Réponse. — L'article 4er (8°) du décret ne 57-845 du 29 juillet 1957 
soumettait à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 2% p. 49 les 
appareils domestiques ou ménagers, parmi lesquels il y avait lieu 
de comprendre, notamment, tes appareils de chauflage. Par mesure 
de tolérance, l'administration avait admis que l'application de ce 
taux majoré fût limitée, en ce qui concerne les installations de chauf- 
fage central, aux chaudières, aux générateurs d’air chaud, ainsi 
qu'aux brûleurs à mazout, à gaz ou à charbon, à lexclusion des 
radiateurs, tuyaux et autres accessoires, qui demeuraient soumis 
au taux ordinaire de 19,50 pe 100. Le décret n° 57-1061 du 2 septem- 
bre 1957 (Journal officiel du 29 septembre 1957) ayant replacé Îles 
appareils de chauffage à combustibles solide, liquide ou gazeux dans 
le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 
19,50 p. 100, ces divers appareils et accessoires sont de nouveau sou- 
mis à un régime uniforme. 


8360. — M. Viallet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’i est exact que l’adminisiration des contributions indirectes refu- 
éerait d'accorder un rappel d’annuités de service pour certains de 
ses fonctionnaires titularisés avant la deuxième guerre mondiale et 
ayant été mobilisés pendant les années 1929-1910. (Question du 
à octobre 1951.) 


Réponse. — Les rappels de services militaires et les majorations 
d'ancienneté auxquels peuvent prétendre les agents des contributions 
indirectes leur sont normalement accordés, dans les conditions pré- 
vues par les textes réglementaires, dès l'instant que les intéressés 
justifient des conditions exigées par lesdits textes, Une réponse plus 
précise à la question ee ed l'honorable parlementaire ne pourrait 
être faite que si l’administlration était saisie des cas parüculiers 
auxquels il se réfère. 





8412. — M. Bricout expose à M. le secrétaire d'Etat au 
u’une personne ayant acquis, le 3 décemtbre 1956, en bénéficiant 
es ailkégements fiscaux édictés par l’article 1371 octies du code géné- 
ral des impôts, une maison de sept pièces qui lui sert d'habitation 
principale depuis le 1° avril 197 désire actuellement revendre 
les 6/7 indivis @e cet immeuble à une proche parente habitant avec 
elle. J1 lui demande si, dans le cas de revente: 1° l’intéressée peut 
conserver tout le bénéflce des allégements fiscaux qui lui ont été 
accordés; 20 si sa proche parente peut profiter des mêmes allége- 
ments en prenant l'engagement de faire son habitation principale 
dans ladite maison pendant une durée minimum d’une année et dans 
un délai de deux ans, à compter du jour de son acquisition. (Ques- 
tion du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, si l’intéressée habite en com- 
mun avec sa proche parente. Si elkes occupent dans l'immeuble des 
logemen!s séparés, les alkégements de droits ne peuvent être main- 
tenus au profit de l'acquisition du 3 décembre 1%56 qu'à concurrence 
de la partie du prix afférente au logement eflectivement occupé par 
la personne qui a effectué celte acquisition. Mais, dans les deux cas, 
le maintien du régime de faveur est subordonné, en outre, À la condi 
tion que l’intéressée occupe effectivement, à titre d'habitation princi- 
pale, l'immeuble en cause — ou le logement qui lui est affecté — 
pendant un délai d’un an, su minimum: %° réponse affirmative si les 
deux parentes habitent en commun. Si elles occupent dans Vim- 
meuble des logements séparés, la revente des 6/7 indivis ne pourra 
bénéficier des allégements précités que dans la limite de la partie 
du prix de revente afflérente au logement effectivement occu3é par 
l'acquéreur de ces 6/7 indivis. 
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8418. — M. Dejean attire l'attention de M, le secrétaire d'Etat au 
budget sur l'article 998 du code général des impôts assujelissant 
à un droit d'enregistrement les exploits en justice, à l'exception 
de ceux qui soni relatifs à une instance, I lui demande si r'adyni- 
histration est fondée à exiger l'enregistrement des actes rédigés en 
application de l'article 237 du code civil (citation en conciliation 
préalable à l'assignation en divorce), alors que ces citations consti- 
luert le premier acte de procédure par lequel une instance en 
divorce est engagée. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse — Le préliminaire de conciliation, qui a pour but de 
révenir l'introduction de l'instance, ne faisant pas partie de celte 
nslance, laquelle ne commence qu'à rompter de l'assignation 
(ef. Cas. Soc. 2 février 1939, D. H. 1939, 215; Civ. 9 avril 1910, 
D. I. 1910, 126), la citation en conciliation prévue à j'article 237 
du code civil entre bien dans le champ d'application de ja taxe 
spéciale de 575 francs édictée par lL'arlicle 99 ($ 1°) du code 
générai des impots. 





8424. — M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s le courtier libre chargé de la prospection de candidats désirant 
obtenir des crédits — en vue de l'acquisition de véhicules auto- 
mobiles notamment — est passible de la taxe de prestation de ser- 
vices sur les cominissions qu'il reçoit de l'établissement financier 
auquel il transmet les projets de contrat Dans l'affirmative, quel 
est le régime fiscal applicable au prospecteur lorsqu'il se trouve 
lié avec un établissement financier dans les mêmes conditions 
qu'un agent général d'assurances avec sa compagnie, (Question du 
43 octobre 1951.) 


Réponse. — Toulé opération de courtage présentant, aux lermes 
de l'article 622 du code de commerce, un caractère commercial, 
les rémunérations peus par le courtier visé dans la question 
osée par l'honorable parlementaire sont, en principe, passibles de 
a taxe sur les prestations de services. Quant au régime fiscal appli- 
cable au prospecteur lié avec un établissement financier dans les 
mêmes conditions qu'un agent général d'assurances avec Sa compa- 
gnie, il ne pourrait être déterminé en toute connaissance de cause 
que si l'administration était mise à même de faire procéder à une 
enquête, en vue d'apprécier la nature exacte de l'activité de l'in- 
téressé, 


8425. — M. Méhaignerie demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l'administration de l'enregistrement est fondée à exiger, 
en cas de cession de fonds de commerce d'exploitation de carrières, 
le droit de vente de marchandises neuves, sur le montant des 
redevances à payer aux propriélaires du sol, en vertu de baux 
consentis au cédant, et à exiger une déclaration détaillée de ces 
Maux qui ont élé exemptés de l'enregistrement comme actes de 
commerce, (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse, — Réponse affirmative (cf. Cass. civ. 8 juin 1939, Sirey 
4939-1-203, Dalloz hebd. 1939, p. 43). 


8426. — M. Méhaignerie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 702 du code général des impôts, lors- 
u‘une décision judiciaire alloue des dommages-intérèts en matière 
d'accidents, les parties non condamnées aux dépens peuvent requé- 
rir l'enregistrement au droit fixe. Il lui demande si le bénéfice de 
l'enregistrement au droit fixe est susce;ftible de s'appliquer lorsque 
le jugement allouant une provision réserve les dépens, et dans 
l'affirmative: 1° à quelle date se place le point de départ de la 
prescription pour le recouvrement des droits proportionnels; 29 si, 
un accord survenant en cours d'instance, l’administralion a la possi- 
bilité, à défaut de décision judiciaire portant condamnation aux 
dépens, de poursuivre le recouvrement des droits proportionnels de 
condamnation. (Question du 18 octobre 1357} 


Réponse. — A défaut de condamnation aux dépens prononcée par 
le juge, aucune des parties ne peut être dispensée de l'obligation 
solidaire au payement des droits résultant des dispositions géné- 
rales de l'article 1707, premier alinéa, du code général des impôts. 
Les disposilions particulières de l'article 702 dudit code ne sauraient 


trouver à s'appliquer en pareille hypothèse. 





8434. — M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le cas 
d'une personne usufruitière d'une maison d'habitation, par suite 
d'une donation consentie par ses enfants, qui désire acquérir de 
ceux-ci, par vente, la nue propriété de la maison dont elle occupe 
une partie. 1 lui demande si l'intéressée peut bénéficier, par mesure 
de tempérament, des allégemenis prévus à l'article 1371 octies du 
code général des impôts pour la partie habitation effectivement 
occupée par elle. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — Réponse négative, Il résulle des termes et de l’écono- 
mie générale de l'article 1271 octies du code général des impôts 
que le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce texte n'est 
susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux ventes de la pleine 
proprlé de logements ou d'immeubles bâtis, ou de droits indivis 
porlant sur la pleine propriété des mêmes immeubles. 


ee ee 


8436. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un agriculteur, fils unique, est fondé à dernander que le montant 
de ses salaires différés soit déduit de l'estimation de la succession 
de ses parents. (Question du 1S octobre 1957.) 

Réponse. — Réponse négalive. L'article 68 du décret du 29 juillet 
1929 prive, en effet, des droits con'érés par les articles 63 à 67 du 
même décret le bénéficiaire éventuel du salaire différé s’il « est, 
lors du décès de l'exploitant, l'unique descendant appelé à la suc- 
cession », 





8461. — M. Buron demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la majoralion spéciale pour l'assistance constante de la tierce 
personne afférente à une pension de retraite allouée en vertu de 
l'article 43 du code des pensions civiles et militaires annexé au 
décret du 23 mai 19451 (art. 27 de la loi n° 48-1150 du 20 seplem- 
bre 1918) fait bien l’objet d'une exonération totale, de même qu’une 
exemplion à été prévue par la décision du 17 février 1955 de M. le 
ministre des finances, en faveur des bénéficiaires de la majoration 
spéciale pour l'assislan’e constante de la tierce personne en 
matière de pension de retraite de la sécurité sociale. Dans la néga- 
tive, l'exemption accordée en 1955 ne pourrait-elle être étendue 
aux titulaires d’une pension servie en vertu de l’article 43 consi- 
déré, quand une majoration spériale est allouée à «es derriers 
pour ce motif. (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — Il est admi: que la majoration pour assistance d'une 
tierce personne dont peuvent être assorties les pensions allouées 
en vertu des dispositions de l’article L. 43 da code des pensions 
civiles et mililaires de retraile n'a pas à êlre comprise dans le 
revenu imposable des bénéficiaires. 


8474. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° quelle est la consommation annuelle de tabac fran- 
cais et de tabac étranger depuis 1950; 2° quelle est la consommation 
mensuelle pour chacun des premiers mois de 1957. (Question du 
18 octobre 19%.) 

Réponse. — Les renseignements demandés concernant la consom- 
rnalion du tabac sont donnés par les deux tableaux ci-joints: 


Ventes de tabacs du S. E. I. T. À. 


Pour chaque période: 
1re ligne ‘F): produits fabriqués par le S. E. IL. T. A. 
2 Jigne (1): produits fabriqués importés, 
3 ligne (T): total tous produits. 




































































LT a | 
TABACS A FUMER 
CIGARETTES CIGARES en paquets, 
PÉRIODES et cigarillos. tabacs à mâcher 
(Œna mille unités.) : uk et à priser. 
(a mille unités.) Œa Lie > 
Année 1950: 
Proche 81.680.927 250.184 23.008.041 
| RAA RS 196.597 1.540 » 
» AE OS ENT PEN 31.876.124 212.024 23.008.041 
Année 1951: 
PSP AS PESTE 33.795.762 259.169 21.170.974 
Tes ; 826.21 3.079 26.271 
bisous 34.621.963 262,518 21.197.905 
Année 1952: x 
Mr aie 35.375.994 286.921 19.660.721 
Este ET 998.068 5.414 28.269 
Dessus sésx 36.374.062 292.335 19.688.986 
Année 1953 
PRET : 97.816.280 321.199 19.689.189 
sursis 979.222 5.911 30.912 
D rohislus : 38.825.902 529.650 19.720.101 
Année 1954: 
D lead 37.794.176 398.882 19.174.475 
Rs Nocdriess 969.936 7.010 35.902 
: ARRMESN SET. 38.761.112 315.922 19.209.977 
Année 1955: 
2 PRE SO 28.500.961 385.199 18.466.910 
EIRE 1.230.805 8.589 91.404 
T'as 39.721.066 393.724 18.558.314 
Année 1956: 
| PR 41.167.569 432.092 18.479.850 
 DPANERITTTS 1.967.595 9.976 127.669 
+ APRES 42,595 .164 412.008 18.607.519 

















n 


lu 


Me pommes + sine 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 NOVEMBRE 19057 4979 





Ventes de tabacs du S. E. I. T. À. 


Pour chaque période: 
qre ligne ‘F): produits fabriqués par le S. E. I. T. A. 
» ligne (D: produits fabriqués importés. 
ge ligne (T): total tous produits. 































































































CE —— — 
4 TABACS À FUMER 
CIGARETTES GIGARES eu paquets, 
PÉRIODES et cigarillos. tabacs à mâcher 
Œn mille unités.) : s et à priser. 
Ce ain ve) (Œn kilogrammes.) 
Janvier 1957: 
L'PTPR CUS 3.590.640 M1.237 1.530.490 
Érragotsetuss 114.049 826 15.610 
FT dratitse 3.461.689 42.063 1.516.100 
Février 1957: 
Mirscevetes 3.151.253 33.492 1.446.902 
RO SRE 103.043 665 48.25 
T'hodoitotts 3.254.296 34.097 4.465.217 
Mars 1957: 
Fes itove 3.490.680 35.110 4.605.111 
'asdièsvoée 414.843 740 13.654 
À. vas sas 3.605.052 35.880 1.618.765 
Avril 1997: 
Ms rtssetee 3.047.443 37.090 1.602.053 
| EE ACER 434.307 754 411.502 
Dai céuta 3.681.750 37.814 1.616.605 
Mai 1907: 
| BPPREE fesse 3.747.293 40.019 1.628.101 
Phi. déstte 136.072 811 14.849 
Fi es 3.883.369 40.860 1.653.000 
Juin 1957: 
FO Misstsdu: 3.802.986 41.850 41.575.554 
ÉFsédigéss es: 441.799 809 17.535 
ce APT RTL CT TE 3.944.741 42.749 1.593.089 
Juillet 1957: 
M géoeqiese 4.112.386 41.494 1.681.693 
LE cs ets e 144.192 818 13.280 
M ENT TE 4.256.578 42.312 1.697.933 
Août 1957: 
| ARC PÉPLTELE 3.288.535 38.476 1.516.094 
Poor dd 410.355 742 17.961 
, LAN TC VO DE 3.728.890 39.218 1.593.902 
Septembre 1907: 
Poneoscscesse 3.432.716 36.922 1.426.012 
D'anesesten 129.961 767 17.973 
2 TS PORT 3.562.737 37.689 1.444.015 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7730. — M. Pierre Pommier expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que les troupes qui sont venues 
d'Afrique francaise du Nord, à l’occasion de la fête nationale, 
élaient composées de l'élile de chaque unité, les décorations por 
iées par ces scidats en étant le témoignage; qu'avant leur départ 
on leur avait pron:is de leur accorder quelques jours pour aller 
dans leur famille; qu'il ser.blait logique qu'il en soit ainsi, les 
frais de transport étant faits et que, d'autre part, cela leur évitait 
une fatigue sérieuse de deux voyages coup sur coup. Il lui demande 
les raisons qui ont motivé celte position contraire, les militaires et 
leur famille ayant subi, de ce fait, un choc moral incontestabie. 
(Question du 17 ju.lict 1957.) . 


Réponse. — Etant donné l'importance des effectifs dirigés d’Afri- 
que du Nord sur la France À l'occasion du 14 juillet, il élait néces- 
saire de limiter strictement le temps pendant lequel les forces 
d'Algérie se trouvaient privées de ces effectifs. 





7908 -— M. Plaisance expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forccs armées que: «) les % et 3 mai 1957, à Bonn, le 
Lonsei! de l'Atlantique Nord a décidé de pourvoir les bases améri 
aines de FO. 7 . en Europe occidentale (donc en France) 
en armement atomique; b) le 28 juin 1957, à Rome, le général 





commandant en chef des forces de l'O. T. A. N. a déclaré que: 
« les forces américaines placées sous son commandement sont déjà 
dotées d'armes atomiques »; €) le 46 juin 1957, le chef du départes 
ment d'Etat à altiriné qu'un stoek d'armes en gr pourrait étre 
mis à la disposition de l'O. T_ A. N. I lui demande ce que compte 
faire le Gouvernement francais pour interdire le dépôt d'engins 
nucléaires Sur notre sol (Question du 26 juillet 1957.) 


R“ponse. -- L'intérêt publie interdit au ministre de fournir Îles 
renseignements demandés. Les dispositions de l'article 97 (8 2) du 
règlement de l'Ass:mbée nationale sont donc opposées à l'auteur 
de la question. 


a — 


8098. — M. Marcel Hamon demande \ M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un soldat du contingent dispensé 
de servir en Algérie parce que père de deux enfants ne peut, 
comme c'élait la coutume jusqu'ici, étre affecté à l'unité la plus 
proche de ses foyers. (Question du 17 septembre 1957.) 

Réponse, — Les appelés, pères de deux enfants, sont, dans la 
mesure du possible, affectés à l'unité de leur arme là plus proche 
de leur domicile. 





8058. —- M. Davoust demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° comment se rcparlissent les 
bénéfices des mectings nationaux de Fair; 2° quelles sont Îles 
sommes provenant des bénéfices nationaux de l'air qui furent vers 
sées aux veuves et orphelins de l'air, pour les années 1954, 195, 
4956, 1957 et, pour la mème périade, le nombre de meetings ayant 
eu tien sur l’ensemble du territoire national: 3° pour les annees 
4951, 1955, 1956, 1957, le nombre de billets vendus dans les meetings 
nationaux de l'air et le prix de çes billets. (Question du 17 septerme 
bre 1957.) 


8061. — M. Bretin dermar.d: à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° don: quelles conditions la vente de boisson est 
accordée aux concessionnaires dans les meelings nalionaux de 
V'air; 2 quelle esi la raison d'intérêt général qui amène les orga- 
nisateurs à donner une exelu:ivilé à une marque de soda; 3° quelle 
est l'autorité qui a accordé celle exclusivité; 40 s'il Y à eu soums- 
sion quelles ont été les marques de boisson en compétition et quel 
a élé le montant de la soumission des divers soumissionnaires; 
o dans quelles conditions réglementaires ont été autorisés les 
envois de matériel publicitaire en papier par des avions de l'armée 
de l'air, étant précisé que ce matériel publicitaire concernait execlu- 


sivement la marque de soda susvisée. (Question du 17 septembre 
4057.) 


Réponse. — L'organisation des meetings nationaux est assurée par 
le comité d'organisation des mmeéelings nationaux de l'air (10, rue de 
Marignan, Paris-8*), qui est une émanation de la fondation des 
œuvres sociales de l'air, association privée reconnue d'ulilité publi- 
que, par .décret du 19 février 1937. Dans ces conditions, l'activité 
de ce comité n'étant pas soumisé au contrôle du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air), le ministère de la défense nationale n'est 
pas en mesure de fournir les renseignements demandés. 





8064. —— M. Berrang demande à M. le ministre de la defense 
nationale et des forces armées quelle e<t l'exphealion qui peut 
valablement être donnée au fait qu'un officier à droit à un délai- 
préavis de trente jours à l'occäsion d'un changement d'affectation 
alors qu'un sous-officier n'a pas ce droit, sa mutation étant immié- 
diatement exécutoire. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Le délai-préavis d'un mois auquel fait allusion l'hono- 
rable parlementairé ne constitue un droit ni pour les officiers ni 
pour les Sous-officiers. En fait, lé commandement s'efforce d'accorder 
un tel délai aux uns et aux autres dans toute la mesure du 
possible. En ce qui concerne notamment les affectations en A'gérie, 
des instructions ont été données pour que les intéressés soient 
informés trois mois à l'avante de la date à partir de laquelle leur 
désignation est snsceptiblé d'intervenir. Des nécessités jimpérienses 
de service ont parfois conduit à déroger à ces règles aussi bien 
pour les officiers que pour ïes sous-officiers, 





8089. -- M. Vaugelade dernande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) s'il n'y aurait pas lieu d'incorporer dans le prix du 
transport. par « air » de passaters (famille, enfants). sur des avions 
militaires les repas susceptibles d'être pris pen lant le voyage {du 
moins en l'air). Cette manière de procéder faciliterait grandement 
la tâche des LE P. S. A. S. qui, bien souvent, prennent sur leurs 
deniers pour offrir aux passagers friandises et lectures en vol 
L'armée de l'air devrait y gagner en prestige à agir ainsi. (Question 
du 11 sepleinbre 1951.) 


Réponse. — Le transport, en temps de paix, de familles et d'en’ants 
à bord d'avions militaires présente un caracière exceptionnel. 
En effet, les appareils de l'armée de l'air, conçus pour couvrir les 
besoins des trois armées en transport épéralionnel, ne comprennent 
pas d'instaMation permettant aux passagers de prendre leurs r-pas 
a bord. C'est d'ailleurs un des éiéments dont il a éié tenu c mmpte 
pour fixer des, tarifs à un taux relativement peu élevé, L'autre part, 
les horaires des lignes aériennes militaires ont été fixés, dans toute 
la mesure du possible, pour permettre aux passagers de se restaurer 
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aux escales. La distribution de repas à bord entraînerait, d'une part 
la création à grands frais d'un service de bord sur chacun des 
avions et un Service hôtelier à terre, d'autre part un aménagement 
des appareils non conciliable avec leur utilisation militaire normale. 
En ce qui concerne les convoyeuses de l'air qui distribuent friandises 
et leclures aux passagers, il leur appartient de se faire rembourser 
ur ceux-ci les dépenses qu'elles ont éié amenées à engager sur 
| ur demande. 





8108. - M. Vallin sisnale à M. le ministre de la défense nat'onale 
et dos forces armées qu'un Inililaire se trouvant à Saint-Louis-du- 
Sénégal s'est va refuser, par deux fois, une permission pour se 

rendre. au chevet de sa mère gravement rnalade, ainsi qu'aux 
Eu rs , sauf S'il payai: le prix de son Voyage par avion, Il Jui 
demande si des instructions ont été données en ce sens, et dans le 
cas coniraire, queiles mesures il entend prendre contre les respon- 
sables pour que de pareils faits ne Se reproduisent plus. (Question 
du 15 septembre 15:37.) 

Léponse bes permissions exceptionnelles de courte durée pen- 
vent, lorsque les nécessités du service le permettent, être accordées 
aux rnililaires originaires de Ja métropole en service outre-mer à 
l'occasion d'événements graves de famille, mais, aux termes de la 
réglementation en vigueur, elles ne donnent pas droit au transport 
graluil 


8115. M. Couturaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux torces 
armées (air) si un avion de ao de l'arinée de Pair, dont un 
des membres de l'équipage tormberait malade sur un terri ain d’escale 
possédant une unilé volante, peul demander à celle unité de l’armée 
de l'air, mais n'appartenant pas à son grand commandement, de 
lui préter un mentbre d'équipage de mème spécialité, même quali- 
ficalion, pour lui permettre de continuer sa mission. Dans l'affir- 
malive, et après accord entre les commandants de bord et d'unité: 
4 quel organisme est chargé d'élablir l'ordre de mission du membre 
d'équipage el qui payera les frais de déplacement de la mission 
el'eciuée par celui-ci; 2e dans le cas où le temps ferait défaut pour 
établir l'ordre de mission avant le départ de l'aéronef, quel organisme 
serait chargé de régulariser ja situation et de parer les frais de 
mission à l'intéressé; 39 sur quelle base repose l'argumentation 
d'un officier trésorier de la région d'Oran, où un membre d'équipage 
avant effectué une mission en remplacement d'un membre défaiilant 
d'un avion de {ransport, qui répondit à l'intéressé venu lui demander 
de régulariser Son ordre de missoin et le payement de celui-ci: 
« Des frais de déplacement. Pas question. Arranzez-vous avec l'unité 
pour qui vous avez effectué la mission », Quel est le rôle d’un 
officier trésorier dans un pareil cas. (Question du 17 septembre 
1553.) 

Réponse. — Tout mililairs peut être désigné pour exéculer une 
mission en remipacement d'un camarade appartenant à une autre 
unité, à condition qu'il possède la qualification requise: {1° l’ordre 
de mission est étabit par le commandant de l'unité à laquelle 
it appartient. Cetle uni paye les frais de déplacement correspon- 
dants; 2o si l’ordre de mission n'a pu être établi avant le départ, 
la régularisation est ef'ecluée par ce inûôme commandant d'unité et 
les frais de déplacement sont toujours payés par l'unité d'affectation; 
3° le ‘résorier n'est pas juge de l'opportunité du déplacement pres- 
crit. son rôle se borne à apprécier les droits qui résuitent des 
renseignements portés sur l'ordre de mission. 


8133. —- M. Reille-Soult demande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° quel est le nombre de capilaines 
avant servi pendant la guerre de 1914-1918, rayés des cadres, qui sont 
actuellement encore en vie: 2° quel est, parmi ces survivants, le 
ombre de ceux qui peuvent justifier de plus de trente-sept annuités 
de services el de trois campagnes de guerre; 3° s'il en est, parmi 
eux, qui peuvent se prévaloir d'avoir eu deux fils engagés à la 
division Leclerc, lors de son passage en Tunisie, et qui ont fait 
la campagne de France, (Question du 17 Septembre 1957.) 

Réponse, — Le ministère de la défense nationale et des forces 
armées n'est pas en mesure de fournir les renseignements demandés 
par l'honorable parlementaire, En effet, le bureau de l'état civil et 
aëes archives administralives de ce département n'est que très excep- 
lionnelement informé du décès des officiers survenant après leur 
radiation des cadres. Si l'auteur de la question s'intéresse à un cas 
articulier, il serait nécessaire qu'il précise le nom, l'état civil, 
e grade et, si possible, le numéro dn dossier de pension de l'inté- 
ressé afin de faciliter les recherches parmi les dossiers dont le 
uoimbre est extrèmeiment élevé, 





8203. -- M. Boutavant demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° si, pour les ascendants d’un soldat 
du contingent, célibataire, tué en Algérie Le 23 juin 4956, ayant 
sollicité le 13 mars 1957 le bénéfice du secours d'urgence, le fait 
d'avoir antérieurement perçu le capital-déc®s (20.000 francs environ) 
de la sécurité sociale, régime général, peut faire obstacle à lattri- 
bulion dudit secours: 2e dans l'affirmalive, quels sont les textes 
lévislatifs et réglementaires qui interdisent ce cumul. (Question du 
20 septembre 19%.) 

Rénonse le secours d'urgence institué par le décret n° 53-1721 
du 25 décembre 4935 ne peut, en aneun cas, être cumulé avec le 
canitat-dées d'un récire de séeurité sociale. L'artic'e 3 de ce décret 
précise, en effet lorsoue le décs. survenu dans les circonstances 
prévres à Partic'e fer du présent d'crel, d'un mililaire onvre droit 
à capital-déces d'un régime de Sécurité sociale, il n'est pas procédé 
au verscinent du secours d'urgence », 





me 


8205. — M. Léger demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) queis sont: 1° les services qui sont chargés, dans l’ar- 
mée de l'air, de fournir, au personnel mililaire, tous renseignements 
administratifs concernant ce personnel; 2° les textes qui régissent 
les attributions de tout le personnel administratif d’une base 
aérienne. (Question du 20 septembre 1957.) 


Réponse, — 1° Le règlement du service dans l’armée définit les 
bases fondamentales de la discipline et de la subordination. Les 
membres de la hiérarchie militaire doivent avoir lie souci constant 
des intérêts moraux et matériels de leurs subordonnés ; c'est donc à 
son chef direct que tout militaire doit s'adresser pour obtenir les 
renseignements qu'il désire; 2° Les textes qui régissent les attribu- 
tions de tout le personnel administratif d'une base aérienne sent: 
d'une part, l'instruction sur l'administration et la comptabilité de 
l'armée de l'air, n° 6500/1/LEMCAE du 1 septembre 1913, actuelle- 
ment en cours de refonte; d'autre part, l'instruction n° 3030 
EMGFAA/1/4 du 2% mars 1922 sur le service intérieur dans les bases 
aériennes. 


8207. — M. Couturaud demande à M. le secretaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° si un gendarme de l'air, ayant déjà effectué douze 
ans de service en Algérie (1911-1951), un séjour de trois ans à 
Madagascar (1951-1955) ‘et un nouveau Séjour de trois ans en Algérie 
(195% à 1957), peut prétendre à une affectation dans une colonie 
francaise (Madagascar); 2° d'une manière générale, quelle est la, 
durée du séjouf des gendarmes de l’air en Algérie et quels sont les 
textes qui régissent la durée des séjours dans les territoires français 
d'Afrique du Nord ou de l'Union française. (Question du 20 sep- 
tembre 1951.) 


Réponse. — Ja durée de Séjour en Afrique du Nord des sous- 
officiers de gendarmerie affectés aux unités de ce territoire a été. 
fixée par l'instruction n° #41.302 DN'GEND.T. du 13 décembre 1956: 
six ans pour les sous-officiers affectés avant le {er janvier 195% et 
cinq ans pour ceux qui ont été atfectés entre le 1° janvier 1954 et 
le 4er janvier 195. Cette durée s'entend séjour ininterrompu. L'in-! 
terruption n'entre dans le décompte que pour les sous-officiers; 
envoyés en Extrême-Orient alors qu'ils servaient en Afrique française’ 
du Nord et affectés de nouveau sur ce dernier territoire à leur 
retour, En outre, les sous-officiers des unités d'Afrique française du 
Nord peuvent, au bout de cinq ans, demander à servir dans les 
départements ou territoires d'outre-mer, notamment à Madagascar,’ 
où la durée du Sjour a été fixée à trois ans par la même instruction. 
du 13 décembre 196. En ce qui concerne le militaire visé pat la 
question, il a commencé son séjour actuel en Algérie en 1954, 
Il pourra donc, en 19%, demander sa mutation pour Madagascar. Sa 
désignation sera subordonnée à sa manière de servir et à l'ouverlure 
de vacances. 





8214. — M. Jacques Féron demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s’il est vrai, comme l’indi-| 
2 les circulaires imprimées par la fédération interdé parlementale; 
des parents des soldats mobilisés en Afrique du Nord, que les sursis! 
accordés aux jeunes recrues appelées sous les drapeaux, depuis les! 
événements d'Algérie, sont passés de 5 à 25 p. 100. Comprenant, en, 
effet, les difficultés que peut soulever l'établissement d'une rotalioni 
systématique des appelés entre la métropole et les départements! 
d'Algérie, il Saisirait mal cependant qu’une jinégalité consécutive à 
ces difficultés soit aggravée par le jeu de sursis abusifs. (Question 
du 23 Septembre 1951.) 


Réponse. — En ce qui concerne l'augmentation du nombre des 
sursitaires, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloit se 
reporter à la réponse faite à la question écrite no 7344 (Journal 
oflic ‘el du 7 septembre 1957, édition des débats de l’Assemblée natio- 
nale, page 4064). 11 convient de préciser que l'attention deg préfetx, 
présidents des conseils de revision, a été attirée, en matière d'octroi 
de sursis, sur la nécessité de vérifier le bien-fondé des demandes. 
De même, la prolongation des sursis au delà de vingt-cinq ans ne 
sera accordée que dans les limites fixées par la loi. Enfin, la situation 
des sursitaires doit faire l’objet d'un contrôle sévère. Ceux d'entre 
eux qui ne rempliraient plus les condilions ouvrant droit au bénéfice 
du sursis se verraient appelés sous les drapeaux. 





8275 — M. Viatte demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées de lui faire connaître l’âge moyen des candidats 
entrés à l'école polytechnique: a) en 1850; b) en 1880; c) en 190; 
d) en 19%: e) en 1937; f) en 1950; g) en 1957. (Question du 21 sep- 
tembre 1951.) 


Réponse. — Age moyen des candidats à l’école polytechnique, au 
moment de leur admission: a) en 1850: 20 ans 2 mois; b) en 1880; 
29 ans 2 mois: €) en 1M0: 20 ans; d) en 195: 20 ans; e) en 19937: 
20 ans 6 mois; /) en 1950: 20 ans 4 mois; g) en 19%7: 20 ans 3 mois. 





8340. — M. Hovnanian demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) les raisons qui ont motivé, sur le plan techni- 
que, la fermeture de l'atelier de construction dé Rueil et, en parti- 
culier: 4° dans quelles conditions seront effectuées désormais les 


fabrications et réparations qui étaient confiées, jusqu'à ce jour, à cet 
établissement et en vue desquelles l'atelier avait reçu, de 192 à 
1957, les aménagements les plus modernes; 2° si les dépenses impor- 
tantes que doit entrainer je transfert à Rueil de l'atelier de Puteaux 
le motif invoqué à l'appui de cette décision 


sont compatibles avec 











AP ré a °°. 


€ mi 


CORRE A2 | 


a 
4 
le! 
is: 
»3! 
n. 
Ni 
ts! 


mn 


1X 
\i= 
lin 
1 


P= 


)R 


TEE 


BL re 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 





4981 





de réaliser des économies ; 3° les mesures qui ont été prévues pour 
assurer le reclassement des différentes catégories de personnel. 
(Question du 2 octobre 1957.) 


Réyonse. — En ce qui concerne la fermelure éventuelle de cer- 
tains arsenaux et ateliers, une étude est actuellement en cours. 
Toute information à ce sujet serait donc prématurée. 





8379. — M. Yves Péron expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que les ouvriers de la poudierie nabio- 
nale de Bergerac ont été très émus à la suite du licenciement de 
soixante-six saisonniers, celte mesure faisant suite à la réduclion des 
heures de travail ayant entrainé une perle sensible de salaire. 1 lui 
demande que:les mesures il comple prendre pour surseoir à tout 
nouveau licenciement et assurer le plein lemps pour les ouvriers 
(Question du 4 octobre 1957.) 

Réponse. — Les licenciements en cause sont provoqués par Île 
non-renouvellement des commandes off-shore américaines qui repré- 
sentaient plus de 90 p. 100 de l'activilé d’un certain nombre de pou- 
dreries parmi lesquelles se trouve celle de Bergerac. Indépendamment 
de tout ce qui Sera fait pour reclasser le personnel, les services 
commerciaux s'efforcent, actuellement, pour limiler le nombre de 
licenciements, d'obtenir de nouvelles commandes de colon azo- 
tique à l’exportalion, grâce aux mesures prises récemment sur le 
plan monétaire. 





8442. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les pharmaciens inilitaires des 
urmmées de terre, de mer, de ‘’air et des troupes coloniales du futur 
service de santé des armées « unifié » pourront se trouver placés 
sous les ordres d'officiers des services administratifs d'exécution. 
(Question du 18 octobre 1957.) 

Réponse. — La question de subordination entre pharmaciens mili- 
taires et “officiers d'administration du Service de santé est réglée 
par l'arlicie 2 du décret du {°r avril 1933 portant règlement du ser- 
vice dans l’armée (discipline générale), aux termes duquel « la subor- 
dinalion doit avoir lieu rigoureusement de grade à grade » et, à grade 
égal, à l’anciennelé, 





8447. — M. Viallet demande à M. le ministre de la défense natio- 
.nale et des forces armées s'il ne lui semble pas souhailable de 
déposer un projet de loi au Pariement attribuant à l'occasion du 
quarantième anniversaire de l'armistice du 11 novembre 1918 des 
conlingents exceplinnnels de croix de la Légion d'honneur afin de 
récompenser des mérites de nos glorieux soldats qui ont su mener 
Ha France à la victoire :ors de la première guerre mondiaie. (Question 
du 18 ociobre 1957.) 

Réponse. — 1] ne semble pas ulile de déposer le projet de loi 
auquel fait allusion l'honorable parlementaire, car une proposition de 
loi, tendant à créer une promotion spéciale de croix de Ja Légion 
d'honneur en faveur des anciens combattants de la guerre 1911-1918 
à l’occasion du quarantième anniversaire de la vicloire, a déjà élé 
déposée sur le bureau de j’Assemblée nalionaie, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


* 6259. — M. Segelle demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nalé, de la jeunesse et des sports, quels sont: 1° l’auginentalion en 
noinbre, par catégories, des fonctionnaires de son ininistère au 


cours des années 1955, 1956 et des prévisions pour 1957: 2° l’évolu- 


tion, pendant le méme laps de temps, des places offertes aux divers 
concours organisés par l’éducation nalionale; 3° l’auginentation du 
nombre des places mises en concours dans toutes les grandes écoles: 
4o l’augmentation des Sommes consacrées pencant les trois der- 
nières années, dans le budget de l'éducation nationale: au premier 
degré, au deuxième degré, au technique, à l'enseignement supérieur ; 
je nombre de constructions scolaires de tous ordres arhevées 
en 19%, 1956 et le nombre des constructions en cours en 1957. 
(Question du 3 avril 1957). 











Réponse, — 1o Augmentation des effectifs des fonc'ionnaires de 
l'éducation nationale au cours de 1955, 1936 et 1957: 
= = 

CATÉGORIES 1955 1956 1957 





1° Personne!s enseignants ou person 
nels dont le nombre est lié direc- 
tement aux établissements sco- 
Jèires :...1,: Lors Vu séécosvoscrios | 23.224(1) 18.711 20.002 


29 Personnels administratifs et eer- 
lains personnels techniques (méde- 
cins inspecteurs d'hygiène scolaire, 
infirmières, agents de services des 
établissements) 5... dede ste. 700 877 1.511 


19.588 | 91.553 
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#4 compris 6.000 « consolidations d'emplois » créés au cours 
de 1904. 


—— 


20 Evolution, pendant le même laps de temps, du nombre ‘des 
places offertes aux divers concours organisés par léducation natio- 
Rale : 

Supérieur. 

a) Agrégalion de droit, — 1955: 8 places; 1956: 10 places, 1907: 
I5 places. 

b) Agrégation de médecine. — 1955: 210 places; pas de concours 
en 19956 et 197 (rvthme triennal). 


Second degré. 

































































_ — | 
NOMBRE DE POSTES MIS AUX CONCOURS 
de la session de : 
OUNCOURS ÿ «= ©: dis UE toit “YU ces 
COXCOURS toi 1955 106 
Ilommes |! Femmes | Hommes | Femmes | Hommes | Femmes 
Agrégations ....... 40 22% 529 360 710 409 
CS er hi PR J1 135 131 ac) Gis 69 
C. A. (musique, des 
Ci A: PET TET 3 35 4 52 82 78 
bi: PPT Er My 6.9 1.001 872 1.410 1.186 
Ensemble .... 1.563 1.876 2.626 
Premier degré. 
CONCOURS 1950 1956 1957 
Concours d'entrée dans les écoles normales : 
got ) PEN CRC OP PO RD PR PTS PURE NUE 1.312 | 5.500 | G.000 
Concours d'entrée dans les écoles normales 
EE den daotoces tests te 1.150 | 1.500 | 2.000 
Certificat d'aptitude à Fenseignement du tra- 
vail manuel dans les écoles normales, 
lycées et collèges. ...... PÉPUINII TE cénderu es 410 40 10 














3o Augmentation du nombre des places mises en concours dans 
toutes les granles écoles: 


Lettres. Scences. 
Ecole normale supérieure crue d'Ulin) : — us 
tn ct PORT IT TRI TI TT DRE Re . 39 10 
RE ss cest ssdotéis bséciiiise 3 40 
LU LR li PORN OPEN IS PRE APT us S9 [ 
Ecole normale supérieure de jeunes filles (Sèvres): 
TL nd du dieu naine 30 25 
RS NE see cs on tu iS Nate desde 30 2) 
CRT SEE OR TS A Re à V9 J0 
Ecole normale supérieure de Saint-Cloud: 
CT EN ET ER sr di liées Lots P 40 28 
OR RE RS lines et vais dresse 40 23 
CR I Os dat ire statu san 40 23 
Ecole normale suÿérieure de Fontenay 
RS OT land nind ini ssiiatens cod cé “ 42 28 
Concours de 195%... dentesdoitatonsds este: 1) 3) 
RS Diamonds sécu ct en cc tes Fosses NI] 0 


Ecoles d'ingénieurs : 


a) Ecoles nationales supérieures, 


112, soit une augmentation de 38 p. 100 


b) Ecoles d'enseignement technique supérieur. 




















ÉTABLISSEMENTS 1955 1956 1957 
Moule: CORMRAlD PARIS... cisradé sis usés 220 210 275 
Ecole -centrale ]yÿonnaise;........is.. see ste ee o a De €0 70 
Ecoles nationales d'ingénieurs aris et métiers HN 120 HA) 
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loi 
fo Eint des crédits budgétaires et des augmentations intervenus 
depuis l'année 1954 pour les directions de l’enseignement supérieur, 
de l'enseignement du second degré, de l’enscignement du premier 
degré, de l'enseignement technique 





















































EXSEIGNEVENT SUPÉRIEUR SECOND DEGRÉ 
ANNEES Crédits Crédits vus 
budgitaires Augmentation. budgetaires Augmentation. 
sas + LOT 
En millions de francs.) (En millions de francs.) 
1951 ...... 15.810 } 10.3 | 
; y hr | » 2.612 
D son 1°.081 \ 43.032 \ 
9.957 l 7191 
\ dont 1.210 (#) ( dont 3.310 (#) 
,." PRET 21.028 90,22 
5.901 9.119 
dont #0 (*) dont 4.060 (* 
LT sites 24.342 59.975 
PREMIER DEGRÉ TECHNIQUE 
ANNES Crédits Crédits 
Léctaétadhen Augmentation. budgétaires, Augmentation, 
(En millione de francs.) (Œn millions de francs.) 
rc PPT 119.258 | 34.326 
) 5.228 2.430 
\ si 
1955 ..... 121.46 | 06.706 || 
/ 90,919 | 5.961 
dont 12.200 (*) ( dont 2.00 (*) 
+. RER 111.719 ) 42.717 \ 
{ 16.715 4.718 
L \ lont 10.00") (*) dont 2,000 (" 
te CS 161.169 l 17.169 
(#) Le montant des crédits indiqués pour chacune des directions 


est ceiui qui figure dans le budgel volé des années 1954, 1955, 1956 
et Au. Le présent tableau fait ressortir une progression continuelle 
des do ations affectées à ces directions. Mais il convient de tenir 
cotuple du fait que pour les années 1955, 1956, 197, les augmenta- 
tions de crédits constalées comprennent en plus des mesures nou- 
velles proprement des ‘créations de postes, ajustement de subven- 
tions, bourses nouvelles, ete.}, une part ÿnporlante affectée à 
lauginentalion des trailements et salaires des fonctionnaires, Le 
Chilire en esl nolifé pour les années 1906, 1957 où il a élé assez 
inporltant. 

Exemple - Enseignement supérieur: e6n 1956, majoration des 
crédits de 2,997 mmillons de francs dont 1.210 représentant les majo- 
rations de traitements. 








» 

ne Nombre des constructions scolaires de tous ordres achevées 
Ch 1955, 1996 et le nombre des constructions en cours en 1957: 

Le montant des crédits de payement consommés, s'est élevé à 
45.650 inillions de francs en 1955 ct à 57.420 millions de francs en 
1956. Les prévisions pour l'exercice 4%7 atteignent 70 milliards. Il 
faut nofr que ces chiffres se rapportent exclusivement aux travaux 
proprement dus. Hs ne tiennent comple ni des acquisitions immo- 
bilières, ni du matériel d'équipement, 


ee 


8150. —- M. Morius Cartier expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, Ce la jeunesse et des sports la giave silualion sur 
le plau scoiaire de cominune de Chaïindrey (Haute-Marne). Tous 
les aus la coinimune doit dépenser des somines imworlantes pour 


uméaasr des locaux provisoires, Le préfet avait promis que ces 
travaux seraient suosentionnés celle année par le départément, 
mais, Si la founicipalité avait attendu l'autorisation préfectorale pour 
ainéna’er ces locaux, une cinquantaine d'élèves n'auraient pu lrou- 
ver piare à l'école, En outre, deux groupes prololvpes de deux 
classes qui auraient dù étre terminés pour la rentrée d'octobre 
n'ont pas inème encore de tait, 11 Jui demande quelles mesures 
il com 'e prendre pour apporter des améliorations sco'aires dans 
coûe commune et pour que soient enirepris les travaux de cons- 


lruchun du groupe scolaire. (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. 


— La situation scolaire de la commune de Chalindrey 


(Haute-\Marne) n'a gas échapné à l'attention des services du rninis- 
ère de l'élucalion nationale, D'une part, par arrèté du 2 août 1956, 
an croiit spécial de 293 millions a été mis à la disposition du préfet 
de Ja loute-Marne, pour H réalisation dans celte commune, d'un 


groupe scosaire de six classes et cinq logements, étant entendu 
que le crédit complémentaire qui s'avérerait nécessaire ‘serait pris 
par priorité sur le erédit global déconcentré, attribué au départe- 
ment au litre de l'année 1957. Jrautre part, Sur un crédit _ lui a 
16 dél'oné au titre des proiels tvres, par arrêté du 2? octobre 195%, 


le pic'el a été aulorisé à subvenionner Ja construction à Chaliu- 





drey-Gare de deux écoles prototypes de deux classes et un logement 
chacune. En assurant ainsi dès 19%956, le financement de la cons- 
truction de dix ciasses et sept ‘ogements dans la commune de 
Chalindrey, le minislère de l'éducation nationale à, quant à lui, pris 
en temps opportun, toutes les dispositions utiles gour permeltre à 
celle commune de résoudre dans tes: meilleurs’ délais le problème 
de l'insufiisance des locaux scolaires. D'autre part, des renseigne- 
ments recueillis auprès de la prétecture de la Haute-Marne, il ressort 
que le projet concernant le groupe de six classes et einq logements 
a été approuvé et subvéntionné @ar arrèlés préfectoraux des 
29 décembre 1936 et ?0 mars 19573; mais les ditficullés rencontrées 
par la municipalité pour réunir les fonJs nécessaires au finance- 
ment de sa quole-part dans la dépense, ont retardé d'autant la 
mise en adjudicalion des travaux, adjudicalion qui-a élé partielle- 
ment infructueuse et pour l'aboutissement de laquelle des peurpar- 
lers sont enzagés. En ce qui concerne les réalisations par projets 
types, le préfet a approuvé et subventionné, par arrêlé du 24 avril 
197, la construction de deux écoles, dont une à deux classes êt 
deux logements, rue Jean-Jaurès, et une à deux classes et un loge- 
ment, rue de la Libération, I convient de souligner que les travaux 
sont effectivement avancés, Le toit et les menuiseries extérieures 
qui sont déjà posés pour l'école de la rue de la Libération, ne sau- 
ruient larder à l'être également pour l’école de la rue Jean-Jaurès. 
Enfin, il y a lieu de ne pas perdre de vue qu'au stade de l'éxé- 
culion, l'administration centrale n'intervient pas auprès des entre- 
prises, en vue de leur demander d'accélérer les travaux. En effet, 
pour les opérations subventionnées de l’enseignement du prermer 
degré, la municipalité qui est maitre de l'ouvrage et son autorité 
de tutelle, le préfet, qui a approuvé le marché, ont la possibilité, en 
cas de non-observalion pur l'entrepreneur des délais d'exécution 
fixés, de demänder l'application des pénalités de retard, stipulées 
dans le marché et, 16 cas échéañt, des sanctions prévues par le 
cahier des clauses et conditions généraies, applicables aux travaux 
CoIMINUl AUX, 





8556. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'éducyion 
nationale, de la jeunesse et das sports que qualre chaires de maitres 
tliseighants: philosophie-lettres, alkemand, sciences physiques €t 
lellres ciassiques, n'ont pas encore été pourvues au cokège de 
Salins-les-Bains (Jura) à la date du 16 octobre; qu’une telle situa- 
liun, aboulissant, par ailleurs, à dés classes surchargées de près 
de quarante élèves, cause les préjudices les plus graves aux élèves 
Comine aux maitres, Al lui demande quelles mesures ii entend 
prendre pour remédier, dans l'immédiat, à ce regrettable état de 
choses. (Question du 28 octobre 19%.) “3 

Réponse, — Le service est actuelement assuré dans toutes les 
disciplines au coliège de salins. En etlet, l’enseigoement de. Ja 
physique, de la philosophie et des lettres est dispensé, grâce au 
pe’sonnel fourni par M. le recteur. Quant au poste d'allemand, il est 
ac!uellement occupé par un délégué mais sera rendu au professeur 
cerlifié, qui en est titulaire, dès son retour imminent de l’armée. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6681. — M. Guernez expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'avant la loi du 3 avril 1950, les 
« agents d'assielle » ancienne formule étaient recrutés à la suite 
d'un concours qui correspond à celui des contrôleurs actue:lement, 
Après leur admission i:s effectuaient un stage sanctionné par: un 
examen professionnel, condition de leur titularisation. Deux cents 
d'entre eux environ appartiennent encore au cadre C. Hs attendent 
toujours leur. nomination bien qu'ils remplissent les fonctions de 
contrôleurs avec compétence, et en assurent toute la responsabilité. 
A l'heure présente, ces agents peuvent encore être nommés contrô- 
leurs, après inscription sur une liste spéciale, s'ils sont âgés de plus 
de quarante ans et comptent, au moins, quatorze ans de services 
effectifs. 11 lui demande si, pour réparer la situation défavorable 
de ces « agents d'assietté » ancienne formule, on ne pourrait 
abolir ces limites pour leur intégration d'office dans le cadre B. 
(Question du 14 mui 19517.) 


Réponse. — Les agents d’assiette ancienne formule ont eu à plu- 
sieurs reprises la possibilité d'accéder au cadre des contrôleurs 
principaux et conirôleurs, soit après inscription sur une liste d'apti- 
tude dressée au choix en 19:9, soit après des concours spécigux 
organisés en 1919, puis, pour l'application de la loi du 3 avril 19%, 
en 1933, Ceux des intéressés qui n'ont pas été inscrits sur la liste 
d'aptilude ou n'ont pas réussi aux concours de 1919 et 193 conser- 
vent la possibilité d'accéder au grade supérieur par la voie statu- 
taire normale. Cette possibilité leur est donnée sous deux formes 
par le décret du 23 janvier 195% portant siatut des contrôieurs des 
administralions financières qui, d'une part, réserve aux agents 
du cadre C des administrations financières âgés de moins de trente- 
cinq ans et comptant quatre années au moins de services de lilu- 
laires 10 p. 100 des places mises aux concours ouverts pour le 
recrutement de contrôleurs et, d'autre part, prévoit la nomination 
des intéressés à ce grade après inscription sur. une liste d'aptitude 
lorsqu'ils comptent quatorze ans de services effectifs et quarante 
an: d'âze. Les limitations dont sont ainsi assorties les nominalions 
sur lisle d'aptitude sont destinées à éviler que les agents accédant 
au cadre B suivant celte procédure qui leur permet, en outre, d'être 
nommés à d'autres échelons que l'échelon de début, ne soient 
traités plus favorablement que ceux de leurs collègues, nommés 
éantrôleurs après çoncours, lesqueïs sost inlésrés ewiusivement 
à l'échelon de début. Ces dispositions ont du reste ‘un caractère 
réglementaire et H n'est pas possible dès lors d'y apporter des 
dérogalions. 

Éo | 
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6991. — M. Pierrard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'indépendamment des revendi- 
cations communes à l’ensemble des fonclionnaires, les agents de 
l'administration des contribulions indirectes ont des revendications 
particulières et que, les engagements pris antérieurement à leur 
égard n'ayant pas été tenus, ces fonctionnaires ont été dans l'obli- 
ation de recourir, depuis Je ?2 mars, à la grève administrative. 
i Jui demande: 1° les raisons pour lesqueles il n’a pus fait droit 
me présent aux revendications légitimes des agenis des contri- 

utions indirectes; 2° les mesures qu'il cemple prendre afin de 
leur donner satisfaction et dans quel délai. (Question du 29 mai 
4957.) 


Réponse. — La situation exposée par l'honorable parementaire 
appelle les précisions suivantes. 11 est exact qu'un certain nombre 
d'agents des contributions indirectes ont décidé à cemrier du 
22 mars 197 d'interrompre l’ervoi de eur courrier tout €n conti- 
nuant à accompiir leur tâche. Leur mouvement a pris fin le 28 mal 
dernier. Par ailleurs, il convient de souligner que la piupart des 
demandes qu’entendail appuyer le mouvement dont il s’agit avaient 
déjà fait l’objet d'études approfondies de la part de l'administration. 
J1 va de soi qu’aueune décision ne pouvait tre prise pendant la 
durée de cetle grève perlée qui a ainsi retardé en fait l'intervention 
d'un règement définitif. Je signale, en effet, que depuis cette date 
un certain nombre de textes sont intervenus, notamment, en ce 
qui concerne l'harmonisation des carrières du cadre A, la pub:i- 
Cation du stalut de ce même cadre (décret ne 57-986 du 30 août 
4957; Journal officiel du 1er septembre 1957) et celle des arrêtés 
intégrant les agents du cadre C dans les nouvelles échelles fixées 
par le décret du 16 février 1957, toutes questions qui comptaient au 
zombre des revendications des agents des contribulions indirectes. 





7906. — M, Davoust demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s’il est normal que l’acheieur d'un 
bien par acle nolarié, ayant réglé le montant intégral de son achat, 
se voit réclamer, par le percepleur, des impôts dus par le vendeur. 
{Question du 26 juillet 1957.) 


Réponse. — Il est indispensable, pour qu’une réponse puisse être 
utiement donnée à la question posée, qu'une enquête soit effec- 
tuée sur le cas particulier. H est donc demandé à l'honorable par- 
lementaire de bien vouioir préciser la nature du bien acheté (fonds 
de commerce ou immeuble), les nom, prénoms et adresse du ven- 
deur, le percepteur chargé du recouvrement, la nature, le mon- 
tant et l’année d'établissement des impôts en cause et les nom, 
prénoms et adresse de l'acheteur. 





8167. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan le cas d’un grand nombre de 
viticulteurs qui n'ont pas perçu, ou très tardivement, le montant 
des preslations d'alcool vinique qui leur sont ques. Il est fréquent 
que les dislillateurs conservent par devers eux, pendant un cer- 
tain temps, le prix des alcools livrés alors que le service des alcools 
verse, dès livraison, un acompte important, I jui demande quelles 
mesures il entend prendre pour activer le règlement de ces livrai- 
sons. (Question du 18 septembre 1957.) 


Réponse. — Les règlements des prestations d'alcool vinique, qu'il 
s'agisse de versements d'acomptes ou de payements définitifs, sont 
Obligaloirement versés à l'établissement qui livre cet alcoo! à la 
Régie commerciale, En général, Les alcools réservés à l’Elat, four- 
nis par les viticulteurs de la vallée de la Loire, sont livrés par 
l'intermédiaire du collecteur régional agréé par le service des 
alcools. Dès l'expédition, ce collecteur adresse au service des a!cools 
un bordereau de livraison au vu duquel l'acomp'e est mandaté. 
Le collecteur, qui reçoit les fonds au bout d’une dizaine de jours, 
les répartit aussitôt entre les divers distilateurs ambulants ou 
coopératives producteurs de l'alcool. Les règlements définitifs ne 
peuvent intervenir qu'autant que le service des alcools est en pos- 
session des états récapitulatifs de fin de campagne précisant les 
diverses affectations à donner aux alcools. C’est ainsi que, pour 
la campagne 1955-19%, les règlements définilifs n'ont pu être réa- 
lisés qu'au mois de janvier dernier. Toutefois, pour les livraisons 
de flegmes représentant les alcools viniques de prestation dont il 
s’agit, le montant de l'acompte est proche du prix définitif de ces 
a.cools (pour la campagne 1956-1957, acompte: 6.000 francs; prix 
délinitif: 6.510 francs). Les distillateurs font remarquer que le prix 
de revient de l'alcool est souvent égal, sinon supérieur, au prix 
d'achat de l'alcool par la Régie commerciale, car les opérations 
de dislil'ation, principalement réalisées en ateliers publics avec de 
pelits appareils, sont toujours plus onéreuses. C'est pour tenir 
compte de cette siluation que la loi n° 57-877 du 2 août 1957 (Jour- 
nal ofJiciel du 3 août 1957) a revalorisé le prix d'achat des alcools 
viniques en modifiant certaines dispositions du décret n° 549% 
du 1 septembre 1954. En exécution de ce texte, les alcools viniques 
de prestation de la campagne 1%57-1958 seront payés à un prix au 
ee égal à 80 p. 100 du prix des alcools de marcs du contingent, au 
ieu de 70 p. 100, ce prix élant fixé par référence au prix des alcools 
de betteraves de la campagne en cours et non de la campagne 
précédente. Ces dispositions ont permis au service des alcools de 
Porter, à compter du 1e septembre 1957, l'acomple à 8.000 francs 
par hectolitre d'alcool pur contre 6.000 francs pour la précédente 
campagne, En outre, afin d'accélérer les règlements définitifs des 
aicuuls viniques de la campagne 1956-1957, Je service des alcoo!s 





a demandé à tous les ramasseurs agréés de lui adresser les états 
d'affectation le 31 octobre 1957, au lieu du 31 décembre comme 
précédemment, 11 resie que le service des alcooïs ne dispose d'aucun 
moyen susceptible d'accélérer le règlement par les dislilateurs des 
prestations ques aux viticulteurs. 





81C8. — M. Bernard Paumier allire l'attention de M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur là Situalion 
de contribuables ayant payé leur prélèvement exceplionnel en 1949 
el qui, en contrepartie, n'ont perçu ni titres ni coupons, Is n'ont 
pas été remboursés, alors que des personnes s'étant acquiltées de 
ce prélèvement postérieurement à cette date sont ou seront inté- 
gralement remboursées, y compris celles qui furent Saisies pour 
hn'avoir pas payé. Il lui demande: 1° les raisons d'une injuste 
aussi criante; 2° quelles sont les possibilités de recours des inté- 
ressés. (Question du 18 septembre 1957.) 


Réponse. — Pour se libérer du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation dont ils étaient redevabies, les assujettis avaient 
la faculté de souscrire à l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. Les redevabies qui nont pas 
souserit en temps utile ont élé imposés d'office au prélèvement 
exceptionnel. La loi n° 49-520 du 15 avril 19%9 a toutefois prévu 
que les versements effectués jusqu'au 1% avril 1919 au titre de 
l'impôt pouvaient, sur la demande des inléressés, étre convertis 
en titres de l'emprunt libératoire. En raison de la promulgation 
tardive de la loi, une décision du ministre des finances a prorogé 
cetie limite fixée pour les versements jusqu'au 20 mai 1949. D'autre 
part, après la mise en recouvrement de leurs impositions, les rede- 
vables ont eu la possibilité de solliciter de la juridi tion gracieuse 
de nouveaux délais de souscription. Les demandes de l'espèce ont 
été examinées dans un esprit très libéral et, dans de nombreux 
cas, des autorisations de souscrire à l'emprunt ont élé accordées 
aux intéressés, soit par les commissions paritaires départementales 
instituées par l'article 3 de la loi no 48-424 du 12 mars 1918, 
expressément habilitées à connaître de ces demandes, soit par les 
directeurs départementaux des contributions directes statuant dans 
le cadre de la juridiction de droit commun. Remarque est faite que 
si des redevables qui ont versé les sommes dues au titre du 
prélèvement exceplionnel avant le 21 mai 1919 n'ont pas reçu de 
titres de l'emprunt libératoire, ils re toutefois demander la 
délivrance de ces titres au comptable du Trésor qui a reçu les 
versements. 





8177, — M. t expose à M, le ministre des finances, dos 
affaires économiques et du plan, que le prélèvement de 20 p. 100 
sur les achats de devises pour règ'ement des importalions met un 
certain nombre d'entreprises en difficulté. Ces entreprises n'ont 
pu incorporer, dans leur prix de vente, le montant de celte majo- 
ration, les ventes ayant été réalisées avant le règlement des impor- 
tations. Il ni demande s’il ne serait pas possible de reporter la 
mesure, en ce qui concerne les importations effectuées avant Île 
42 août et dont le règlement a ét4 effectué postérieurement à celle 
date. (Question du 18 septembre 1997.) 


Réponse. — 11 n’est pas passible de prévoir une dérogation sné- 
“iale au prélèvement de 20 p. 1400 dans le cas particulier soulevé 
par l'honorable parlementaire. 





æ 
2278. — M. Bergasse deminde à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques <i la circulaire publiée le 11 décembre 1156, 
sous le no 98-11, relalive à la revision de prix ces marchés de 
matériels fabriqués sur devis et relevant des industries mécaniques 
ct électriques, n'est applicable qu'aux marchés conclus avec les 
administrations publiques nu si elle concerne également Îles 
contrats passés enire particuliers. (Question du 27 septembre 1951) 


Réponse. — L'interprétation donnée par les circulaires admin's- 
tralives aux arrèlés de prix à une portée générale et elle vise les 
contrats entre per‘onnes privées comme les marchés publics, La 
législation des prix ne fait, en effet, sauf cas particulier, aucune 
différence entre les régimes de prix auxquels sent soumis Îles 
contrats entre entreprises privées el le régime auquel sont soumis 
les marchés publes, Néanmoins, l'interprétation des arré'és de 
prix résultant des cireulairez administratives ne s'impose en droit 
Strict qu'aux services administratifs de l'Etat et organisines qui en 
relèvent, c’est-à-dire aux admini-trations publiques, aux collec- 
livités locales, aux établissements publies autonemes et entreprises 
nationales. Les seuls textes posséaant une valeur juridique incon- 
testable en matière de prix Sont les arrêtés pris en application de 
l'ordonnance n° 45-1 483 du 20 juin 19%5 relative aux prix et publiés 
au Bulletin ofliriei des services des prir. Fn ceonséquence, les 
règles posées par la circulaire ne 98411 du 11 décernbre 1936 (modi- 
fiée pa: la circulaire ne 9811 bis du 4 juin 1957) peuvent s'appli- 
quer aux conventions conclues entre personnes privées mais sous 
réserve du pouvoir souverain d'appréciation des tribnnaux aux- 
+ ü appartient seuls d'interpréter la loi en dernie- recours 
ans le cas de dissentiments qui n'auraient pn faire l'objet de 
règlement amiakies, Il va de soi, en outre, que, dans le cas 
d'espèce considéré, les formules de variation ne peuvent jouer 
que si elles risultent de la volonté des parties exprince par une 
clause insérée à cei effet dans le contrat. 
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8224. — M. darosson demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° à quel prix a été acquis par 
son Su un grand hôtel à Hendaye; 2° dans quelles condi- 
tions il est géré; 3° quels sont les résulials financiers de l’exploi- 
lation pendant la Saison d'été. (Question du 1 octobre 1951.) 


Réponse, — 1° Cet établissement n'appartient pas au département 
des finances mais à la Société centrale de constructions et de 
matériaux, 45, rue Vivienne, Paris (2); il est composé d’apparte- 
ments meublés, de boutiques et d’un hôtel. Seul l’hôtel compre- 
nant 129 chambres a 6té loué depuis 1954 durant la saison d'été 
pad l'association touristique sportive et culturelle des administra- 
ions financières (A. T. S. C. A, F.) (contrat annuel): 2 l’asso- 
ciation, créée sous le régime de la loi de 19%, gère l'hôtel loué 
sous sa responsabilité, elle ne poursuit pas la réalisation de béné- 
fices et ne reçoit aucune subvention; elle réclame en conséquence 
à ses adhérents un prix de pension égal au prix de revient; 3° la 
gestion ne donne lieu à aucune observation, les receltes et jies 
dépenses s'équilibrent. 





8354. — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel est le mon- 
tant, pour l'année 1957, du contingent d'importation de vêtements 
et accessoires du vêtement (posies 61-01 à 61-11 du tarif douanier) 
d'origine marocaine; 2° s'il est dans son intention de renouveler, 
en 1%8, le contingent et pour quel montant; 3 quelles sont les 
mesures prises par les services douaniers pour vérifier que les 
marchandises importées en France, sous le couvert de ce contin- 
gent, sont bien d'origine marocaine. (Question du 3 octobre 1951.) 


Réponse. — 1° L'arrêlé du 13 septembre 1948 (Journal officiel 
du 8 octobre 1948, p 9782) a fixé à 3.000 quintaux le contingent 
adinissible annuellement en franchise des droits de douane de 
vêtements, pièces de lingerie et autres accessoires du vêtement 
en lissus repris aux numéros 1071 A à 1080, 1082 À et B et 1084 A 
à H du tarif douanier applicable avant le 1er janvier 1956, Ces 
numéros correspondent aux numéros 61-01 à 61-06 et 61-08 à 61-11 
du larif douauier actuel; 2° il n'est pas actuellement possible 
d'indiquer si le contingent considéré sera reconduit pour la période 
allant Gu 1er juin 1958 au 31 mai 1959. La quesiion de la recon- 
ductlion des contingents en franchise accordés au Maroc est en 
eflet liée au règlement d'ensemble du problème posé par les rela- 
tions économiques franco-marocaines ; 3° les marchandises importées 
en France au titre de ces contingents n'y sont admises en fran- 
chise des droits de douane que si elles sont accompagnées d'un 
cerlilicat d'origine et de contingentement délivré par les douanes 
chérifiennes. Cependant si la bonne foi de l'administration maro- 
caine lui parail avoir été surprise, le service français des douanes 
peut loujours contester l'origine des produits déclarés comme ma- 
rocains. En cas de doute, une enquête est effectuée par les soins 
de l'ambassade de France à Rabat agissant eu liaison avec les ser- 
vices marocains intéressés. 


8435. — M. Thoral demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° à quelle date sera terminée 
l'harmonisation des carrières des agents des régies financières du 
cadre A; 2° les raisons pour lesquelles une élude de l'harmoni- 
sation des carrières des agents du cadre A issus des concours 
internes n'a pas été faite comme cela a eu lieu pour les concours 
externes sur la base de la régie la plus favorisée. (Question du 
48 octobre 1951.) 


Réponse, — 1° Les opérations d'harmonisation des carrières des 
personnels de la catégorie A des administrations financières sont 
complètement achevées à l'heure actuelle; ?° les agents issus 
du recrutement interne suivent le sort de leurs collègues recrutés 
à l'extérieur. Il n'y a, dès lors, pas à prendre de mesures parti- 
culières à l'égard de la première catégorie de ces personnels, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


221. — Mme Duvernois signale à M. te ministre de l'industrie 
et du commerce l'inquiéiude du personnel du laboratuire central 
des services chimiques de l'Etat, transformé par la loi du 31 dé- 
cembre 1%: en iustitut national de recherche appliquée (L R. 
C. H. À. Elle lui dermande si les avantages acquis par le per- 
sonnel de l'établissement du Bouchet (Seine-et-Oise) seront main- 
tenus el si, d'une façon générale, les dispositions législatives régle- 
mentaires ou conventionaclles qui régissent les travailleurs de 
l'Elal leur seront Miégralement applicables. (Question du 8 décem- 
bre 1256.) 


Réponse. — La situation du personnel de l'institut national de 
recherche chimique appliquée (L KR. C. H. A.) a été fixée par le 
décret n° 57-1148 du 14 octobre 1957 (Journal ofjiciel du 17 octo- 
bre 1997) portant règlement d'administration publique, pris en appli- 
cation de la loi du 31 décembre 1954 qui avait créé cet organisme. 
La teneur de ce texte avait été intégralement communiquée aux 
représetants du personnel de l'E R. C. H. A. avant sa parution et 
celte communication avait dissipé les appréhensions qui s'étaient 
manifestées parmi te personnel. Dans le cadre de ce nouveau statut, 
des dispositions ont d'ailleurs été prévues pour maintenir et même 
améliorer, dans toute la mesure du possible, ta situalion acquise 
par le personnel sous le régime antérieur. En ce qui concerne Île 
personnel ouvrier, chaque agent va avoir la faculté de choisir 





entre le stalut d'ouvrier d'Etat (avec tous les avantages qui s'y 
trouvent attachés en matière de rémunération, de garantie de l’em- 
ploi et de droit à pee ou l'adhésion au nouveau statut du per- 
sonnel I. R. C. H. À. Bien entendu, ces dispositions s'appliquent 
aussi bien au personnel de l'annexe du Bouchel qu'à ceiui de 
l'établissement principal à Paris. 





7931. — M. Roland Dumas rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce sa question écrite ne 7214 à laquelle il n'a ét 
répondu qu'incomplètement par la lettre du 11 juillet 1957, et 
demande: 1° quel est l'objet de la société anonyme La Gérance 
générale foncière d'après les statuts de celle société; 2° pour quels 
motifs la Compagnie des produits électrolytiques, société privée, est 
devenue « La Gérance générale foncière », dont le capilal a été 
rorié de 1.200.090 francs À 1.900 millions, par souscriptions d’ « Elec- 
iricité de France », service national; 3° a:ors qu'il parait ressortir 
de la queslion écrile n° 2549, posée le 6 juillet 1956, qu’ « Electricité 
de France » était créancière de la société « Gérance générale fon- 
cière » et que celle créance a été transformée en actions, quelle 
est l'origine de cette créance ; %° pour quels motifs le service nalional 
« Elecirivité de France » a immobilisé des sommes d'une telle impor- 
tance dans une affaire privée. (Question du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — 40 L'objet de « La Gérance générale foncière », tel 
qu'il figure aux stalults de celte société, est le suivant: a) la créa- 
tion et l’acquisilion sous toutes formes, l'apport, l’échange, la vente, 
la location, tant comme preneuse que comme bailleresse, à court 
ou à long terme et, avec ou sans promesse de vente, la gérance, 
la transformation, l’aménagement, la mise en valeur et l'exploitation 
directe ou indirecte de tous immeubles bâtis ou non bâtis, fonds de 
commerce, u$ines, magasins et de tous bâtiments et constructions; 
b) l'élude, l'obtention, l'achat, la cession, l'échange, l'exploitation, 
la vente, la concession de tous brevets, licences de brevets, procédés 
et secrets de fabrication, marques de fabrique et systèmes; c) loutes 
opérations industrielies, cominerciales, financières, agricoles, mobi- 
lières et immobilières se rattachant directement ou indirectement 
à l’un des objets susénoncés ou à tous autres objets similaires ou 
connexes, le tout, tant pour elle-même que pour le compte de tiers 
ou en parlicipation; 4) et, plus généralement, la participation directe 
ou indirecte de la société dans toutes opérations de cette nature, 
soit par voie de création de sociétés, d'apport à des sociétés déj 
existantes, de fusion ou d'alliance avec elles, de cession ou de 
location à des sociétés ou à toutes autres personnes de tout ou 
partie de ses biens et droits mobiliers et immobiliers, de souscrip- 
tions, achats et ventes de titres et droits sociaux, de commandites, 
d'avances de prèts et autrement; 2° l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la Compagnie des produits électroly- 
tiques a décidé, le 13 juin 1952, en raison de la cessation de l'activité 
industrielle de la société et de la cession à la Compagnie nouvelle 
des produits électrolyliques de ses moyens de production, de modi- 
fier à la fois son objet et sa dénomination; 3° la créance d’ « Elec- 
tricité de France » sur la « Gérance générale foncière » résultait 
d'avances consenties en compte courant par « Electricité de France » 
à la société pour les besoins de l'exploitation de cette dernière; 
4e la « Gérance générale foncière » exerce son activité dans le 
domaire immobilier et construit des logements auxquels « Electricité 
de France » s'intéresse pour les besoins de son personnel, ce 
justifie la participation prise par le service national dans la sockté. 





INTERIEUR 


2994. — M. Mernu demande à M. le ministre de l'intérieur quel 
a été le montant de la collecte organisée le 14 juillet, au titre de 
la « Campagne pour les soldats d'Algérie »; combien de colis ont été 
expédiés aux rappels et comment ont été répartis les colis et les 
secours. (Question du 2? octobre 1%.) 


Réponse. — S'agissant d'une collecte organisée par une œuvre 
privée, agissant dans le cadre de sa vocalion statutaire, c'est à cetle 
œuvre privée, la Fondation Maréchal de Latire, établissement 
reconnu d'utilité publique, qu'il appartient, seule, de fournir les 
renseignements demandés. Toutes informations au sujet de la cam- 

agne nationale en question peuvent être données par la Fondation 

aréchal de Lattre, dont l'adresse est 20, rue La Boétie, Paris (tél. : 


Anjou 6-94). 





4310. — M. Monnier demande à M. le ministre de l'intérieur 
comment il entend garantir la liberté de réunion, alors que les 
préfets prennent pour prétexte le maintien de l'ordre afin d'inter- 
dire certaines manifestations. Suffirait-il vraiment que quelques 
trublions annoncent une contre-manifestation pour contraindre le 
prélet à interdire la manifestation initiale. Pourquoi les préfets ne 
prennent-ils pas des mesures pour que la contre-manifestation ne 
soit pas l'occasion d'incidents. (Question du 11 décembre 1%6.) 


Réponse. — Le re à de la liberté de réunion, comme celui 
de toute liberté pulflique, ne saurait faire échec aux nécessités du 
maintien de l'ordre. L'autorité administrative a le devoir de conci- 
lier ces deux notions. De manière générale, toutes mesures utiles 
sont prises pour protéger l'exercice de la liberté de réunion. L'inter- 
diction est cependant légitime si le préfet estime ne pas disposer 
de moyens matériels suffisants pour empêcher des troubles ou s'il 
prévoit que la mise en place d'un service d'ordre exceptionnel 
suscitera des réactions violentes dont les conséquences risquent 
d'être très graves. 
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6664. — M. Scha#f demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° pour 
quelles raisons les fonctionnaires de police de la sûreté nationale 
(inspecteurs) reclassés en vertu des dispositions de l’urdonnance 
du juin 19% et des lois subséquentes ont tous fait l’objet d’une 
nomination et ont perçu des w<"- de traitements, alors que cer- 
tains fonctionnaires de grade équivalent, tels que les inspecteurs 
d'identité judiciaire, n’ont pas encore été tous nommés et que ceux 
qui l'ont été n'ont perçu aucun rappel de traitement; 2° quelles 
sont les mesures qu'il envisage de prendre afin de remédier à cetie 
inégalité de traitement. (Question du 14 mai 197.) 


Réponse. — La question poste par l'honorable parlementaire vise 
plus particulièrement les nominations des candidats aux fonctions 
d'inspecteur d'identité judiciaire (précédemment agents spéciaux de 
la sûreté nationale) au titre des dispositions de l'ordonnance du 
45 juin 1%5. 11 doit d’abord être rappelé que de multiples considé- 
ralions n'ont pas permis de résoudre de la même manière le pro- 
bième des nominations sur titre en application de l'ordonnance du 
45 juin 1945 dans les différents corps de la sûreté nationale et de 
la police d'Etat. Aux différences tenant à la hiérarchie des emplois 
se sont ajoutées les difficultés variables suivant les corps, dues aux 
eflectifs et au nombre de vacances. C'est ainsi que pour les agents 
spéciaux, des listes de présentation ont dû être dressées afin de 
préserver les droits des intéressés à une nomination sur titre lors- 
que la situation des eflectifs le permettrait. Ces mesures ont rendu 
possible en 19%0 la nomination de 20 inspecteurs chauffeurs ou 
archivistes, puis, en 4952, la nomination de 20 inspecteurs archi- 
vistes, Les ar serai du décret du 18 avril 1946, pris pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du 15 juin 1945, ont été prorogées d'année 
en année jusqu’au 31 mars 1%5. Elles ne sont plus actuellement 
en vigueur: aucune nomination ne peut donc plus légalement inter- 
venir. sur te plan «rappel de traitement », pour les fonctionnaires 
qui ont été nommés, il leur a été fait application des dispositions 
de la circulaire SN. PER. PE 8.6:4 du 15 juillet 1953, qui précise 
«que la date d’effet pécuniaire des reports de nomination et des 
nominations prononcées dans un emploi déterminé, sera le 16 juin 
4955 si le fonctionnaire est entré dans les cadres et a été titularisé 
antérieurement à cette date ». « Si, au contraire, le fonctionnaire a 
été tlitularisé postérieurement au 16 juin 1945, la date d'effet 
pécuniaire du report de nomination ou de la.nomination sera la 
date de titularisation effective dans les cadres ». Ce sont ces dispo- 
sitions qui sont appliquées aux fonclionnaires de la sûreté nationale. 





7062. — M. Damasio expose à M. le ministre de l’intérieur: 1° que 
certaines formations de police portent dans leurs tenues des attri- 
buts réservés aux forces armées. En particulier, certains gradés 
de police portent un képi anaïogne à celui des officiers de gen- 
darmerie. Ces pratiques avaient été interdites par une circulaire 
du ministre de l’intérieur en date du 10 mai 19%; 2e que certains 
officiérs de police se décernent, à l’occasion de publication d’ou- 
vrages ou de communiqués de presse, des titres militaires qu’ils 
n'ont pas. Ainsi, certains « commandants de €. R. S. » se font 
abusivement passer pour « colonels »; 3° que les compagnies répu- 
blicaines de sécuri, qui sont organisées militairement (tenues 
militaires, insignes de grades de l'armée, armement automatique, 
drapeau), ne sont pas soumises au statut général des forces 
armées; elles ne dépendent pas du ministre de la défense natio- 
nale; elles sont syndiquées: comme forces de police paramilitaires, 
elles ne sont pas utilisables contre l'ennemi extérieur. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser des 
errements qui sont contraires à nos principes démocratiques, notam- 
ment à la loi sur la force publique, qui portent aticinte au moral 
de l’armée, en un mot, pour faire cesser l'existence en marge de 
l'armée régulière d'une force paramililaire syndiquée. (Question du 
29 mai 1957.) 


Réponse. — 1° TN n'est pas douteux que les personnels en tenue 
de la sûreté nationale an même titre que d’autres fonctionnaires, 
tels ceux des douanes et des eaux et forêts, portant un uniforme 
et étant investis d'un rôle d'autorité et d'ordre public, présentent 
certains aspects militaires dus essentie'lement à leurs tenues, à 
leurs attributs de grades et à leur discipline particulière. Les diflé- 
rences entre les tennes des commandants, officiers de paix et 
gradés de la sûreté nationale et celles d’autres fonetionnaires, 
notamment les officiers de gendarmerie, sont suffisantes pour écar- 
ter toute confusion. En particulier, les officiers de gendarmerie 
portent à leur képi un large galon supplémentaire dit « galon 
d'é'ité ». ?%° Les appellations des cadres officiers de la sûreté 
nationale ont été fixées par le décret ne 55-404 du 9 avril 1955 por- 
tant règlement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier de leur €eorps, publié an Journal officiel du 10 avril 195. 
L'article 4 du décret précité stipule: le corps des commandants et 
officiers de la sûreté nationale comprend les grades suivants: 
commandant de groupement: commandant principal: commandant ; 
officier de paix principal: officier de paix. 3° Formations de créa- 
tion récente, les compagnies di nes de sécurité répondent à 
un besoin commun à toutes les polices modernes: disposer, au 
profit des éléments statiques du maintien de l'ordre, de réserves 
mobiles, dont la souplesse de manœuvre et l'efficacité permettent 
de limiter, dans toute la mesure du ssible, l'importance des 
effectifs de sécurité publique implantés dans les villes. Aussi bien, 
les C. R. S. composées d'officiers, de gradés et de qe appa- 
raissent essentie'lement comme les éKments de renfort organiques 


de la police d'Etat. L'analogie du recrutement et des emplois dans 
les deux corps, la possibilité de permutalions, le fait que les gar- 
diens des corps urbains doivent accommlir mn stage de formation 
de plusieurs années dans les C. R. S. illustrent cette remarque. 








7220 — M. duly expose à M. le ministre de l'iniérieur, que 
l'administration parait considérer que le recours suspensif d'exécu- 
tion prévu par l'article 5 de la loi du 25 juillet 1952 est applicable 
non seulement à l'expulsion, mais aussi à l’assignation à residence, 
même, il convient de souligner ce point, lorsque celle-ci constitue 
une position de retrait forcée dans une affaire où l'urgence absolue 
a été officiellement reconnue. Or, l'article 32 de la convention de 
Genève du 28 juillet 194, sur laquelle est basée la loi du 25 juillet 
1952, d’une part, exclut la possibilité d'un recours contre une mesure 
d'expulsion en cas de « raisons impérieuses de sécurité nationale » 
{alinéa 2); d'autre part, accorde aux gouvernements des Etats 
signataires la faculté d'appliquer sans restrictions «telle mesure 
d’erdre interne qu'ils jugeront opportune » en attendant la réalisa- 
tion de l'expulsion (alinéa 3). I lui demande : 1e dans quelles condi- 
tions, à l’occasion de quelle affaire cette évolution s'est produite, et 
sur quelles bases juridiques se fonde la possibilité de recours contre 
une mesure d'assignation à résidence, surtout lorsque l'urgence 
absolue a été reconnue; 2° s'il doit étre répondu que « l'urgence 
absolue » prévue par l'ordonnance du ? novembre 19%5 ne se situe 
pas au même niveau que les « raisons impérieuses de stcurité natio- 
nale » prévues par la convention de 1951 et, par canséquent, permet 
de formuler un recours, s’il n'estime pas que le texte de l'ordon- 
nance doive étre le plus tôt possibie aligné sur celui de la conven- 
tion. (Question du 12 juin 19951.) 

Réponse. — Le problème posé en ce qui concerne l’expulsion selon 
la procédure d'urgence absolue et j'assignation à résidence des 
réf s découle de l’article 5 de la loi du 2 juillet 1952 qui prévoit 
que ke recours formulé contre une des mesures prévues par les arti- 
cles 31, 32 et 33 de la convention de Genève du 28 juillet 194 est 
suspensif d'exécution. Il importait alors de déterminer si ce texte 
devait ou non s'interprét®r dans le cadre de la convention à laquelle 
il se réfère. 1° la question s'est posée à la suite d'un avis de la 
commission des recours en date du 6 juin 1%5 formulé sur une 
requête déposée par un réfugié à l'encontre d’arrêtés d’'assignation 
à résidence dont il avait fait l’objet à quelques jours d'intervalle. 
La commission des recours n'a pas adopté la manière de voir exposée 
par le ministère de l'intérieur et s'est, en conséquence, déclarée 
compétente; le conseil d'Etat consulté a fait connaitre le 13 novem- 
bre 1956 que la commission des recours est compétente pour exami- 
ner les requêtes présentées par les réfugiés qui font l'obiet d'une 
assignation à résidence et qu'en conséquence il doit être sursis à 
l'exécution d'une telle mesure tant que la commission n'a pas fait 
connaitre son avis. Cet avis indique toulefois qu'il appartient au 
ministre de l’intérieur, sous le contrôle du juge de l'excès de pou- 
voir, d'ordonner, lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent 
ou en présence d’un danger imminent, l'exécution immédiate d'une 
décision d'’assignation à résidence prise à l'encontre d'un réfugié, 
nonobstant le recours introduit par ce dernier devant la commission 

ui demeure néanmoins qualifiée pour se prononcer sur le mérite 
udit recours. Il résulte de cet avis que l’article 5 de la loi du 
25 juillet 1952 doit s’interpréter stricternent et non dans le cadre de 
la convention de Genève. Il a donc été décidé de surseoir, sauf cas 
exceptionnels, à l’exéculion tant des mesures d’assignalion à rési- 
dence que des arrêtés d'expulsion pris selon l'urgence ahsolue, 
domaine dans lequel la question d'interprétation des textes se 
posait dans les mêmes conditions, ce à ce que la comm's-ion des 
recours ait formulé son avis sur la requête déposée par le réfugié 
qui en fait l’objet; 2° dès lors, il apparaît que les dispositions de la 
convention de Genève et celles de la loi du 25 juillet 1952 ne 
pouvant être considérées comme complémentaires, 11 n'est — 
nécessaire de modifier les articles de l'ordonnance du 2 novembre 
4915 relatifs à l'expulsion selon l'urgence absolue. 


7228. — M. Jarosson demande à M. le ministre de l'intérieur quel 
est, sur les crédits de son déparlement, tant en personnel qu'en 
matériel, le montant de la dépense quotidienne entrain‘e par la 
surveillance de Messali Hadj, à Belle-lle. (Question du 12 juin 1%57.) 

Réponse. — La surveillance de Messali Hadj, à Belle l'e, étant 
eflectuée par des fonctionnaires des comnagnies républicaines de 
sécurité, la réponse à cette question écrite relève Qu ministre de 
l’intérieur et non du garde des sceaux. Le montant de la dépense 
quotidienne qu’elle entraîne, en personnel et en matériel, s'éève à 
46.700 francs. 





7264. — M. Bône expose à M, le ministre de l’intérieur que la 
portion de route desservant les fermes du lieudit le Rocher, de la 
commune de Marigné-Laillé (Sarthe, se trouve dans un état lamen- 
table; que des travaux de réfection ont été entrepris et effectués 
sur une certaine portion de cette roule, mais que ceux-ci se sont 
arrêtés à environ 300 mètres des fermes. Il lui demande les rai- 
sons pour lesquelles les travaux de réfection ne se sont pas pour- 
suivis sur la totalité de la route et les mesures qu'il envisage de 
8 pour remédier à cet état de choses. (Question du 12 juin 
957.) 

2 réponse. — Une réponse à une question semblable a 614 publiée 
au Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, du 
4 octobre 1957, page 4197, question ne 7777. 


8390. — M. Bouyer demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
est exact qu'un passeport diplomatique ait été délivré à M. Josnovici 
et, dans la négative, qui a délivré le passeport ordinaire. (Question 
du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — Il est fait observer à l'honorable parlementaire que 
Joanovici ne possède pas la nationalité française. Ïl ne pouvait donc 
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de 
éMenir aucun passeport français, ni diplomatique, ni ordinaire. Le 
seuf document correspondant à son statut au point de vue nationalité 
eût été un titre de voyage pour apatride. Les vérifications effectuées 
ont établi qu'un tel document ne lui avait été délivré à aucun 
moment. 





8487. — M. Bartolini signale à M. le ministre de l’intérieur le cas 
d'une commune rurale dans laquelle de graves dommages sont 
causés par l'exploitation de carrières de pierres et de mines. Le 
rejet des résidus, le bruit, les poussières, le défoncement des che- 
mins vicinaux, les modifications de topographie entrainent de graves 
préjudices pour la population, IL lui demande quels sont les droits 
dont dispose la commune quant aux redevances, taxes, indemnités, 
péages pour l'utilisation des chemins vicinaux et les dégâts occa- 
sionnés, ainsi que pour le maintien des mesures d'hygiène et de 
sécurité, (Question du 18 octobre 1951.) 

Réponse. — 19 D'après l'article 11 de la loi du 21 mai 1856 sur 
les chemins vicinaux, toutes les fois qu’un chemin vicinal entretenu 
à l'état de viabilité par une commune sera dégradé par des exploi- 
talions de mines, de carrières, de forêts ou de toutes autres entre- 
prises industrielles, il pourra être imposé aux entrepreneurs ou 
propriétaires, suivant que l'exploitation et les transports auront eu 
lieu pour les uns ou pour les autres, des subventions spéciales dont 
la quotité sera proportionnée à la dégradation extraordinaire qui 
devra être atliribuée aux exploilations, Ces subventions que la pra- 
tique appelle subventions industrielles sont réglées annuellement sur 
la demande des communes et recouvrées comme en matière de 
contributions directes, Elles peuvent aussi être déterminées par abon- 
nements, A première vue, d'après les indications fournies dans la 
question ci-dessus, il semble bien que les dispositions de l’article 14 
de la loi du ?1 mai 1836 sont susceptibles de recevoir application 
en l'occurrence; 20e la question des mesures d'hygiène et de sécu- 
rité en matière de mines et de carrières relève de la compétence 
du ministre de l'industrie et du commerce. Le département de 
l'intérieur a donc transmis la question ci-dessus au département de 
l'industrie et du commerce pour que ce dernier puisse y répondre 
sur le point qui le concerne. 





8496. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur si 
les inspecteurs départementaux des services d'incendie et de 
secours à temps complet appartiennent au service actif ou au ser- 
vice sédentaire (classement des emplois des agents des collesti- 
vités locales en catégories A et B), (Question du. 13 octobre 1951.) 

Réponse, — Les textes portant classification des empiois des col- 
lectivités locales en catégorie B ont une portés stricte et ne 
souffrent aucune interprétation En ce qui concerne les personnels 
de sécurité, seuls les emplois d'officiers, sous-officiers, caporaux et 
sapeurs des corps de sapeurs-pompiers professionnels figurent sur 
les listes des tableaux annexés à l'arrêté interministériel du 
5 novembre 1953, Bien que les inspecteurs départementaux aient la 
qualité juridique d'officiers de sapeurs-pompiers, le direcleur de la 
caisse des dépôts et “onsignations, faisant une stricte application 
des principes, considère l'emploi comme appartenant à la caté- 
gorie A (sédentaire), La commission paritaire de la proteclion 
contre l'incendie et autres sinistres du temps de paix à émis un 
vœu tendant à modifier sur ce point la liste des emplois c'assés 
en catégorie B: la décision concertée des ministres de tutelle à 
intervenir doit être précédée d'un avis du conseil national des ser- 
vices publics départementaux et commufaux qui sera saisi de cette 
affaire à sa prochsine réunion. 





JUSTICE 


4420. — M. Lucien Bégouin expose À M, le ministre de la justice 
que d'après l’article 2 de la loi no 49-58 du 2 avril 19149 et l’ar- 
ticle 14 de l'ordonnance du 11 octobre 19%5, le propriétaire d'un 
seul immeuble, occupé par lui en un temps, qui le loue désormais 
en entier à un seul locataire, en meuWié, à l'année suivant bail et 
moyennant un loyer déterminé selon les dispositions des décrets 
pris en application des dispositions de la loi du 4er septembre 19% 
(surface corrigée), ne fournissant ni le linge, ni nettoyage de locaux, 
ni préparation culinaire (le propriétaire habitant Paris et l'immeuble 
étant situé aux environs de Fontainebleau), ne peut être considéré 
comme exerçant la profession de loueur en meublé. Il lui demande 
si, dans ces conditions, bien que n'exerçant pas celte profession, 
le propriétaire est quand même soutuis à la contriMution des patentes 
de loueurs en meublé, et dans l'affirmative, sur quel texte est basée 
celte imposition, (Question du 13 décembre 19%.) 


Réponse. — Sous réserve des exemptions de caractère limitatif 
prévues à l'article 1154, 69° et 6° bis, du code général des impôts, 
et qui se rapporlent à des situations autres que celle visée dans 
le texte de la question, toute personne louant à titre habituel des 
locaux garnis de meubles est redevable de la contribution des 
patentes par application des dispositions des articles 1147 et 1419 
du code général précité, sous la dénomination, figurant au tarif 
légal des patentes, de loueur de chambres ou appartements meu- 
hlés, quelle que soit sa situation au regard de la législation sur 
les loyers, Les dispositions de l'article 2 de la loi du 2 avril 1949 
et de l'article 11 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 donnent la 
definition du loueur professionnel en tneublés respectivement au 
regard du droit au maintien dans les lieux et en vue de la déter- 
mination du prix de localion. Elles n'ont pas à recevoir application 
en matière fiscale. 








8501. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre de la justice 
quels peuvent être les sentiments des justiciables et du barreau 
face à une cour où un magistrat fait fonctions de premier président 
et de président de chambre, alors que son maintien dans un poste 
inférieur et le refus de le titulariser dans les hautes fonctions ainsi 
effectivement exercées, ou de le reclasser dans le poste supérieur 
qu'il exerçait depuis vingt-quatre ans, ne pourrait s'expliquer légi- 
timement que parce qu’il serait notoirement incapable ou indigne, 
(Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — I] n'est pas exceptionnel, il est même fréquent qu’un 
magistrat d'un certain grade soit amené à assurer temporairement 
des fonctions normalement occupées par un magistrat du grade 
supérieur. Cette situation est la conséquence de nécessités de ser- 
vice qui se rencontrent non seulement dans les services judiciaires, 
mais encore dans {outes les adrninistrations où existent des corps 
hiérarchisés. En tout état de cause, il appartient au Conseil r ” 
rieur de la magistrature, organisme investi, par la Constitution elle- 
même, du pouvoir de nomination en ce qui concerne les magistrats 
du siège, d'apprécier les titres d’un magistrat à une promotion au 
grade dont il a exercé, par intérim, certaines fonctions, notamment 
cclles de premier président de cour d'appel. Si la situation signalée 
er un examen particulier, il conviendrait que l'honorable par- 
ementaire fasse connaître le nom et la qualité du magistrat inté- 
ressé, au cas où ce magistrat appartiendrait à un cadre relevant 
du ministère de la justice. 





8504. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre 
de la justice sur lé cas de certains locataires de boxes collectifs 
servant au garage des voitures automobiles auxquels le propriétaire 
demande, en sus du prix de la location, l’acquiltement de certains 
impôts comme, par exemple, la contribution mobilière. II lui 
demande si les propriétaires de ces boxes sont en droit d'exiger de 
leurs locataires le payement de tels impôts et, dans l’affirmative, 
en vertu de quelles dispcsilicns. (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — Les prix de location des garages pour lesquels les 
propriétaires n'assurent au losalaire aucun service tel que: gardien-, 
nage, entretien, fournitures, etc., ne sont pas soumis aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 30 juin 1945 sur ies prix. De même, si 
les emplacements servant au garage des voitutes ne sont pas 
loués soit accessoirement à un local d'habitation ou à un usage 
rofessionnel, soit conformément aux dispositions du décret du 
20 septembre 1953 sur les baux commerciaux, le prix de location 
peut être librement débattu entre les parties. Il s'ensuit que le 
propriétaire peut, dans cette hypothèse, subordonner la location au 
remboursement, pr le preneur, des impôts perçus à l’occasion de 
celle opération. 





8508. — M. Varvier demande à M. le ministre de la justice: 
4° s’il estime que les deux justlices de paix (canton Est et Ouest) 
d'Oran (Algérie), établies en 1924, peuvent satisfaire aux besoins 
de la populalion qui, depuis, a doublé et qui s'accroît de dix mille 
âmes chaque annee; 2° s’il envisage la création urgente de deux 
nouvelles ju:tices de paix à Oran et d’un tribunal de simple police : 
a) dans la négative, les raisons invoquées pour ce refus; b) dans 
l'affirmative, vers quelle date on peut espérer les voir en place, 
(Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — L'accroissement démographique de la ville d'Oran 
n'a pas échappé à la chancellerie qui se montre favorable à la 
création d'une troisième justice de paix et éventuellement d'un 
tribunal de simple police dans ce chef-lieu de département. L’ins- 
titution de ces juridictions fait l’objet d’une étude dans le cadre 
d'une réorganisation des services judiciaires en Algérie, 


8589. — M. Angibault demande à M. le ministre de la justice 
si un demandeur résidant en France, qui doit intenter une procé- 
dure contre un défendeur domicilié ou résidant au Maroc, est 
obligé, dans la siluation présente, d'intenter son action devant les 
tribunaux marocains, où pent, en verlu des dispositions des arti- 
cles 14 et 15 du code civil, introduire sa demande devant lés tribu- 
naux de la France métropolitaine. Plus précisément, une femme 
mariée, autorisée par justice à résider en France, peut-elle assigne? 
en contribution aux charges du mariage (art. 214 du code civil et 
864 du code de procédure civile) devant le juge de sa résidence 
métropolitaine, son mari résidant au Maroc et s'y prétendant pro- 
visoirement domicilié, ce mari n'ayant ni domicile, ni résidence 
en France métropolitaine. Pepuis que le Maroc a recouvré son 
entière indépendance, les tribunaux de l'empire gchérifien sont-ils 
assimilés aux juridictions françaises. {Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse, — Ti est de jurisprudence que les articles 44 et 15 du 
code civil ne sont pas applicables lorsque le défendeur est domi- 
cilié dans un territoire où existent des juridictions françaises. Mais, 
depuis la signature, le 5 octobre 1957, de la convention judiciaire 
franco-marocaine et de ses annexes, et l'installation, le 23 octobre 
1957, de la cour suprême du Maroc, les juridictions instituées par 
le dahir du 12 août 193 ne peuvent plus être assimilées aux juri- 
dictions françaises. Il en résulte qu'un demandeur français peut 
assigner en France en vertu des articles 11 et 13 du "ude civil, 
une personne domiciliée au Maroc. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1371. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire d'Etat aux 


es, gr A M: et téléphones qu'à l'oc:asion du lan:ement de 
‘emprunt &: T. T., il à fait élat de 100.000 demandes en instance 
de raccordement de lignes téléphoniques au réseau public, dont 
ylus de 60.000 pour la Seine el la Seine-ei-Oise, I] lui demande: 
4e si les ressources provenant de <et emprunt seront entièrement 
consacrées aux inveslissements P. T. T.; 2° si les crédits alloués au 
titre du plan de modernisation des télécomimunicalions sont uli- 
lisés dans les conditions définies par le Parlement; 3° si toutes 
les ressources sont suffisantes pour couvrir les besoins actuelle- 
ment exprimés par les usagers; 4e dans quels délais la capacité 
de production des usines permet de répondre à ces besoins; 5° dans 
le cas où ces délais seraient trop importants, s'il n'est pas possihie 
de les réduire par une augmentation de la production des usines. 
{Question du 19 juin 1957. 


Réponse. — 11 convient d'abord de préciser que si le volume des 
demandes en instance de raccordement au réseau public tékpho- 
nique est bien de l’ordre de 100.000 (105.400 exactement au 31 août 
4953), il est réparti de la manière suivante: 42.800 pour Paris et 
le reste de la Seine; 10.900 our la Seine-et-Oise, soit au total 
53.700 pour la Seine et la Seine-et-Oise; 51.700 pour le reste de la 
Fran:e. 1° Les ressources provenant de l'emprunt 1957 seront entiè- 
rement consacrées aux investissements (2e section du budget annee 
des postes, télégraphes et téléphones); 2° avant même que le 
deuxième plan de modernisation (1%1-1957) soit soumis à l'agré- 
ment du Parlement — qui l’a aprouvé par la loi n° ‘%6-312 du 
97 mars 1956 — un décret n° 5-50 (en date du 2 mai 1%5 et 
pris au titre de la loi du 14 août 19%4 prorogée par la loi du 2 avril 
4935) en avait fixé l'essentiel pour la période considérée en €ce qui 
concerne les télécommunications. Selon la terminologie du minis- 
tère des finances et des affaires économiques, ce décret détermi- 
pait un « noyau » d'opérations (30 p. 100 du programme) devant 
tire exécuté inéluctablement; le reste (20 p. 100) — dit « marge » — 
devait être ac'ordé par les votes annueis du Parlement. Le décret 
susvisé a été pris avec l’approbation de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. Quant à Ja « marge », elle a été régu- 
lièrement votée par le Pariement avec un léger supplément d'un 
milliard en 19% et de 720 millions en 1957. Mais, pour ce dernier 
exercice, des blocages sont intervenus ultérieurement, en appli- 
calion des décisions du Parlement, et ont affecté aussi bien le 
“ noyau » que la « marge »; ils ont porté sur les äutorisations de 
programme pour 14.500 millions et sur les crédits de payement 
de 1957 pour 1.715 millions. On peut donc dire que les crédits 
alloués au titre du plan de modernisation ont été utilisés dans les 
conditions définies par le Parlement; 3° le voiume des demandes 
d'abonnement en instance montre avec évidence que tous les 
besoins ne sont pas satisfaite. Ce fait est la conséquence de l’insuf- 
fisance d'équipement subie pendant plus de quinze ans dans le 
domaine des télécommunications, ineuffisanre qu'un seul pro- 
gramme quadricnnal ne pouvait combler, malgré une progression 
rapide des commandes se traduisant par une annuilé finale (1957) 
double de l'annuité initiale (1954). Le troisième plan de moderni- 
salion (1957-1%1) qui a été établi par la commission compétente 
du commissariat général du plan (travaux achevés en avril 1957) 
devait permettre de résorber les retards constatés, s’il élait réalisé 
dans les conditions initialement prévues, sans réduction de crédits 
où étalement des opérations. Compte tenu d'un délai d'exécution 
moyen de deux ans pour les commandes, c'est donc en 1963 que 
la situation aurait pu être rétablie. Les difficultés financières 
spparues au cours de l'été dernier font craindre qu'il n'en puisse 
être ainsi, En ellet, le projet de badget préparé pour l'exercice 1958 
s'établit à un niveau plus bas que celui de 1%7, ce qui, compte 
tenu de la poursuite des opérations anciennes, réduit considéra- 
blement le volume des opérations nouvelles, Alors que le troi- 


sième plan de _ modernisation prévoyait — pour les télécommu- 
hicalions en 195$ — un montant d'autorisations de programme 


nouvelles de 59,2 milliards, le montant effectivement insrit au 
projet de budget _dans son état actuel n'atteint, dans les mêmes 
conditions, que 27,5 milliards. Une réduction aussi importante, sw:- 
cédant aux mesures déjà prises en 1957, rendra évidemment très 
difficile, sinon impossible, d'atteindre les objectifs du plan; 
4 et 5° On doit sans doute comprendre que cette question ne 
vise pas le délai d'exécution des commandes — délai pratiquement 
iicomoréhensible — Mais le volume global desdites commandes 
que l'indusirie peut exécuter. Dans ces conditions, les explications 
déjà données (Cf $ 3°) répoadent partiellement au quatrième point 
D'autre part, le probième de la capacité de production de l'indus- 
trie française à été étudié lors de l'établissement du troisième plan 
de modernisation. Grâce à une normalisation des matériels et à 
une rationalisation des commandes, la capacité de production de 
l'industrie peut être augmentée, sans modification de l'équipement 
actuel. Cette première mesure ne serait cependant pas suffisante 
pour atteindre les productions prévues par le troisième plan, sup- 
posé accepté dans sa forme initiale; il serait alors indispensable 
de développer l'équipement des usines dans une proportion définie 
par le rapport de la commission de modernisation. Les dépenses 
entrainées par ce surcroit d'équipement ont d'ailleurs été jugées 
peu importantes à l’époque où le plan a été établi. Toutefois,” les 
inesures financières ré’entes, et en particulier les restrictions de 
crédits envisagées, ont provoqué quelque inquiétude dans l’indus- 
trie qui se demande si les prévisions du troisième plan seront main- 
tennes et qui, dans ces conditions, hésite à s'engager. Seule, une 
évolution financière favorable éerait de nature à dissiper cette 
inquiétude. D'ailleurs, dès que ja situation financière le permettra, 





un décret de programme couvrant la période du troisième plan 
devra être élaboré dans les mémeos conditions que le décret 

20 mai 1%5 susmentionné, pour assurer le financement des 
rations prévues au plan. 





8592. — M. Roger Roucaute demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes ei té si un emploi d'agent d'exploi- 
tation (masculin) faisant fonction de veilleur de nuit peut ètre 
occupé par un agent d'exploitation féminin et transformé à cet 
eflet, et dans l’aftirmative, si la décision de transformation mcombe 
à l'administration départementale, régionale ou centrale. (Question 
du ?8 octobre 19,51.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
fäire connaitre le cas particulier visé par sa question, la répanse 
à celle-ci étant en effet conditionnée par la situation des etlectifs 
du bureau considéré. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8117. — M. Melluin expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quune dame ayant suivi les cours de secré- 
tuire médicale de la Croix-Rouge françaisé et subi l'examen avec 
succès a recu un fascicule de mobilisation en cas de guerre 
mais n'a pas reçu le C. A. P. de secrétaire. Or, les élèves qui vont 
rentrer en octobre auront leur examen de fin de cours sanctionné 
par ledit C. A. P. Il lui demande s’il ne lui semble pas juste 
d'accorder aux éièves surlis celle année et mis à la pe du 
service de santé en cas de guerre comme les autres le diplôme 
du C. A. P. de secrétaire médical. (Qusstion du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — 1° A ma connaissance, la personne en question n'a 
pas dù recevoir un « fascicule de mobilisation en cas de guerre ». 
Par contre, ayant suivi, en mème temps que l'enseigneinent du 
secrétaritt médical de la Croix-Rouge, les cours d'auxiiiaires sani- 
taires, elle a dû recevoir la carte officielle « d’auxiliaire sanitaire 
du temps de guerre », ce qui signifie qu'en cas de guerre et de 
mobilisation féminine, cette personne sera affectée, par priorité, 
dans les services de santé civils ou militaires à l'initiative du 
Gouvernement; ?o le C. A. P. de secrétaire est un certificat d'apti- 
tude décerné par la direction de l'enseignement technique {minis- 
tère de l'éducation nationale). Si la personne dont il s'agit ne 
s'est pas présentée aux épreuves de cet examen, elle ne peut être 
titulaire du diplôme correspondant. Les études de secrétariat médj- 
cal de la Croix-Rouge ne sont pas sanctionnées par le C. A. P. 





8285. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation: 1° quelle est la rémunération des 
actes de radiologie pour les malades hospitalisés: a) en clinique 
ouverte; bd) en tre, 2e et % catégorie, dans un hôpital dispasant 
d'un chirurgren « full time » et d'un servie de radio:ogie, 2° la 
rémunération de l'acte médical est-elle la même quand à est 
effectué par un radiviogue qualifié ou par un non spécialiste: méde- 
cin, chirurgien... ; 3e quelle tarification doit appliquer un chirurgien 
qui procède lui-même, à l'hôpital, à un acte de radio-diagnostic 
complémentaire de son intervention; 4e les honoraires hospitaliers 
d'électro-radiologie peuvent-ils être attribués à des médecins hos- 
pitaliers — médecins ou chirurgiens — non qualifiés ou doivent-ils 
être obligatoirement versés au compte du spécialiste d'électro- 
radiologie, chef du service. (Question du 27 septembre 1957.) 


Réponse. — 1° La rémunéralion des actes de radiologie effectués 
pour des malades hospilalisés est fixée: a) con'ormément ax dis- 
positions de l’article 1:32 du R. A. P. du 17 avril 1943 et de l'arrêté 
interministériel du 5 janvier 1918 lorsqu'il s’agit de malales admis 
en service hospitalier de fre, 2e ou 3e catégorie; b) conform‘ment 
aux dispositions des articks 23 et 26 du décret précilé, modilié par 
le décret ne 55-888 du ?8 juin 195, lorsqu'il s’agit de malades admis 
en clinique ouverte. Ces règles sont valables pour tout acte de 
radiologie, que l'hôpital ait ou non un service d’électro-radiologie 
et que l'hôpital dispose ou non des services d'un chirurgien consa- 
crant toule son activité pro’essionnelle à l'établissement: 2° la 
rémunération des actes de radiologie est la même, que ces actes 
soient effleclués par un électro-radiologiste qualifié ou par un non 
spécialiste; 3° un acte de radio-diagnostic effectué par un chirur- 
gien en complément d'une in'ervention est tarifié dans les condi- 
lions indiquées au 1° ci-dessus; 4° si des examens de radio-dia- 
gnostie ont été effectués dans un service de médecine ou de chi- 
rurgie par les praticiens de ces services et non au service d'‘lectro- 
radilogie par le spécialiste électro-radiologiste il est normal que 
les honoraires afférents à ces acles soient versés à la inw-e des 
services correspondanis. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8371. — M. de Menthon se r'férant à la réponse donnée le 11 mal 
197 à la question écrite ne 3S4%8, demande à M. le ministre du 
travail et à la sécurité sociale: 1% ='il est en mesure de lui donner 
l'assurance que les règles concernant l'imposition des bénéfices 
provenant des ventes au publie effectuées par les coopéralives de 
consommation sont efectivement appliquées et que toutes instruc- 
tions utiles ont été données, à cet effet, aux contrôleurs des contri 
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butions directes: 20 si les coopératives de consommation sont dans 
l'obligation de répartir les bénéfices correspondant aux ventes aux 
sociétaires sur l'ensemble de ces ventes ou bien ont-elles la faculté, 
ainsi que le pratiquent un grand nombre de coopératives, d’affecter 
ces bénéfices à une seule braneéhe-de leurs ventes, une telle manœæu- 
vre constituant un véritable dumping contre le comimerce privé 
dans la branche où. la répartition est effectuée; 3° une coopérative 
de consommation peut-elle prendre l'appellation « agricole »-et être 
agréée par le secrélaire d'Etat à l’agriculture afin de bénéficier des 
lois sociales agricoles, des exonérations de taxes d'assurances, des 
prêts de la caisse agricole de crédit, alors qu'elle n’a, en fait, aucun 
caractère spécifique agricole, qu'elle effectue des ventes au public 
ayant environ 59 p. 100 de clientèle non agricole et qu’elle élimine 
méme de sa répartition des bénéfices les produits agricoles, objet 
principal de l'achat des agriculteurs. (Question du 3 octobre 1957.) 


Réponse. — 19 et 3° Les questions posées par l'honorable parle- 
menltaire ne relèvent pas de la compétence du ministère du travail 
et de la sécurité sociale; la première est du ressort de M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, la 
seconde de celui de M. le ministre de l’agriculture; 2° l’article 15 de 
la loi du 10 septembre 1937 portant slatut de la coopéralion dispose 
expressément que nulle répartition ne peut être opérée entre les 
associés si ce n'est au prorata des opérations traitées avec chacun 
d'eux où du travail fourni par lui: de son côté, l’article 23 de ladite 
loi prévoit expressément que les coopératives sont tenues, sous risque 
d'encourir les pénalités prévues aux articles 479 et 4860 du code pénal, 
de fournir, sur réquisilion des contrôleurs ou des agents désignés 
par les ministres dont elles relèvent, suivant leur nature, toute 
justification permettant de vérifier qu'elles fonctionnent conformé- 
ment à la loi et qu'elles doivent notamment leur communiquer, à 
cet effet, leur comptabilité appuvée de toutes les pièces justificatives. 
H ne leur est donc pas possible d'affecter à une <eule hranche de 
leur vente les bénélices correspondant à l'ensemble des ventes 
faites aux sociétaires, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8604. — M. Alfred Coste-Floret demandé à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s’il estime normal 
qu'un ingénieur des travaux publics de FEtat ayant participé -acti- 
vement pendant dix années à des travaux présentant des difficultés 
exceptionnelles et mettant en jeu de lourdes responsabilités se 
trouve brusquement rétrogradé sans préavis dans un emploi in'é- 
rieur; 2 s’il estime normal que, dans un même service, un ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat de classe exceptionnelle soit 
placé dans une position inférieure à celle d'un adjoint technique 
chargé de subdivision. (Question du 28 octobre 19%1.) 

Réponse. — En vue de permettre l'examen de cette question, 
l'honorable par:ementaire est prié de bien vouloir fournir toutes 
précisions uliles sur les deux cas particuiiers signa:és. 





Rectificatifs 





fo Au compte rendu in ertenso de la séance du 2? octobre 197 
(questions écrites), page 4181, 2% colonne, question ne 8312 de 
M Courrier à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, à la 
Ge ligne, remplacer la phrase: « En réponse à une question écrite. 
dans les moindres délais » par le texte suivant: « D'autre part 
des instructions auraient élé données afin qu'en pareil cas aucune 
infraction ne soit relevée si le marchand présente des pièces 
demandées dans les moindres délais ». 

9% Au compte rendu in ertenso de la % séance du 19 novembre 
1957 (réponses des ministres aux questions écrites), page 4894, 
% colonne, au lieu de: « 8052 — M. Schneider expose à M. le 
ministre des travaux publics. », lire: « 8055. — M. Scheider expose 
à M. le ministre des travaux publics. ». 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 26 novembre 1957. 





{re séance: page 4925. — % séance: page 4931. — 3° séance: page 49583. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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